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UN Ouvrage qui traite tout ce qu'a fait d' important l'Aſſem- 
blee des Repreſentans de la Nation, juſqu'au commencement d'Oc- 


tobre, & qui paroit dans les quinze premiers jours du mème mois, 


ſemble meriter le reproche d'une compoſition trop rapide, & de 
navoir pas été autant médité que la grandeur du ſujet Vexige. 
Lorſqu'on me fit pareil. reproche en 1787, ſur la precipitation avec 
laquelle des circonſtances inconnues du Public me forcerent de rediger 


les MEmoires que je donnai ſucceſſivement aux Notables aſſembles, 


Thy 


je repondis: Liſez, & voyez fi ce que je vous preſente ne porte pas 


Vempreinte de beaucoup de travail, de beaucoup: de reflexions, de 


reponſe ; & jeſpere qu'on croira aiſement que Vetrange revolution. 
qui $'eſt operce dans ma Patrie, m'a trop vivement intereſl pour que 
je n'aie pas lu avec la plus grande attention tout ce qu'à la diſtance 
ou je me trouve, j'ai pu recueillir ſur ce qui s eſt paſſe depuis dix- 


ſept mois; pour que je n'aie pas approfondi avec ſoin les queſtions 


majeures qui pendant cet eſpace ont été agitces, & tranchees d'une 
maniere bien Etonnante. Quand je n'aurois pas un grand motif 


Aa 


beaucoup de recherches anterieures. Je puis faire encore la meme. 


* ORE PACK 
5 | | 
perſonnel de prendre part à des Evenemens dont peut-etre je ſerai 


' repute la cauſe premiere, comme ayant attire le retour des Afem- © 


blees nationales, il ſuffit d'&tre ne Frangois pour en Etre profon- 
dement emu, & continuellement occupe. A chaque circonſtance 


nouvelle, les penſces qu'elle me faiſoit naitre, tomboient de ma _ 


plume en meme tems qu'elles penetrojent mon ame; & lorſqu'à la 


fin j'ai pris la reſolution de les mettre au Jour, je nai eu qua les 


approcher, & à y joindre ce que les plus recentes operations a 
I' Aſſembleée, les Etats produits par ſon Comite des finances, & par- 
ticulièrement ſes decrets de la fin de Septembre, t m ont donne lieu 


d'obſerver. * 


ON ne peut pas dire que j'ai trop d empreſſement à rompre le 


ſilence que 3 m'Etois preſcrit depuis ma Lettre au Roi malheureuſe- 


ment trop prophetique. Je Lai garde, ce filence, pendant un an 


& demi: mais, je l'avoue, dans ces derniers momens, depuis que 
l œuvre indéfiniſſable qu'on appelle la nouvelle Conſtitution, eſt A- peu- 
pres conſommee, & auſſi depuis que je ſuis informe, comme Teſt le 


Public, que dans toutes les parties du royaume Je meEcontentement & 
la fermentation, s'accroiſſant de Jour en jour, peuvent eclater d'un 


* 


(* Dans le tems que cet ouvrage s'imprimoit, on m'en awribuoit un autre, 


portant pour titre Obſervations fur les Finances, a 1 "Aſſemblie, par M. de Calonne. Je 


crois n'avoir pas beſoin de proteſter que ce pamphlet n'eſt aucunement de moi. 


Les ſentimens qui y ſont exprimès ne reſſemblent en rien à ceux dont je fais pro- 


feſſion: les vues ſur les finances ne s' accordent pas non plus avec les miennes; & 


en tous points la comparaiſon des deux Ecrits me e Jeſpere, de dẽſaveu du 


premier. 
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r 
inſtant a l'autre, & occaſionner par la violence exceſſive de leur 
inevitable exploſion, les plus funeſtes effets, j'ai cru très- preſſant 
d'offrir des idées qui s'eloignent également des deux extremes, & 
qui me ſemblent propres a prevenir les divers ecarts & les dangereux 
entre-chocs que produiroit Vaveuglement du deſeſpoir, & la deroute 


des eſprits, s ils n'etoient point rallies à un mème point de vue, & 


diriges vers un but raiſonnable. 


LE mouvement que cette conſideration m'a donne s'eſt encore 
accelere, lorſque j'ai appris que, loin de vouloir rendre enfin au Roi 


8 . 3 5 . , | . . 8 | . | 
& à la Reine la liberte-dont. on les a indignement prives depuis un an 


entier, on ſembloit vouloir reſſerrer encore leur ſcandaleuſe & trop 


r&lle captivite. () Doit-on s'<tonner que J'aie conſerve un invio- 
lable & fidelle attachement pour cet ct infortune Monarque, victime 
de Vintention qu'il a eue de rendre ſes. peuples plus heureux ; & qui, 


helas ! n'a que trop de ſujet de regretter d'avoir cede aux inſtigations 


5 qui Yont ports à me facrifier ſans me laiſſer le tems de mettre à fin 


une enterpriſe dont, avant de la commencer, je lui avois bien dit, 


& ſouvent repete, que les conſequences dependantes de fa fermeté, 
decideroient du bonheur ou du malheur de ſon Royaume !_ 


Mes yeux ſe rempliſſent de larmes chaque fois que je me retrace 
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(*) 11 a ete écrit de Paris que ſur le bruit imaginaire & perfidement repandu que 
Leurs Majeſtes vouloient ſe rendre en Normandie, on avoit ole leur declarer qu'il 
falloit qu'elles renongaſſent au {cjour de St. Cloud, & qu elles revinſſent ſe ren- 
former dans la capitale. Elles 'L font r revenues en effet. 
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tout ce qu'il a ſoulfert, ? A ier de cette epoque qui changea tout pour 

lui, & pour I Etat enti tier. La farouche & ſackilege demagogie rira 

peut- etre avec un dedain impie, d'un ſentiment qui n'eſt pourtant que 
celui qu'ont toujours eu les Frangois . .. . . & quiils auront encore. 


Mais les ames honnetes y applaudiront; & füt-il genérdlement 
* il nes 'Etcindra « en moi que par ma mort. 


Jz ne crains pas qu'on puiſſe en conclure que j'aie une fagon 
de penſer rampante, ou un cœur puſillanime. J'ai toujours dit fi 
ouverteent mon avis; j'ai affronte ſi hardiment, quand il 1a 

falle, le obſtacles les plus redoutes ; j'ai heurte fi directement, en 
plus d'une occaſion, les opinions predominantes ; & j'ai fi conſtam- 
= Loa ment perſevere dans mes principes depuis que J exiſte, qu'on ne 
1 5 SEE, ſauroit me ſoupgonner de foibleſſe. Ceux meme qui ſe glorifient 
if . | EET. attaque Yautorite avec vigueur, & ſoutenu la cauſe de 14; 
| | Nation avec fermete, ne peuvent nier qu'il n V ait plus de courage? a 
=_ fy 8 8 'expoſer A Vanimoſite du peuple en combattant ſes erreurs, qu'a 
ö } EO _ rechercher fa faveur en flattant ſes paſſions. 


ON ne peut pas croire non pro que je ſois excite par aucun genre 
Fi ambition ou de cupidite. L'e Epreuve que Jal faite des grandes 
places m'en a degoiits pour- jamais; & la tranquillit de ma retraite 
m'eſt devenue une jouiſſance ſi precieuſe, que je n'/aurois qu'a perdre 
en la compromettant. D'ailleurs, 1 Javois conſult mon inter&t 


propre, ne m' eüt- il pas conſeillè de me detacher de ſentimens mal- 


b récompenſcs, & d'embraſſer ceux qui pouvoient me valoir, comme 
\ tant d'autres, de la célébrité, de la popularite, des applaudiſſe- 


"x? + N. 
„ 
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mens, & par-la, le dedommagement de ce que J'ai wuffert i Cer- 
tainement, à conſiderer les avantages que je pouvois obtenir en 


prenant le parti oppoſe a celui auquel j'ai tenu ſans eſpoir, & meme . 


fans poſſibilitè d aucune utilité perſonnelle, Je _ paroitre dupe, 
plutot qu intereſſe. ; | 


SEROIT=CE dons un gout particulier pour le deſpotiſme qui 
dirigeroit ma plume? Je doute que perſonne ait un pareil goũt, 
quand il ne 1 d'aucun profit. Et comment imaginer que, 
du fond de Vaſile qu'un Peuple libre m'accorde, & ou je ſuis rèſolu 
de finir mes jours, puiſſe ſortir le vœu de voir ma Patrie dans l'eſcla- 
vage? On ne m' en ſoupgonnera pas, quand on aura lu cet écrit en 
entier. e 


Lo 


S'IL n'y a dans pareilles interpretations de mes vues qu invrai- 5 
ſemblance & abſurdite, fi ma conduite n annonce aucune intention 
malhonnete, sil eſt impoſſible de m'en ſuppoſer aucune dont Jjaie à 
rougir, on doit croire ſans peine, ce que je proteſte avec veritè, que 
Vinter&t de 26 millions d hommes qu'on precipite dans le malheur, & 
une loyale fidelite a mon Roi qu'on ne ceſſe d'outrager, ſont mes ſeuls 
mobiles. En eſt- il de plus decilifs ? Sachant, plus que perſonne 

peut- etre, jouir & me faire heureux, je n'expoſerois pas la certitude 
d'une vie douce & paiſible, pour autre motif que celui auquel nulle 
ame genereuſe ne peut reliſter, Pe/poir de faire un grand bien. Je 
pourrois m'en-flatter, fi, en preſentant des vues dignes d'etre adoptees 
par tout Etre raiſonnable, je parvenois à coaliſer les opinions des gens 
ſenſes; à ramener à des idees praticables, ceux qui 8'egarent dans des 
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impoſſibilites; & A rapprocher, autant que faire ſe peut, ceux que 


Leſprit de parti Give ſous tous les rapports. 


Our, fi mes efforts pouvoient tre auſſi efficaces que n mon 28le eſt 
pur, fi ma voix pouvoit ſe faire entendre du peuple, a travers les cris 


fougueux qui trouble a raiſon, les plaies de la France pourroient encore 


ſe fermer ; la tranquillits pourroit renaitre ; & peut- etre un jour 
pourrois- -je dire, © Jai contribue a ſauver mon n Pays. Pour un 


tel bonheur, que ne riſqueroit-on pas! 


* 


NAriox ſpirituelle, aimable, genereuſe, a qui il ne manque que 


de reflechir davantage! juſques a quand vous laiſſerez- vous aveugler? 


Juſques à quand ſerez- vous le jouet d'une aſſociation d' intrigans, 


d enthouſiaſtes & de dupes, qui agiſſent comme fi, en les dele- 


guant, vous leur aviez dit: Alles '& renverſez tout ; faites la 
cc guerre au Roi, au Clergé, à A la Nobleſſe, ? ala Magiſtrature, 2 a tous 


« les proprictaires de fonds; ne menagez que les capitaliſtes de Paris 


bo les agioteurs : du reſte, detruiſez tout ſans reſerve ; ; aboliſſez 
« tous les corps & tous les engagemens contractes avec eux, tous les 
cc pactes des particuliers, toutes les chartres des provinces; achevez 
8 Cabymer les finances, & reſervez- vous de faire tomber ſur les 
S terres le poids d'une impoſi tion inſupportable : mais que du milieu 


« de ces decombres 8'eleve une conſtitution tellement neuve, qu' elle 


dne reſſemble abſolument à rien. Sans doute, loagaaue à ce que 


« yous Etiez, & à ce que vous avez fait toute votre vie, vous n'avez 


pas du vous attendre a devenir en un inſtant, des légiſlateurs 


* ſuptèmes, des adminiſtrateurs univerſels, des politiques ſuperieurs 


« A Vexperience de tous les ages, & des ſouverains tout- puiſſans: 


n e 55 


*« eh bien | r&vez que vous Ctes tout cela ; & que votre reve produiſe 
c un gouvernement qui n ait aucun modele, & ne puiſſe avoir aucun 


66 imitateur.” 


81 un tel diſcours doit paroitre le comble de Pextravagance, 
Francois, faut-il vous conduire comme fi vous Vaviez tenu ? faut-il 
ſubir les maux qui en ſerotent les conſequences ? faut - il perir plutot 
que d' abandonner une e & vous laiſſer entrainer juſqu' au fond 
de rabyme que . s tetes exaltees ont ouvert ſous vos pas? N*Ctes- 
vous pas encore aſſez eclaires par le ſentiment des maux qui vous 
oppreſſent, pour prevoir & prevenir le ſort affreux que Vanarchie vous 
prepare ? Peuplè doux & ſenſible par caractère, mais capable par 
moment, de tous les exces, vous ne pouvez pas vous reconnoitre vous- 
memes dans les cruautes feroces dont les inſtigateurs d'une multitude: 
frenetique par credulite, ont ſouille votre caractère & votre hiſtoire. 
Ouvrez enfin les yeux ſur vos propres interets, & abjurez des ſentimens 
qui repugnent a votre humanite, qui deshonorent le nom Francois, 
& quien meme tems attirent ſur vous une ſuite inepuiſable, & toujours 
croiſſante, de calamites. Reprenez les mœurs qui faiſoient trouver un 
charme irreſiſtible a vivre au milieu de vous; reprenez votre ancienne 

& honorable hdelite pour vos Rois; reprenez les jours ſereins & tran- 
quilles dont vous jouiſſiez: & ne regrettez pas les avantages qu on 


fait briller à vos yeux, lorſqu' il eſt certain que tout ce qu'ils ont de 


= © reel, vous pouvez Vobtenir ſans violences, ſans troubles, fans boule- 


verſement; & que ce qu on vous promet au- dela, n'eſt qu illußon & 
tromperie, 


' Qu'ir eſt funeſte rart * tromper le peuple ! & quel execrable 
ws ok les gerturbateurs de la France n en ont: ils pas fait depuis un an . 
5 b 2 
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IIS ont d'abord deregle toutes les tètes, par vide une epalits 


abſolue entre tous les hommes, qui a produit une freneſie générale. 


L'Afembltee, en faiſant une loi de cette chimere philoſophique, 


n/a-t-elle pas à ſe reprocher d'avoir mis entre les mains du peuple 


la coupe dangereuſe d'un breuvage inflammatoire dont elle devoit 


prevoir l'abus? 


Qux de moyens coupables n'a-t-on pas enſuite employes pour 
alimenter & accroitre la fermentation populaire! 


8 


ON S'eſt ſervi de la crainte d'une diſette, tantdt reellement 
menacante, tantdt factice, our exciter, à volonte, les alarmes & le 


deſeſpoir. 


Ex preſentant ſans ceſſe a la trade, des peintures du deſpo- 
tiſme, CXAgerces en elles-memes, & inapplicables au preſent regne, on 
derobe à ſes regards, un tableau bien plus rapproche de la ſituation 
actuelle, celui des terribles effets de Vanarchie. 


Poux animer le peuple contre ceux de qui le luxe meme Taidoit 
a vivre, & pour T'etourdir ſur le coup fatal que leur Emigration porte 
aux principes de fa ſubſiſtance, on Tentretient continuellement de 


conſpirations imaginaires, attribuces aux premiers Ordres de l' Etat; 


on lui fait enviſager comme autant d' oppreſſeurs acharnes à fa ruine, 


les Grands du royaume, les Miniſtres de' Egliſe, les Magiſtrats, tous 
ceux enfin qui, tant encore attaches au Roi, ſont deſignes parle nom 
d' Ariſtocrates; & Vabſurdite de la calomnie va juſqu'a leur imputer > 


les forfaits meme que lon commet contre eux. 
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PFLEFTACE. xiii 
Crx malheureux peuple, charme de n'entendre parler que de ſes 
9 | [| droits, que de fa ſouverainete, que des trophees de ſa liberté reconquiſe, 
1 1 nomme ſes defenſeurs, ceux qui ſe jouent de fa credulite ; eſt plus 
3 4 touche de leurs magnifiques promeſſes que de ſes ſouffrances journa- 
1 ; | lieres, & ſe laiſſe aiſement perſuader qu avec encore un peu de tems. 
il verra ſes maux ſe convertir en des biens infinis, & la proſperite 


publique. ſortir — des ruines de la Monarchie. 


bsy lui fait entendre que c'eſt pour aſſurer le règne de la Liberté, 
= qu'il a fallu &tablir le règne de 1'Inquiſition ; que le decret qui Porte 
E . que tout citoyen peut parler, écrire, & imprimer librement, ne doit pas 
1 935 mettre à Vabri des pourſuites les plus vexatoires, quiconque agit, parle, 
ou Ecrit autrement que le parti demagogue ; que la libre communication 
1 des penſces ne doit pas empecher qu'on ne viole, plus qu'on n'avoit 
9 4 jamais fait, le ſecret des lettres; & que c'eſt pour faire jouir les Fran- 
5 . ois de leur liberté, qu'apres avoir forge le delit arbitraire de /eſe-nation, 
8 - on a crèè un Comite pour en faire la recherche, & une Commiſſion 
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— 5 en parlant ſans ceſſe de libertè qu'on a fait revivre de nos jours, 
4 * les proſcriptions des Marius & des Sylla, les delations des Nerons & 
F : | 4 des Tiberes, les abominations des ſiècles les plus barbares ! c'eſt pour 
s liberte que le Roi & la Reine, arrachẽs de leur palais à travers les 
11 corps ſanglans de leurs gardes maſſacres ſous leurs yeux, ſont retenus 
priſonniers dans leur capitale! c'eſt pour la libertè que le plus grand 
nombre des Princes du Sang Royal, les familles les plus illuſtres du 
Royaume, & plus de deux cents mille citoyens, ont Ete contraints 
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de s'expatrier! enfin, des aſſaſſinats innombrables & impunis, des 


devaſtations renouvelees a chaque inſtant d'un bout du Royaume a 
Yautre, Veffroi continuel qu'infpire la licence d'un brigandage effrene, 
& tous les excès que produit 12 tyrannie populaire, ce ſont les premices, 
ce ſont les appuis de cette liberts renaiſſante qui exalte toutes les tëtes! 


N' A- T- Ox pas vu dans tous les ſiècles ces grands mots de LIBERTE, 


de PATRIOT ISM E, & d'INTERtT NATIONAL, ſervir de prétexte 


& de voile aux crimes les plus atroces? Toujours inſcrits en gros 
caractères ſur les Etendards des revolutions les plus ſeéditieuſes, ils 
faſcinent pendant un tems les yeux de la multitude: mais bientst la 
misère qui marche après eux, detruit le preſtige. A Tattrait que les 
premiers momens du deſordre ont ordinairement pour le peuple, 

ſuccèdent des retours amers de reflexion; & les cruautes. qu'un delire 


brülant fait commettre, laifſent ? a leur ſuite, des friſſonnemens d'hor- 


reur, des ſentimens de honte, & des remords. Les moteurs du trouble, 


qui ſavent ce qu ils auroient A craindre de. ce meme peuple, sil venoit 


a ſe refroidir, a penſer, à regarder autour de lui, ont ſoin de raffermir 


fa fureur & d'epaiflir ſon aveuglement, tantôt en ſuppoſant la dèecou- 


verte dun nouveau complot de contre-revolution, tantat en rejetant ſur 


la neceſlite de ſubir une grande regeneration, cette foule d' atrocites. 


qu ils traitent de malbeurs politiques, & qu ils oſent excuſer en deman- 


dant froidement /i Ja quantite de ſang qu'il a fallu repandre, egale la 
meſure des avantages qu'on doit eſperer. | 


QUESTION atroce ! T'y reponds par cet ecrit. 11 eſt ters, 1] eſt 


plus que tems de detromper le peuple : je lui demontrerpl que Tavenir 
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qu'on lui prepare eſt plus affreux encore que le preſent ; je lui ferai 
voir que la conſtitution qu; on lui promet eſt contraire a ſon vœu, a 
ſon interet, à la raiſon ; & que ceſt d'ailleurs une chimere imprati- 
cable: je n'aurai pas de peine à faire reconnoitre qu'il eſt impoſſible 


que les Frangois, pour etre ſans Roi & ſans gouvernement, en 


deviennent plus heureux; je devoilerai Vaccablemeat d'impot que 


la perſeverance dans les. ſyſtemes qu'on a ſuivis, entraineroit iné- 


| vitablement : enfin je prouverai, aſſez clairement pour etre entendu 
de tout le monde, que la diſſolution entière de la Monarchie eſt la 
113 de tout ce qu'on a fait, & que ſi Ton ne ſe hate d'y 
mettre ordre, le Royaume 1 
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Mats je ne me bornerai pas à preſenter un tableau auſſi effrayant ; 
& loin d'en conclure que le mal ſoit ſans remede, ou que le remede 
| doive &tre auſſi cruel que le mal, j eſpère montrer qu'il ne faut que 
rentrer dans Vordre legitime pour retrouver le chemin du bonheur, 
& qu'ecartant tout ce qui eſt auſſi nuiſible que vicieux, on peut 
conſerver, par Vexccution des cahiers, concordante avec les intentions 


du Roi, tout ce que la Revolution peut avoir d' avantageux pour le 
| people. : 
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fution, telle que les cabiers Pavoient demandee & tracte — — 


orande Queſtion, f fi P Aſemblie a pu S arroger le pouvoir de contredire les 


cabiers & d'«tablir une nouvelle forme de gouvernement, en prenant 
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ExXAMEN de cette importante — 
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Duels ſont ceux q maintenir, 
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au pour que P Aſſemble deftre à la reclamation nationale, exprimbe 
EM par les proteſtations des Corps, & par les declarations individuelles 


Ce qui, au cas contraire, deviendroit indiſpenſable pour prevenir la ruine 
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»;ç Patrie, & qui ne veut que la fecourir - - - 


5 Wo "8 Que ] "accuſation de complot ne peut tomber que ſur ceux qui s oppoſeroient 
wu projet de faire rentrer la Nation dans ſes droits, & d entendre je 
reclamation ſur ce qui Seſt fait contre ſa volonte _ nn. — 


8 . eux feuls Seroient reſponſables & coupables des violences qui wauroient 
lieu qu au cas guelles ſeroient provoguees par celles qu'ils commettroient 


WSQuon eſt fort eloigne de tout ce qui tendroit à allumer une guerre civile; 
pu on ne veut au contraire que la prevenir en ᷑clairant toute la Nation; 
que chaque bon Citoyen doit ꝙ travailler de toutes ſes forces; & qu'il 
des momens on I'inaftion emporte, ſuivant la loi de Solon, une note 


de I'Etat, aſſurer la liberte ns 28 & rendre au peuple le repos, la 
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PRESENT ET A VENIR. 


Derufs le jour mEmorable od s' ouvrit l Aſſemblèe qui fut 
deſtinee a vivifier le Royaume, j'ai ſuivi attentivement toutes ſes deli- 
berations, & mes vœux n'ont ceſſé de conſpirer à leur ſucces, que 
Jorſqu'il eſt devenu impoſſible d'en attendre une heureuſe fin. Mon 
premier ſentiment fut celui de Veffroi, quand je vis qu'au lieu de 
remplir la ſage intention de reformer & de perfectionner, les manda- 
taires de la Nation ſe croyoient appeles à tout detruire, & à tout 
creer ; qu'ils renverſoient Vedifice dont ils devoient raffermir les 
baſes; & que charges de retrancher ſeulement les parties alterees, ils 
abattoient le corps entier. Je me ſuis dit, Comment eſt-on aſſez 
inconfidere pour vouloir changer de fond en comble la Conſtitution 
ſous laquelle un empire a vieilli avec gloire? Comment eſt-on aſſez 
peu verſe dans la ſcience politique, pour ignorer que les gouvernemens 
ſe font avec le tems, mais qu'on ne les fait pas? 
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Al- Jx pu enſuite me defendre de Vindignation qui de jour en jour 


a rempli mon ame à meſure que les progres de cette manie deſtruc- 
tive ont manifeſte que ce qui devoit faire le bonheur de mon pays, 
devenoit la cauſe de fa ruine; qu'on ouvroit la porte a tous les crimes 
& à tous les fleaux ; qu'on opprimoit des milliers de citoyens fans 
ſoulager le peuple; & que les bienfaits du Roi, tournes contre lui, 
etoient payes par un excès d'ingratitude, tel que de lui arracher igno- 
minieuſement la couronne ? 


LoNG=-TEMS j'ai voulu me perſuader que ceux qui s'etoient laiſſeés 


emporter au- delà du but, par Vimpetuoſite d'un enthouſiaſme de 


liberte, abandonne a toute fa fougue, verroient bientôt la néceſſité 


de revenir ſur leurs pas, comme le lion retourne ſur fa proie, qu'un 


premier Elan lui fait toujours depaſſer. Mais depuis qu'on a pris 
un eſſor qui n'admet aucune retenue, qu'on a franchi ſucceſſivement 
toutes les digues, & qu'on eſt parvenu au dernier exces d'un ſyſteme 
trop eſſentiellement vicieux, pour qu'on puiſſe en eſperer le redreſ- 
ſement, j'ai ſenti vivement la necefſite d'un prompt remède; j'ai 
cherche celui qui occaſionneroit le moins de convulſions ; & le ſen- 
timent qui m'a fait defirer de le trouver, me fait un devoir de com- 
muniquer mes idees. Je ne me diſſimule ni le danger de Ventrepriſe, 
ni la difficulte du ſuccès: mais quand la Patrie perit, chacun lui doit 
tout le ſervice dont il eſt capable; & alors, toutes les prudences de 


la crainte, toutes les modeſties de l'amour- propre doivent ceder A 


Fobligation de faire tout ce qu'on peut pour <tre utile. 


IE dirai donc comment I' horreur de ce qui eſt arrive, la certitude 
de ce qui eſt a prevoir, & la recherche de ce qui ſeroit a defirer, m'ont 


conduit à penſer que le ſeul moyen de raffermir la Revolution en la 
rectifiant, conſiſte dans l' execution des cahiers nationaux qui devoient 


diriger l'Aſſemblée; je dirai comment, par cela ſeul & ſans violence, 
on pourroit rendre a l' Etat toute ſon aſſiette; au Roi, tout ce qui 
lui appartient; aux Peuples, tout ce qu'ils ont droit d'eſpérer. 


T 3 2 N 
8 TTW 8 8 
5 N 2 47 PP 
2 CEE X: + E ĩ Ä TV et 
no AS TTT 


+2588 


1 
Vous qui, ne reconnoiſſant plus notre malheureuſe Patrie ſous les 
traits enſanglantés qui la defigurent, Vaimez encore de ſouvenir, & 


qui vous ſentez également penctres de douleur & de regrets en ſon- 


geant a ce qu'elle etoit, & a ce qu'elle . devenir, vous ne ſau- 
riez me refuſer votre attention; & vous qu'une trop funeſte erreur 


Egare, vous qui perdez le royaume en nt le regenerer ; vous auſſi 


qu'on effraie par des phantomes, ou qu'on ſeduit par des illuſions, 
ſoulevez un moment le bandeau qu'on a mis ſur vos yeux, & liſez 
| fans prevention. Que la ſcelerateile reflechie qui fait le malheur 
public pour en profiter, s'irrite de cet ecrit ; que le fanatiſme aveugle 
le dechire avec fureur.... je m'y attends, & ne m'en inquiete pas: 
je mets ma defenſe entre les mains de ceux qui entendent encore la 
voix de la raiſon & de I'humanite. | 


QuELUVE opinion qu'on ait embraſſee, a quelque parti qu'on ſe 
ſoit voue, il eſt un point de fait ſur lequel tout le monde eſt malheu- 
reuſement force de $'accorder : c'eſt que Ietat de la France, au mo- 


ment actuel, eſt infiniment deplorable, & qu'aucune ame honnete ne 


Tableau 
de Tetat 
preſent. 


peut Venviſager ſans fremir. Vainement $'efforce-t-on d'en detour= 


ner nos yeux, & de les faſciner par deblouiflantes promeſſes: toute 
la puiſſance de Tart oratoire, & le vain retentiſſement de mots em- 
phatiques, ne ſauroient effacer Vaffreuſe image de ce qu'on voit, ni 
etouffer le ſentiment de ce qu'on eprouve. Le Roi retenu captif par 
ſes ſujets, le royaume en proie au brigandage, la force publique 
ancantie, la juſtice muette & tremblante, les crimes les plus atroces 
impunis, & ce qui eſt le comble de l'abomination, Iinnocence juri- 
diquement ſupplicice, ce font des faits dont l' impreſſion a ete trop 
profonde, pour que rien puiſſe en aftoiblir Thorreur. N'eſt-il pas 

notoire que dans ces triſtes jours, qu'on of? appeler Taurore de la 
proſperite, il n'eſt plus de droits qu'on reſpecte, plus d'anciennes 


maximes qu'on ne dedaigne, plus d'engagemens qu'on ne brite, plus 


de proprictes qu 'on laifle intactes, plus de devoirs qu'on ne foule 
B 2 
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aux pieds? Et tandis que nos modernes legiſlateurs ſemblent ſe 
pavaner ſur des trophees de decombres; tandis que leurs fanatiques 
adherens, & leurs ſuppots interefles, s'entrefélicitent, ſe coaliſent & 
s Electriſent mutuellement, quel ſpectacle offre à Vunivers la France 
ecraſce ſous ſes propres ruines! De toute part ce ne font que maſ- 
facres, qu'incendies, qu'attroupemens tumultueux, termines par des 
{ſcenes barbares: par- tout regne une ſombre terreur, une diſcorde 
inhumaine, & la plus noire defiance : les delations calomnieuſes, 
qu'un faux zele encourage, ſont ſuſpendues ſur toutes les tètes: Veſ- 
pionage, que 1'intrigue ſoudoie, environne tous les citoyens : il n'en 
eſt aucun qui ſoit aſſure de ſes poſſeſſions, de fa vie, de fon honneur. 


TEeLs ont été, juſqu'à preſent, les fruits de la Revolution : tels 
ſont les effets viſibles de cette regeneration fi pompeuſement annoncee, 
& dont Vobjet a ẽtè fi mal rempli. On s'eſt jets dans les routes les 
plus oppoſees a celles qui avoient cte indiquees. On devoit aſſurer 
une libertè raiſonnable ; on a introduit une licence effrenee : on devoit 
proteger les proprietes ; on les a violees toutes: on devoit limiter les 
differens pouvoirs ; on les a tous confondus : on devoit reparer le 
delabrement des finances; on Ia empire. Au lieu de pourvoir au 
deficit annuel, on Va infiniment augmente ; au lieu de rendre invio- 


lables les engagemens de I' Etat, on les a laifſe enfreindre plus que 
jamais; au lieu de feconder les ſources de la richeſſe publique, on 


les a toutes deflechees. A Vemploi ſalutaire d'un credit ſagement 


menage, on a prefers l'uſage paſſagerement utile & eternellement 


dangereux d'un papier-monnoie force. De grands ſacrifices offerts 
par le Clerge preſentoient une puiſſante reſſource; on a mieux aime 
avoir moins par une expoliation injuſte. La Nobleſſe avoit conſenti 
à Vabolition de ſes privileges pecuniaires ; on Va abolie elle-meme. 


Enfin, le ſoulagement du peuple étoit l'objet principal, diſons mieux, 


Vunique objet de la convocation de l'Aſſemblée; & depuis le regne 


de cette Aſſemblée, la misère du peuple n'a fait que $'accroitre ; ſes 


we 
1 


Nu. 
. "he 
© IS 


1 
3 


1 


moyens de ſubſiſtance ſe ſont appauvris, & une ſuite d' operations 
mal combinee lui a prepare une aggravation de charges, devenue 
inevitable. 


A1-JE rien exaggere ? ? Combien au contraire n'aurois-je pas en- 
core à ajouter, en ne faiſant que retracer ce que tout le monde ſait, 
ce que tout le monde Eprouve? Chacun a obſerve qu'en voulant 
reliſer Vimpraticable théorie des droits primitifs de homme, on a 
ſappe les baſes de la ſociete; que le meme ſyſteme qui a nivele. tous 


les rangs, a briſé tous les liens de Tobeifſance ; qu'il a diſſout tous 


les elemens de la force publique ; qu'il a prive Etat de tous ſes 
ſoutiens. La Religion, qui doit en ètre le premier appui, eſt attaquee 
dans ſes miniſtres, &.Ebranlee dans ſes fondemens. La Nobleſle, 


dont la valeur en tout tems ſervit fi bien le trone & la patrie, n'a plus 


que ſon deſeſpoir a oppoſer a fa deſtruction. La Magiſtrature, qui 
tant de fois a defendu les droits de la Nation, eſt ancantie. L'Armee, 
corrompue par argent, affoiblie par deſertion, ne connoit plus ſes 


chefs. Il n'exiſte plus dans le royaume ni credit, ni circulation d'eſ- 
peces, ni apparence de numeraire. Le commerce & l'induſtrie ſont 


frappes d'une inertie mortelle. La Capitale, dont le ſéjour eſt de- 
venu auſſi redoutable qu'il toit attrayant, a vu, dans moins d'un an, 
toute ſa ſplendeur changee en misere, fa population diminuèe d'un 
tiers, & le tiers de ce qui reſte reduit a Vaumone. Les provinces 


ont perdu & les reſſources qui les vivifioient, & les droits que des 
capitulations ſolemnelles leur aſſuroient. A Vexterieur, la confide- 
ration dont la France avoit joui fi long- tems, s' eſt evanouie en un 


inſtant; ſon exiſtence politique a diſparu tout à coup; & comme 


Pa dit un des plus beaux genies de V Angleterre, la place que notre 
monarchie occupoit ſur la carte, n'eſt aujourd'hui qu'un grand vuide. 


AUTANT la verite de ce tableau deſaſtreux eſt connue, autant le 
deſir du changement doit Ctre general, & il I'eſt en effet. Chacun 


Ce qu'il y 
alieudepre- 
voir. 
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gemit de 1'ttat preſent, chacun aſpire à un. meilleur avenir; il n y a 
de difference qu'en ce que les uns attendent ce meilleur avenir de 
l'enticre execution des operations de l Aſſemblee, & ſe perſuadent 
que leur dernier reſultat fera ſucceder une proſperits durable à une 
criſe momentanee ; tandis que les autres ne voient dans les futurs 
effets des nouveaux dogmes, qu'une progreſſion toujours croiſſante 
de deſordres, & une multiplication ſans terme des maux qu'entraine 
Panarchie : ceux-la diſent qu'il n 'eſt point de revolution ſans trouble, 
comme il n'eſt point de grand bouillonnement ſans Ecume, point de 
refonte ſans ſcories : mais que de meme qu'on obtient les cryſtalliſa- 


tions les plus pures-par les fermentations les plus vives, de meme la 
violence de Vorage actuel promet a la France des jours ſereins & for- 


tunes. Ceux-ci ſoutiennent au contraire que la perſeverance dans 
des principes pernicieux, ne peut qu'en aggraver les ſuites ; que ce 
qui eſt radicalement vicie, ne ſe rectifie pas avec le tems; qu'une 
diſſolution generale de toutes les parties du corps politique ne ſauroit 
produire fa reſtauration; & que s'il eſt permis deſperer qu'un mau- 
. | | / . 3 , . . 7 2 
vais gouvernement ſe reforme, il n'y a pas d'eſpoir de voir rèſulter 
aucun bien d'une nullitè abſolue de gouvernement. 


Povun fe decider entre ces deux opinions, & juger ſainement ce 
qu'on doit prèvoir, il faut examiner ce qu'on peut attendre de l' Aſ- 
ſemblee actuelle; ce qu'on peut eſperer des afſemblees qui lui ſuc- 


cederont ; & ce qui reſulteroit du maintien de la totalite des decrets, 
ſur leſquels on fait refider ce qu'on nomme la Conſtitution. 


IL eſt clair d'abord que VAfſemblee actuelle n'a point envie de 
s'ccarter en rien du plan qu'elle $'eſt trace, ni de retrograder en 
aucune ſorte; puiſque, loin qu'elle ait temoigne le plus petit regret 
d'avoir outre toutes les meſures, elle a toujours été en encheriſlant 
ſur elle-meme ; & que le dernier terme d'une progreſſion d'excès ne 
{auroit Etre un retour a la moderation, Engouee de ſes ſyſtemes, 
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VAfemblee ne veut ni ne peut les changer: ſa propre conduite lui a 
fait une obligation de les ſoutenir juſqu au bout: ils ſont meme 
inherens à ſon exiſtence. Car, compoſce & conduite comme elle Veſt, 
elle a dil faire ce qu'elle a fait, & on ne peut s attendre qu'elle faſſe 
autrement. Peut- etre meme ceux qui Fentrainent croient- ils trouver 
leur ſarete perſonnelle dans la ruine entière de I'Etat, dont il ſemble 


que la deſtinee leur ſoit abandonnèe. 


IL n'y a pas plus à eſperer des aſſemblees futures; & celle-ci 
meme a pris ſoin de ne laiſſer aucun doute à cet egard, en s Aarrogeant, 
excluſivement à toute autre, le pouvoir conſtituant ; en telle forte, 
que les afſemblees qui viendroient après elle ſous le titre de //g;atures, 
ne pourroient changer, ni corriger ce qui auroit cte regle par elle 
conſtitutionnellement. Il ne faut pas $'etonner que ceux qui ont 
cru pouvoir s'inveſtir eux- mèmes du droit de creer un gouvernement 
n'admettent pas que ce droit foit communicable ; il eſt meme certain 
qu'il n'y auroit pas de Conſtitution, ſi elle ctoit ſujette a des variations 
continuelles. Mais la neceflite de preſerver la Conſtitution d'une 
inſtabilite funeſte, ne peut-elle pas ſe concilier avec les droits 
inalienables de la Nation, qui ne permettent pas qu'une aſſemblee de 
ſes mandataires limite les pouvoirs qu'elle voudroit donner aux 
 afſemblees ſucceſſives? C'eſt ce que je me reſerve d'examiner, & je 
ferai voir que les loix fondamentales de l' Etat peuvent ètre rendues 
invariables, ſans que ceux qui ſont charges d'en rediger le code, 
puiſſent ſe pretendre infaillibles. Quant à preſent je ne m'arrète à 
cette pretention que pour en conclure que ſuivant les principes de 
VAflemblee, quelque vicieux que fuſſent ſes decrets conſtitutionnels, 


ils ne pourroient Etre rectifiés par les legiſlatures ſuivantes: ſes oracles 
ſont irrevocables, 


ON peut remarquer a cette occaſion la marche des uſurpations 
progteſſives de nos repreſentans, IIs Etoient arrives ſous le titre de 
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Deputes des Aſſemblies de Bailliages aux Etate- . ; bientöt 
apres, il leur a paru convenable de ſe qualifier Aſemblee Nationale; 


puis, depoſitaires excluſifs du Pouvoir conſtituant: de la fonction 
primitive de Reformateurs d'abus, ils fe ſont Eleves A celle de 
Regenerateurs de PEtat ; enſuite, à celle de ſouverains Legiſlateurs 


fans cooperation quelconque. Non contens de ces attributs, ils 
n'ont pas tarde a envahir ceux du pouvoir executif, ceux du pouvoir 


adminiſiratif, ceux du pouvoir judiciaire ; & ils ont couvert toutes 


ces invaſions par celle du pouvoir illimitè, qui eſt cenſe appartenir a 
une Convention nationale. Leur intolerance politique a eu auſſi ſes 
progres : montrer un avis different du leur, n'expoſoit d abord qu'au 
danger d'ètre injurie, hue, calomnié; aujourd'hui c'eſt ſous peine 


de mort qu'il faut les admirer, & penſer comme eux. Depuis qu'ils 


ont declare que la Revolution Etoit achevee, n' en Etre pas enchante, 


tEmoigner Vimprouver eſt une trahiſon, un crime de Iſe-nation, 


& le dernier ſupplice n'a pas cte trouve trop rigoureux pour Vexpier. 


Ils ont été plus loin encore, en interdiſant Veſpoir du changement, 
& ne permettant pas de croire que leurs ſucceſſeurs puſſent penſer 


autrement qu'eux. Ce n'eſt plus aſſez de s' tre engage par le /erment 
civique à maintenir la Conſtitution, il faut promettre a Dieu & aux 


hommes, de la maintenir intacte, telle qu'elle ſera emanee. de leurs 


mains toute- puiſſantes; il faut mourir, ou jurer que cette Conſtitution 
interminee, indefinifſable, & dont perſonne ne peut ſe vanter de 


connoitre l'enſemble, ſera eternellement reſpectèe. 


L principe de nos maux eſt donc incurable dans le ſyſteme de 
ceux qui les cauſent, & il n'y a d'amendemens a eſperer ni des 


legiſlatures par qui I Aſſemblée, dite nationale, ſe fera remplacer 
quand il lui plaira, ni de fa propre refipiſcence. Apres qu'elle aura 
complete la volumineuſe collection de ſes decrets conſtitutionnels, 
les aſſemblees futures n y pourront rien changer ; quand elles le 

pourroient, 
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pourroient, compoſces comme elles le ſeront (%, elles ne le voudroient 
pas; & Pm? elles le youdroient, elles ne Voſeroient pas. 


Qu'on ne cherche done plus a endormir le ſentiment de nos 
malheurs preſens, en nous bergant de Leſpoir d'un heureux avenir. 
Ce qui exiſte eſt horrible; on ne peut le nier: ce qui arrivera, fi 
I'ordre des choſes n'eſt pas change, eſt plus finiſtre encore ; on eſt 
force de le prevoir, & les Evenemens ſont parvenus a un tel point de 
maturite, qu'on peut y lire diſtinctement tous ceux que leur fatal 
enchainement nous deſtine. Ils ſont inſeparables d'une conſtitution 
Etablie ſur des fondemens ruineux, incoherente dans toutes ſes parties, 
& impraticable en execution. Ainſi, a meſure que je demontrerai, 
dans le cours de cet ouvrage, le vice dela Conſtitution decretee par 
I'Afſemblee, ondecouvrira lVeffrayante perſpective de ſes conſequences, 


Mais avant d'en venir a ce developpement } je ne conſidère encore que 
Vordre des faits, & la liaiſon de ce qui eſt arrive, avec ce qui doit 


ſuivre. 


IL y a deja neuf mois que I Aſſemblèe profera ſolemnellement, & 
exigea de tout le royaume le ſerment de marntenr la Conſtitution 


decretee par elle, & ſanctionnèe far le Roi (+); ce * la 5950 
des- lors exiſtante. 


Er LE declara neanmoins, trois mois après, que election de nou- 
Veaux deputes a I' Afemblte Nationale, ne pourroit avoir lieu qu au 
moment ou la Conſtitution ſeroit pres dere achevee, & qu'a cette 
epoque, rres-rapprochde, eſt-il dit, e Roi ſeroit ſupplie de faire 


proclamer le jour ou les afſemblees eleforales fe a Pour clire 
2 e le 8! . (+) 


—— — 


* 


» 


(*) La compoſi tion des aſſemblees d'eleQeurs fait; Juger ce que ſera celle de la 
première legiſlature, & on doit en fremir. | 


(+) Seance du 4 Février 1790. 
(t) Seance du 19 Avril 1790, 
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ON doit donc croire, n' tant pas encore queſtion de cette pro- 


clamation, que la Conſtitution. n'eſt pas pris d'&tre achevee, ni 
I'Afſemblee pres de fe diffoudre il y a d autant plus de ſujet d'en 


etre perſuade, qu'elle n'a pas meme encore abordé la grande affaire 


du retablifſement de I'equilibre entre les recettes & les depenſes de 


Etat, objet primordial de fa convocation, qu'elle eut pu terminer 


facilement il y a un an (d), ce qui eũt prevenu bien des deſordres ; 
mais ſur lequel elle a, dans cet intervalle, accumule des difficultes 
inextricables. 
II. faut encore obſerver que ſuivant les diſpoſitions du decret rendu 

le 22 Mai dernier ſur Ie droit de la guerre & de la paix, il y a lieu de 

penſer que fi la guerre ſurvenoit ou paroifloit imminente, le Corps 

légiſlatif, qui devroit alors /e raſſembler ſiir-le- champ, en cas qu il flit 

en vacance, ne manqueroit pas de prolonger ſa ſeſſion afin de pouvoir, 

ſuivant l' intention exprimee dans le decret, juger les cauſes des 

hoſtilites, les. motifs de les continuer ou de les faire ceſſer, & le 
moment de requerir la negociation de la paix. Or il n'eſt que trop 
à craindre que cette fatale conjoncture qui attireroit ſur la France un 
nouveau fleau avec la continuation du premier, ne fe realiſe bientot 
par l'effet du decret auſſi impolitique qu'inconſequent d'apres lequel 
il a Ete donne ordre de mettre en commiſſion 45 vaiſſeaux de ligne, 
avec un nombre proportionne de moindres bàtimens. (*) 


() Je dis un an, plutot que 18 mois, pour ecarter le pretexte d'alleguer que les 
cahiers exigeoient que les points fondamentaux de la Conſtitution: fuſſent regles 
avant les ſubſides. On conviendra qu'au moins, depuis le mois d' Octobre 1789, 
FPAſſemblee auroit eu mauvaiſe grace d' affecter encore une dẽfiance qu'elle ne pouvoit 


plus avoir, pour s'autoriſer à laifſer en arrière l'objet le moins ſuſceptible de retard. 


(*) Puiſſent mes pronoſtiques Etre auſſi dẽpourvus de realite que le ſont les conſt- 
derations ſur leſquelles eſt interyenu le decret du 26 Aovit dernier, que je traite 
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' Ritn n'eſt donc plus incertain que I'tpoque à laquelle 1 Aſſemble 


regnante voudra clorre ſes ſeances, mettre un terme à fa toute- 
puiſſance, & faire place a ce qu'on appelle ane premiere legiſlature. 


— 


d' impolitique & d' inconſeguent, parce qu'il Peſt en effet a tous egards, & que je ſuis 


deſeſpere qu'une verboſite eblouiſſante ait empeche d'en appercevoir les dangers ! 
Un Orateur qui evit été moins homme d'eſprit, & plus homme d' Etat, ou meme 
meilleur logicien, n'auroit pas, après avoir etale hy perboliquement les principes 
pacifiques de notre philoſophie nationale, conſeillẽ ce qui ſeul pouyoit allumer la 
guerre au ſein de la tranquillite : apres avoir rendu hommage aux ſentimens de 
Juſtice & de loyaute que PAngleterre manifeſte a notre egard, après avoir repouſle 
Pidee u'ils veulent profiter de nos troubles paſſagers, apres avoir dit que ce ſeroit pour 
nous un ſacriltge de le croire, il n'auroit pas conclu qu'il falloit agir comme ſi la 
Nation Angloiſe nous avoit donné lieu de concevoir ce ſoupgon ſacrilge, comme 
ſi elle Etoit dans les diſpoſitions que nous ne devons pas lui imputer. Dit-on 
admettre pour theoreme que la politique doit raiſonner ſur des ſuppoſitions auxquelles elle 
ne croit Pas, le corollaire eſt- il que la politique doive non, ſeulement raiſonner, mais 
meme agir ſur des ſuppoſitions denuces Mapparence, X s 'expoſer par d'inutiles 
preparatifs de guerre, a un danger qui, ſans eux, n'exiſteroit pas? Par quelle 
foule de paralogiſmes on s'eſt efforce d'ctablir que ſi les Anglois ne veulent pas la 
guerre, ils doivent trouver bon que nous les forcions de faire autant de depenſes 
que vals la vouloient; qu'ils doivent trouver tres-fimple & tres-juſte quꝰattendu 
que l'armement des Eſpagnols, avec qui ils avoient une diſcuſſion, les a obliges de 
faire un armement Equivalent, nous qui n'avons de demele avec perſonne, nous 
armions 45 vaiſſeaux de ligne, au moment on tout ſembloit preſager un prochain 
accord ſur leur different avec PEſpagne, & quand tout concouroit a nous detourner 
de cette violente intruſion, inutilement ruineuſe ſi elle eſt ſans ſuite, & exceſ- 
ſivement dangereuſe fi elle en a; qu'ils doivent enfin ſouffrir fort tranquillement 
que nous les menacions d'une jonction formidable, & étant prets avant nous, 
attendre que nous le ſoyons de former, par la reunion de nos eſcadres, une force 
Tuperieure a la leur! Voila ce que preſume habilement notre Comité Diplo- 
matique ! Voila comme il écoute Pinteret preſſant qui nous crie d'eEviter avec le 
plus grand ſoin tout ce qui, dans les circonſtances actuelles, pourroit ajouter i tous 
nos embarras interieurs, celui d'une guerre extericure ! Je ne veux inſiſter en ce 
moment, ni ſur Vepuiſement de nos finances, ni ſur la decompoſition de nos forces 
militaires, ni ſur le danger d'une diviſion inteſtine ; je youdrois que tout cela fit 
ſans réalité pour nous, & ſans notoricte pour 1 Europe entière. Mais je demande 
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Mals comme il faut cependant bien que cette epoque arrive, 


ſuppoſons que vers la fin de cette annee, IAſſemblee, effrayee peut- etre 
du changement qui s'opere de jour en jour dans opinion publique à 


ah 


à nos Legiſlateurs philoſophes, & à nos Rheteurs publiciſtes, pourquoi ils ont 
oublic ce que Rouſſeau, leur maitre, leur a enſeigne en ces termes: Pour inſtituer 
un peuple, une condition qui ne peut tre ſupplite, c'gſi qu'on jouiſſe de Pabondance & de la 


paix; le tems on Sordonne un Etat ttant, comme celui on ſe forme un bataillon, Pinſtant 


on le corps eft le moins capable de ri/iſtance, & le plus facile a ditruire.... qu une guerre ſur- 
vienne en ce tems de criſe, I Etat eft infailliblement renverſe. 


Quelle eſt done Pimperieuſe nëceſſitè qui leur a fait perdre de vue cet effrayant 
& judicieux avertiſſement? Quelle obligation indiſpenſable a pu les empecher de 
conſiderer que fi Pindiſcipline des troupes de terre met le royaume dans une criſe 


tres-alarmante, le danger ſeroit encore bien plus grand ſi Veſprit de revolte qui 


a gagnè tous les Etats ſubalternes, venoit a éclater ſur des vaiſſeaux armes ; & que 
mettre ſes forces maritimes en mouvement lorſqu'on n'eſt pas ſir de pouvoir 


contenir les Equipages dans Pobeiſſance, c'eſt 8'expoſer a perdre toute ſa marine? 
Quelle raiſon peut-on avoir d'en courir le riſque, & de ſe rendre d' autant plus 


entreprenant, qu'on eſt moins en Etat de l'ètre? 


On allègue uniquement la crainte (qu'on n'a cependant pas) que Angleterre ne 


 prevore avec une inquictude (qu'elle n'a jamais montree) Paccroiſſement de nos forces, 


de notre commerce, de notre credit (dont Paneantiflement lui eſt tres-viſible), & que par 
une fauſſe politique (qui n'eſt rien moins quindiquee par ſa conduite depuis dix-huit 
mois) elle ne veuille profiter des circonſtances (ce qu'il ſeroit ſacrilege de croire) pour 
rompre une alliance formidable, dont elle a ſouvent ſenti tout le poids, & dont en conſe- 
' quence nous voulons faire a ſes yeux le plus grand Etalage (pour calmer ſon 
inquietude), 


C'eſt-la Punique motif preſente dans le rapport du 25 Aout, pour exciter a faire 


montre de nos dernières ręſſources, en diſant neanmoins qu'il ne Sagit pas de faire cette 


Pirilleuſe montre, mais de prendre les moyens les plus prepres d' aſſurer la paix. On ajoute que 
Ia Nation demande d ceux qu'elle a choiſis pour tire les inſtituteurs de ſes loix, la füreté de 
ſes poſſeſſions & de ſon commerce; & Ceſt pour ſatisfaire à cette demande de la Nation 
que ces prudens inſtituteurs lui ſuſcitent le ſeul ennemi qui put attaquer ſes 
poſſeſſions & ſon commerce; c'eſt afin que nos rivaux, malgre toutes leurs 
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ſon égard, fe decide a faire nommer enfin ſes ſucceſſeurs, & a leur 


remettre le depot du pouvoir legiſlatif, quelle ſeroit alors la ſituation 
du Royaume, & que pourroit-on en augurer pour Favenir ? | 


—̃ nan 


proteſtations, ne nous faſſent pas une guerre imprevue, dont le premier coup frapperoit 
la fortune des bons citoyens, qu'on juge à propos de leur fournir un motif d'en faire 
une tres-aiſement préẽ vue, & tres-evidemment provoquee par un armement ſans 
lequel i ils n'avoient pas le moindre prẽtexte de rupture 


Mais, dit-on, Pinteret nous oblige de confirmer notre alliance avec ec Þ Eſpagne ; & le fel 


moyen de la conſerver, c gi de remplir fidellement nos traitts. ; 


. 


Sans doute: mais par une double inconſẽquence, vous nous mettez tout a la 
fois au-dela & en-dega de nos obligations. — 1“. Nos traites n'exigeoient pas que 


nous fiſſions armer 45 vaiſſeaux pour ſecourir PEſpagne quand elle n'eſt pas en 
guerre, & ſans qu'elle nous les eut demandés: ſous ce point de vue, nous faiſons 


trop, & c'eſt gratuitement que nous riſquons de nous faire un ennemi,—2®. Nos 
traites conſiſtoient dans un pacte offenſif & defenfif ; nous le reduiſons a n'etre 
que defenfif ; ſous ce rapport, nous faiſons trop peu, nous ne rempliſſons pas 
fidellement nos traites; nous oublions que c'eſt le ſeul moyen de conſerver notre alliance 
avec 'Eſpagne: en ſorte que, balances entre la crainte de nous attirer ſur les 
bras un ennemi puiſſant, & celle de perdre un allié auffi gEnereux qu' utile, nous 
trouvons moyen Hotkenſer Fun fans contenter l'autre. 


Il étoit cependant un moyen fort ſimple deviter tout bebe Au lieu 
d'annoncer, tres-extraordinairement, a Punivers, que tous les traités precedemment 
conclus par le Roi des Frangois doivent etre obſerves par la Nation Frangoiſe, juſqu'a ce 
qu'elle les ait annulles, changes ou modifies (&), comme s'ils n'étoient obligatoires pour 


elle qu' autant qu'il lui plaira ; il étoit bien plus naturel de dire a Rane 


&«& [a France fait profeſſion d'ètre fidelle a tous ſes engagemens, & vous n'avez 
aucun ſujet de craindre qu'elle manque a ce qu'exigent ſes traités avec vous; 
mais hatez-vous de terminer a Pamiable vos differens avec Angleterre, 8 
poſition ne demande pas la guerre; la nͤtre y repugne : l'objet en queſtion ne 
la mérite pas. Vous avez accords la ſatis faction qui étoit defiree ; ce qu'il reſte 


1— — 


— 


(5) Page 5 du 133 fait à l' Aſſemblẽe Nationale au nom du Comits W 
dans la ſeance du 5 Aout 1790, ſur Vaffaire d'Eſpagne, par M. Mirabeau Paine, C'eſt dans 
ce meme * que ſe trouvent les autres paſſages que j'ai cites, , 
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Povx reſoudre cette queſtion, il faudroit ſavoir quelle meſure de 


pouvoir ſeroit abandonnee a la nouvelle Aſſemblèe; fi elle heriteroit 
de toutes les uſurpations de I Afemblee actuelle; f1 elle. 8 'empareroit 


A diſcuter par correſpondance de cabinets, ou par voie d'arbitrage comme vous 


Pavez propoſe, n'exige pas qu'on demeure armé de part & d' autre. Le Gou- 
vernement Britannique eſt trop ſage pour vouloir mettre toute Europe en feu 


au ſujet de quelques ae qui ne peuvent <tre a ſes FeuRs ni aux yotres, que 
d'une mediocre importance.“ — 


Ainſi auroient parlé de yrais amis de l'humanité & de la raiſon. La Cour 
de Madrid, qui ne demandoit la France que la declaration de ſes intentions par 


rapport au Pacte de Famille, n*auroit pu fe plaindre d'une reponſe qui n'eut 


annonce aucune derogation a ce pate, & qui cependant n'auroit pas empeche 
qu'on ne pũt a Pavenir y apporter, d'un commun accord, les reſtrictions dont il 


eſt ſuſceptible. La Cour de Londres, fortifice dans ſes diſpoſitions pacifiques, 


par celles que notre conduite auroit manifeſtees, ne ſe ſeroit pas laifſe ſurpaſſer en 
eſprit dq'&quite & de conciliation ; elle n'auroit eu alors aucun motif d'exiger de 
PEſpagne une reponſe auſh prompte & auſſi definitive qu'elle peut aujourd'hui 
la demander ; & la negociation fur le fond des queſtions a eclaircir, evt ſuivi ſon 
cours naturel, ſans ſecouſſe, fans aigreur, ſans ces inſtances preſſantes qui, vis- 
a-vis d'une Nation here, peuvent degenerer bientot en cauſes de rupture. 


Avjourd'hui, fi nous conſervons la paix, comme il faut encore Peſperer, nous 


la devrons a une extreme prudence de la Cour de Madrid, & a une grande mode- 


ration de la Cour de Londres : fi nous avons la guerre, elle ſera Peffet de cette 


fatalité qui a livre notre gouvernement politique a des hommes depourvus des 
connoiſſances & des qualites nẽceſſaires pour en pouvoir diriger les renes. Raiſon- 


neurs preſomptueux ſur les objets qui leur ſont le moins familiers, ils ſe figurent 
que ſans Etre, & ſans pouvoir Etre inſtruits de Peſprit des Cours Etrangeres, ni de 
ce qui s'y eſt fait, ils peuvent regler à leur gre les interets des Puiſſances, en les 
peſant dans leur balance philoſophique. De grandes phraſes ſur la fraternite des 
euples, ſur la federation du genre humain, ſur la bienveillance univerſelle que prepare la 


' peconnoiſſance des droits des nations, & ſur notre diſpoſition 4 d&truire nos fortereſſes, d 


diſſoudre notre armee, a briller nos flottes, $'il en falloit donner Pexemple, pour ttouffer a 


jamais le germe des combats, toutes ces battologies leur paroiſſent ſuffire pour 


preſerver la France des ſuites de leur fauſſe demarche ; & deja leur imagination 
exaltèe voit 5 'approcher le moment ou la Liberte regnant "ſons rivale ſur les deux mondes, 
alſoudra Peſptce humaine du crime de la guerre, & proclamera la paix unverfeile ; deja ils 


15 J 
comme elle du gouvernail de l' Etat; on, ce qu'il dey:endroit 
alors, $'il rentreroit dans la main du Roi, & fi ce Monarque, auſſi 
malheureux que cheri, reprendroit enfin Pexercice de ſes droits, & 
Puſage de fa liberte ? 
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ſe voient conqutrant Punivers entier d la verite, d la moderation, a la Juſtice; deja ils 
$*Ecrient, L' Europe aura- t- elle beſoin de politique, lorſqu'il ny aura plus ni deſpotes ni 
eſclaves? La France aura-t-elle beſoin d allics, lor ſqu elle aura plus d ennemis? 


Tel eſt le ſingulier idiome de notre Comité Diplomatique; telles ſont les 
reveries que ſon rapporteur preſente a la Nation, ea meme tems qu'il la precipite 
dans le danger d'une guerre dẽſaſtreuſe. Il ne la veut pas, & il en veut PappareiT 
qui ſeul peut Vattirer ;' & il le veut ſans la moindre apparence de nẽceſſitẽ. 
Qu'avoit-on à craindre ?: — Qn attaquat nos pelſeſſions lointaines, parſemtes dans les 
deux mondes? Eh ! pourquoi, lorſque nous exigeons qu'on ait foi a nos principes, 
quoique dẽmentis par nos actions, ſoupęgonnerions- nous de perfidie les proteſta- 
tions d'une Nation que nous appelons nous-memes notre ainee en eſprit public, & qui, 
loin d' abuſer de nos agitations, ne &occupe, depuis qu'elles exiſtent, que du ſoin de 
pacifier l'Europe? A-t-on vu le Cabinet de St. James attiſer la diſcorde entre 
les Puiſſances qui ſont en guerre, pour profiter un jour de leur epuiſement ? 
L'a-t-on vu convoiter cette belle contree Belgique, & vouloir Pacquerir par des 
ſervices dont elle eut pu devenir le prix? L'a-t-on vu fomenter les infurrections 
de nos colonies, & s'efforcer de les detacher de nous, pour y trouver un dẽdom- 
magement de la perte de PAmerique? Eſt- il enfin le moindre indice qui autoriſe 
a lui imputer d'avoir fait repandre en France Pargent employé a exciter le 
deſordre, tandis qu'il eſt tres-facile a l' Aſſemblée Nationale de connoitre les 
auteurs de cette corruption, & les fonds qui y ont ſfervyi ? 


Si nos très- nouveaux publiciſtes Etoient mieux informes, je ne dis pas ſeulement 
des ſentimens genereux du Monarque dont P Angleterre benit le gouvernement, & 
des principes du ſage Miniſtre qui ſeconde ſes vues, mais meme de ce qui convient, 
& a ce royaume, & a ceux qui le régiſſent, ils auroient été bien Eloignes de lui 
ſuppoſer des intentions hoſtiles, auxquelles ſon intérèt bien entendu eſt entièrement 


contraire. Pourquoi PAngleterre voudroit-elle bouleverſer le gouvernement de 
la France, ou attaquer ſes poſſeſſions? 


Seroit-ce pour s' emparer de quelqu' une de ſes provinces, & ſe fonder une 
domination ſur le continent? Eſt- elle done ſi peu aviſce que de ne pas ſentir qu'il 
y auroit dans le ſucces meme de cette chimere, plus de malheur pour elle que 
d'avantage, & que ce ſeroit acheter cherement un foyer de guerre Fternclle ? 
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i Ex s'arrétant aux principes de I Aſſemblee, on doit croire que 
4 celle qui la remplacera, ſera reduite aux ſeules fonctions legiſlatives, 


i X que les pretextes dont celle-ci $'eſt autoriſee pour confondre en 
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Seroit-ce pour conquerir l' une ou Vautre de nos poſſeſſions lointaines? Les ſiennes 1 * 
j | lui ſuffiſent : elle Eprouve qu'elle n'a rien perdu par la diminution de leur 1 
étendue; comment voudroit- elle les augmenter par une injuſtice? Ses grandes 
richeſſes coloniales viennent de l'Inde, on elle n'a rien a defirer en accroiſſement, | 
ni rien a craindre en deperdition, ſur-tout depuis que notre mal-adreſſe a fait 1 
echapper de nos mains le lien qui pouvoit nous faire redevenir formidables dans =: 
cette partie. 1 
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Seroit-ce pour aggrandir ſon commerce des debris de celui de la France ? 
Mais le fien eſt au plus haut periode z & pour achever la ruine du notre, elle n'a 
qua laiſſer faire VAfſſemblee : le ſeul danger pour les manufactures Angloiſes 
eſt de manquer d'acheteurs. Les Anglois doivent donc craindre plut6t que 
deſirer la ruine du royaume on ils vendent le plus. 
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Seroit-ce, enfin, par ſuite d'une haine ancienne, ou par reſſentiment d'une 
Z bleſſure encore ſaignante, ou par jalouſie de nos proſperites a venir, que 
| | e Angleterre voudroit ſaiſir l'occaſion de nous accabler ? La haine ? Devons- 
nous croire encore aux effets de ces haines nationales qui peut-etre n'influèrent 
jamais dans les combinaiſons politiques? Si des rivaux haiſſent, c'eſt quand 
ils redoutent : les notres n'ont que ſujet de nous plaindre,—Le reſſentiment? 
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1 II ſeroit tres-poſſible ; mais fi Pon devoit ſe decider par lui, on ſe füt decide 

1 | plus tot ; & le fait prouve qu'il eſt etouife par des ſentimens plus nobles, ou. 

3 ſurmonte pay un plus grand interet. On gagne plus ſans doute a vendre a la 

| | | France qu'a la combattre,—La Jalouſie? Je ne puis prononcer ce mot ſans 

= craindre d'exciter encore un de ces ſourires, amers à mon cœur, que Jai vu 

Ez | naitre lorſqu'a paru le décret de notre renonciation aux conquetes, Mais 

ll | quand on admettroit que PAngleterre eut des-a-preſent ſujet de prendre om 

1 brage du ſurcroit d' energie & de puiſſance qu'une conſtitution libre & patrio- 

F tique pourroit nous procurer dans Payenir, s'enſuit- il que les convulſions qui 

1 accompagnent le douloureux enfantement de cette conſtitution, doivent Vexciter E 
| à s' armer de toutes ſes forces pour aggraver notre detrefſe, & nous arracher I A 0 
i Peſpoir du bonheur? Peut-1l, ce barbare projet, s'allier avec la loyaute de ſon A 5 
} caractère national? peut- il s'accorder avec les lumières d'un peuple habitue | = 
i a reflechir 2 Ignore-t-il qu'allumer les flambeaux d'une guerre extérieure, =. 
I c'eſt cteindre les torches de la diſcorde inteſtine? Ne ſait-il pas que Rome 1 A 
| 
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TY 
elle tous les pouvoirs, diſparoitront avec le titre de Convention 
nationale, qu'elle n'entend pas tranſmettre a ſes ſucceſſeurs. Mais 
c'eſt alors meme, c'eſt lorſque chacun des Pouvoirs ſera dans le cas 
de rentrer dans ſes droits, & de ſe renfermer dans ſes limites, qu'on 
appercevra à quel point ces droits & ces limites ont &te mEconnus & 
intervertis ; les difficultes comprimèes momentanement par une 
violence tyrannique, s'leveront en foule des qu'elle ceſſera, & 


embarraſſeront tous les mouvemens du corps politique; le Pou- 


voir exécutif entrave dans toutes ſes fonctions, & prive de tous 
ſes reſſorts, ne pourra fe retablir fans faire revoquer les diſpo- 
ſitions qui le rendent nul. Le Pouvoir judiciaire ſe verra, par 
defaut de conſiſtance & de conſideration, dans Vimpoſlibilite de 
remplir ſon objet; & le Corps legiſlatif, vainement aſtreint à 
T'obligation impoſſible d'executer des decrets contradictoires entre 
eux, en mème tems qu'incompatibles avec toute eſpèce de gou- 
vernement, ſe trouvera force de sen affranchir, & voudra reprendre 
ſous ceuvre Vedifice qu'il verra $'ecrouler de toute part. Mais comme 
par ſon inſtitution il n'en auroit pas le pouvoir, il nel entreprendroit 
pas fans accroiſlement de trouble; & ſes efforts meme, pour reparer 
les torts anterieurs, ne pourroient que replonger la France dans un 
nouveau genre de chaos. = 
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dut fa force à ſes rivaux, que le tems de Vexiſtence de Carthage fut celui de ſa 


plus grande vigueur, que ſa decadence commenga quand le coloſſe de fa puiſſance 
eut écraſè tous ſes ennemis, & qu'en general un grand empire a beſoin qu'il 7 
ait a cote de lui un autre grand empire, pour entretenir {a vigilance & ſon 
patriotiſme : ? 


Toutes ces réflexions m' ont convaincu des les premiers momens de notre 
revolution, qu'il n'y avoit aucun ſujet de s'inquiẽter des diſpoſitions de PAn- 


gleterre; & je nai pu en douter, lorſque les perſopnes les plus capables d'y 


influer m'ont paru penſer de meme, Comment ne les croirois-je pas ſincères? 
It y a trois ans que Je vis en Angleterre, & je rai pas été trompe par un ſeul 


Anglois, 
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Sans doute les aſſomblées de cette nouvelle dynaſtie legiſſative 
nadmettroient pas long- tems d'&tre nationales dans un ſens, & de 
ne l'etre pas dans un autre. Marchant ſur les m&mes traces que 
celle qui veuteCtre unique dans ſon eſpece, il eſt bien difficile qu'elles 
ne veuillent pas faire le meme chemin; que deleguees comme elle, 
& meme, ſuivant elle, plus conſtitutionnellement, elles ſe croient 
moins accréditées par la Nation; & qu'un jour ou l'autre, inſtruites 
par un grand exemple, qu'il ne faut que croire entendre un fog 
de necęſſitè, ou voir luire des Salonnettes, pour avoir droit de s' riger 
en Convention nationale, elles n'en prennent auſſi la fantaiſie (“). 
Que deviendroit en ce cas I'inamovibilite de la Conſtitution ? Que 
deviendroit le royaume balottè de plus en plus en ſens contraires, par 
des legiſlatures diſcordantes ? 


C'EN eſt afſez pour fire preſſentir que le dẽſordre actuel ne peut 
conduire A un meilleur avenir; mais ce qui va le demontrer plus 


poſitivement, c'eſt le developpement des vices eſſentiels qui rendent 


les principales operations de  Aﬀemblee entièrement inſoutenables. 


Ir les diſcuterai lune après autre, en commencant par Tarticle 
des finances publiques, qui auroit du fixer plus particulierement 


Vattention des repreſentans de la Nation, comme etant celui qui 


intéreſſe davantage le fort du peuple, & dont les ramifications ont 


le * d'expanſion dans le corps politique. Quelque peu avance 


qu'on ſoit encore dans le travail commence ſur cette matiere, il eſt 


aiſé d'en voir des-a-preſent l'iſſue, & de juger en quel état ſeront les 


finances, quand l' Aſſemblèe actuelle en abandonnera le ſoin à la 
premiere legiſlature, & ce qu'on peut attendre de celle- ci à leur Egard. 


- 5 
19 ** Ru * ——_ * — * * * —— 


he E . —_— _— * A EG a. 


0 Voyez le diſcours de M. de Mirabeau Paine, du 19 Avril: j'y  reviendrai 


ci-aprè 8 


© 


Ke eg ie ND ES ate I Bs r e 
ES Ng "Os wa ER . r OE NAS GY OI Fo. 55 


n 5 
. 
458 Rs 


[ 19 ] 
FFF 


L' tat des Finances ef} zellement empire en conſe equence 
des Dogmes & des Operations de Þ Aſemblee, qu il eff 
impoſſible qu il y ſoit remedie par elle, ni par celle gui 
lui ſuccedera, en donnant ſuite aux memes Operations, 
& laiſſant ſubfiter les memes Dogmes. 


* 


A. E MB L E', qui juſqu'à preſent ne 8'eſt occupee que 
de pourvoir aux beſoins les plus preſſans, en y employant des 
meſures extraordinaires, dont Feffet, quel qu'il puiſſe Etre, ne ſauroit 
s'<tendre juſquꝰ au principe du defordre habituel, voudra ſans doute, 
avant de ſe ſéparer, paroitre avoir enfin porte ſes vues ſur un objet 
fi important; & il faut eſperer que des travaux reunis de ſes 
differens Comites, il fortira un reglement quelconque, tendant au 
retabliſſement du niveau entre les revenus ordinaires & les depenſes 
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8 Mars comment l' Aſſemblée remplira-t- elle cette tiche indiſ- 

1 1 penſable? Dira- t- elle à la Nation, Pour ſatisfaire à vos intentions, 

mw * nous avons d'abord liquide toutes les dettes exigibles, & nous 

= ce en avons aſſure Tacquittement par des moyens legitimes, les ſeuls 
3 yy qui ſoient certa ins. 


1 % Nous avons enſuite fixe l'ẽtat des depenſes ordinaires, conſé- 
1 <6 quemment 2 toutes les reductions poſſibles, & en ne conſiderant 
comme telles que les retranchemens conſtamment productifs 
d'une ᷑conomie reelle. Cet etat s' elève à la ſomme le 
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% EnFiIN, nous avons réglé Tetat des revenus ordinaires, en 


« proportion de celui des depenſes, & de maniere qu'il reſte un 


& excedent convenable pour maintenir Vordre, & former le fonds 


« Pun amortiſſement ſucceſſif. Ce ſecond Etat doit monter a 1a 


* ſomme de 0 . 0 0 1 WE 0 . = TG 
« Pour ſubvenir à cette ſomme, Vimpoſition reelle ou territoriale 


& repartic proportionnellement ſur tous les fonds, à raiſon de tel 
« tantième ſur leurs produits reſpectifs, montera a 
4 irnpoſition perſonnelle & facultative, diſtribuce par les adminiſ- 


« trations, ſuivant telle règle excluſive d' arbitraire, montera 4 
Lies impoſitions indirects ou droits tarifies, perceptibles ſur tels 


objets, & par tel mode de recouvrement, monteront a . . . . 


81 nous voyons paroitre un pareil reſultat avec tous ſes details & 
des calculs exacts, le public lui-meme ſera en etat de juger de la 


poſſibilitè, ou plutot de Timpoſſbilite de Vexecution. 


Mats il ne faut pas s attendre que les travaux de V'Afemblee 


ſe terminent par une concluſion auſſi preciſe. Voici ce qui eſt 
beaucoup plus vraiſemblable : dans la crainte de decouvrir trop 
clairement à ce malheureux peuple enivre d'eſperance, Venorme 


ſurcroit de charges qu'il devra ſupporter en impoſitions du genre 


le plus onereux, on ne voudra pas manifeſter l'immenſitè du vuide 


qui depuis un an s'eſt creuſe de plus en plus, & dont juſqu'a 
preſent on n'a pas meſure la profondeur avec exactitude. D'un 


cots, on ſe contentera de preſenter un appergu de la depenſe 


annuelle, d'apres des retranchemens decretes fans une juſte appré- 
clation de leurs effets, & ſans certitude qu'ils ne ſeront pas en 


grande partie illuſoires ; d'un autre cote, on determinera vaguement 


les differens genres d'impoſitions & leur montant en maſſe, ſans 


fixer les quotites de chaque eſpèce, ni les proportions de leurs 
recouvremens, rezetant ſur les adminiſtrations des departemens, le 
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TE OY hs 
ſoin d'en effectuer commes elles pourront, la repartition & la per- 


ception. 


CELA fait, l'Aſſemblée annoncera que le grand œuvre de la rege- 
neration de l' Etat eſt acheve, & laiſſant le royaume dans un boule- 


verſement épouvantable, elle pretendra des droits a la reconnoiſ- 


ſance publique. Que feront ſes ſucceſſeurs depourvus du pouvoir 
de rètablir ce qu'elle aura detruit, & charges de Fimpraticable 
execution de ce qu'elle aura preſcrit? Parviendra-t-on de long- 
tems à rendre effectifs & complets dans tout le royaume, des re- 
couvremens dont la combinaiſon n'eſt point Eprouvee, dont le 
mode na pas recu le ſceau de experience, & qui fourmilleront 
de difficultes imprè vues? Renverra-t-on au pouvoir exécutif, 


 Enerve comme il eſt, & denue d'agens immediats, I'impoflible 


devoir de faire lever par force, ſur des contribuables armes & en- 


hardis a Vindependance, des impots directs, exceſſivement augmentes, 
& qui, quand on pourroit demontrer par des calculs comparatifs 
qu'ils ne font pas payer au peuple plus qu'il ne payoit autrefois, 
lui paroitroient encore plus peſans que les anciennes contributions, 


ne fit-ce que parce qu'ils ſeront nouveaux & inuſites ? D'un autre 
cots, comment reſoudre toutes les queſtions, réfuter toutes les 
objections, & applanir tous les obſtacles que la nouvelle diviſion. 
du royaume occaſionnera? Comment trouver moyen de ſupplèer 
a la penurie du numeraire, & d' obvier a la ſurabondance des valeurs 


fictives qui ecraſeront la circulation? Enfin, fi malheureuſement la- 


guerre venoit mettre le comble a tant d'embarras, quelles reſ- 
ſources extraordinaires pourroit-on ſe procurer dans un royaume 
fans argent, fans commerce, ſans credit, & ou. toutes les cordes 
ſeroient deja tendues au-dela de toute meſure? ——  . 


Sous tous les points de vue, la tiche que I Afemblee actuelle 
laiſſeroit a la legiſlature ſubſéquente, ſeroit au- deſſus de toutes les 


forces de Leſprit humain ; elle ſeroit tiſſue d'impoſſibilites, qu'il 
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ſemble qui on n'ait ſeulement pas FoupFonnces 3 on ne tarderoit pas 
'a les appercevoir; & a chaque pas qu'on feroit dans le nouveau 


regime, on rencontreroit des difficultes inſurmontables, dont aucune 


n'auroit &te prevue. L'inexperience ne doute de rien. Les projets 


fimples, tranchans & abſolus, lui paroiſſent toujours merveilleux. 


Leurs avantages calcules ſur le papier, ſemblent Etre clairement 


demontres, & les inconveniens echappent a quiconque n'a pas I'ceil 
accoutume a les decouvrir. Il ne ſuffit meme pas pour les apprecier, 
de conſulter ce qu'on appelle les gens de la choſe. Outre quiils 
peuvent avoir intèrèt a perpetuer les abus, la plupart ne voient 
bien que le cote ſur lequel ils operent, & ce n'eſt qu'en enviſageant 
a la fois toutes les faces & tous les rapports qu'on peut juger de 
Veffet general. Cette ſcience d'adminiſtration ſuperieure, qui ne 
s'acquiert que par habitude, & qui ne devient complète que dans 
les poſtes d'ou l'on peut planer ſur tous les objets, & ſe faire aider 


de toutes les lumières, a ſans doute paru peu importante à l' Aſſem- 


blee chargee de retablir l'ordre dans les finances, ainſi qu'a ceux 
qui ont compoſce, puiſque ne s'y trouvant aucun homme qui 
ait paſſe par les grades de Vadminiſtration, ni qui en ait fait quelque 
forte d'apprentiſſage, on n'a eu recours, pour y ſuppleer, a aucune 
conſultation capable d'eclairer, on n'a cherche à etablir aucune 
diſcuſſion contradictoire entre des hommes qu'on puiſſe appeler 
emerites en finances, ce qui n'eſt pas ſynonyme à banquier, ni à 


commis de bureaux, ni a economiftes. N'eſt- il pas étrange A 
Vexces, que dans une afſemblee qui ſe dit chargee de refondre le 
regime de Yadminiſtration dans toutes fes branches, il y ait pro- 
digieuſement de cures, prodigieuſement d'avocats & de praticiens, 


beaucoup de gens de lettres, d'academiciens & de medecins, quel- 


ques magiſtrats, quelques banquiers, quelques commergans, quel- 
ques fermiers; & pas un ſeul adminiſtrateur, pas un des membres 
du Conſeil qui ont exerce les fonctions d' intendant de provinces, 


pas un de ceux Ks ont <tc 3 a th tete de quelgues — 
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de fnance? Les étrangers qui liront cet ouvrage auront peine 
\ le croire: ils ne concevront pas qu'une nation ſpirituelle, & qui 
ſe pique de vouloir inſtruire l'univers, ſoit afſez inconſideree pour 
confier fa deſtinte à des hommes qui n' ont pas été un ſeul inſtant 
de leur vie exerces dans l' art de gouverner un Etat; que ces hommes 


reconnoiſſant eux- mèmes a tout inſtant, que les finances du royaume 
ſont devenues un dedale obſcure, ou ils ne peuvent marcher qu'x 
titons, naient pas cherche quelques guides parmi ceux qui ont 


la connoiſſance locale de ce labyrinthe ; enfin, que tandis qu'il fe 


trouve en France beaucoup d'hommes exerces a prononcer ſur les 


matières d'imp0ts, & formes par leur état a la ſcience pratique de 
Fadminiſtration, parmi leſquels il yen a certainement de tres-habiles, 
YAſemblce, qui a entrepris de regler toute Fadminiftration ſur un 


plan nouveau, loin d'en avoir affocie aucun a fes travaux, les ait 


tous reformes, ecartes, & reduits au ſilence. C'eſt cependant un 
fait certain, & il Etoit neceſlaire que je le fiſſe remarquer avant d'en- 
trer ſur la ſituation preſente & future des finances, dans des details 


que cette obſervation preliminaire peut ſeule rendre croyables. 


Cx n'eſt qu'en conſidèrant comment la grande majorite du corps 
legiſlatif eſt compoſee, qu'on peut concevoir que quoiqu'au nombre 
des 8 a 900 votans qu'elle renferme encore, il y ait 8 ou ꝗ per- 
ſonnes qui, avec beaucoup d'eſprit, font, depuis un an, tout ce qu'ils 


peuvent pour s'initier dans des maticres étrangères a leurs études 


anterieures & à leur genre de vie, on ait cependant fait, ou laiſſé 
faire tout ce qui tendoit èvidemment a l'accroiſſement du deſordre ; 


qu'on ait flottè fans cefle d' erreurs en erreurs; qu'à dater du pre- 


mier diſcours prononce par M. Necker le jour de Vouverture ſolem- 
nelle, les comptes les moins exacts, les apperęus les plus illuſoires, 
les propoſitions les plus ruineuſes pour l' Etat, aient obtenu Yac- 


_ quieſcement de! Aſſemblée; que des projets vingt fois rebutes par 


les Miniſtres à qui ils ont été préſentés, aient pu la ſeduire ; & 
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qu'elle ait pris pour baſes de ſes premieres ſpeculations, des eſpe- 


rances qui, ſi elles ne ſont pas abſolument chimeriques, le ſont au 
moins pour Vepoque a laquelle on ſe flatte de les realiſer, & par les 
moyens qu'on y emploie. 


Dy ce dernier genre eſt le projet, très- bon en lui-meme, mais très- 
difficile a executer & tres-precoce au moment preſent, de partager 
la maſſe entière des contributions entre tous les departemens du 


Royaume, par quotités exactement proportionnees A leurs forces con- 


tribuables. 8 Etat Etoit tranquille, quand la force publique 
avoit toute ſon energie, quand les ordres ſouverains Emanes d'un ſeul 
principe, & diriges vers le meme but, operoient d'accord & avec 


enſemble, enfin quand 1] exiſtoit encore de la ſubordination en 


France, on a fait d'impuiſſans efforts pour balancer avec exactitude 
les contributions territoriales des differentes provinces, & pour en 
faire entre elles une juſte diſtribution, en raiſon de leurs productions 
& de leurs richeſſes reſpectives, dont on n'a jamais eu qu'une con- 
noiffance tres-imparfaite. Un ſeul moyen ſembloit pouvoir y conduire 


promptement & efficacement ; je Vai propoſe aux Notables : il 


ancantifſoit les privileges: il a cte rejete. Aujourd'hui, fans bouſ- 


ſole, ſans lumiere, ſans energie dans l'autorité, fans cooperation. 
d'agens directs, fans diſpoſition a Vobeiſſance de la part des contri- 
buables, fera-t-on ce qu'avec tout cela on n'a pu faire? Le fera- 
t- on au milieu d'une efferveſcence qui trouble toutes les tetes, & 
renverſe toutes les idees? Le fera- t- on au moment que la maſſe 


des impoſitions les plus ſenſibles & les plus difficiles a repartir, celles 
qui portent ſur les terres, va Ctre infiniment augmen tee pour ſuffire 
a tous les remplacemens indiſpenſables, tandis que les peuples s'at- 
tendent ? a n'eprouver qu 'allegement & diminution d'impots ? 


1 eſt vrai que les adminiſtrations de departemens & autres 


_ adminiſtrations locales, qui leur ſeront graduellement ſubordonnees, 


z donneront 
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donneront, ſi elles ſont bien compoſces, & lorſqu'elles ſeront en 
plein exercice, de grandes facilites pour aſſeoir & faire lever les 


contributions generales. Mais avant tout, il faut qu'elles exiſtent 
ſolidement, & fans litige ſur leur etendue reſpective; il faut que 


le delire d'egalite, & l'eſprit d'independance qui règne aujour- 


d'hui d'un bout du royaume a l'autre ſous le beau nom de liberté, 
n'altèrent pas le regime intérieur de ces aſſemblées, ne troublent 
pas leurs relations reciproques, ne les mettent pas ſans ceſſe aux 
priſes les unes avec les autres; il faut en outre quil y ait har- 
monie & concorde entre les 83 departemens geometriquement 
etablis, qui partagent aujourd'hui le royaume ; que ces 83 depar- 
temens, à peine formes, à peine inſtruits de leurs nouvelles limi- 
tations, oubliant tout d'un coup leur ancienne conſiſtance, les 
uſages qui leur Etoient chers, les avantages particuliers dont ils 
jouiſſoient, le droit public qui Etoit propre a chaque province, & 
dans lequel pluſieurs s'enorgueilliſſoient d'avoir ſu ſe maintenir 
depuis des fiecles, ne faſſent deformais aucune difficulte de ſe plier 
au ſyſteme d'une uniformite abſolue qui ne laiſſe ſubſiſter aucune 
diſtinction; & que ni oppoſition d'intérèt, ni la diſparitè d'opinion 
& meme de langage, ni les autres differences, ſoit phyſiques, ſoit 
morales, qui les déſuniſſent naturellement, n' occaſionnent pas entre 
eux des ſciſſions funeſtes, capables de tout bouleverſer. Le danger 
en eſt d'autant plus redoutable, que les diviſions ſubſtituees aux 


provinces, formant aujourd'hui des peuplades armees qui ſe com- 


mandent elles-memes, & ſur qui l'impreſſion d'une autorite generale 


n'a plus d'effet coercitif, il eſt a craindre que chacune d'elles ne 


veuille ſe faire iuſtice a elle-meme, qu'elles ne ſe combattent Vune 
Pautre toutes les fois qu'elles ne pourront s'accorder, & qu'un 


ſeul exemple de ces guerres inteſtines étant capable d'allumer le 


feu par- tout, ce beau royaume dont la maſſe indiviſe ſous la loi 
d'un ſeul chef Etoit fi impoſante, bientot ne ſoit plus qu'un foible 
amas de petites republiques diſſidentes & inſubordonnèes. 
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RizEx n'ttoit mieux vu, ni plus ſuſceptible d'une grande utilits, 
que Vetabliſſement des adminiſtrations provinciales tel qu'il avoit 


été congu & adopte par le Roi: mais les meilleures inſtitutions 
peuvent donner ouverture aux abus les plus pernicieux, lorſqu'clles 
font détachées de Venſemble auquel elles doivent appartenir, & 
placees ſur une baſe vicieuſe; de meme que dans Forganifation 
animale, les patties le mieux conformees periſſent & ſe putrefient, 


6 elles perdent leur liaiſon avec le tout, & qu'elles ſoient privées 


du principe vital qui doit animer le corps entier. C'eſt ainſi que 


I Aſſemblée, mEme en decretant des diſpoſitions reconnues deli- 
rables depuis long-tems, a produit un deſordre general dans toute 


la machine. Le bien, quand il eſt mal fait, degenere, & tourne 
à la depravation, 


Acnxvons d'ouvrir le livre de nos deſtinèes; & confiderons plus 
en detail, ce que dès-A- prẽſent on peut appercevoir dans Vavenir, 
en nous arretant d' abord à Vobjet des finances publiques; & pour 
juger s'il ſera poſſible de lever, en ſus des im poſitions ſubſiſtantes, 
une contribution generale Equivalente a tout ce qui ſe trouvera 
manquer au revenu fixe compare aux depenſes fixes, examinons quelle 
doit Etre la hauteur de cette contribution, en proportion du vuide 
A remplir. „„ 


Lu deficit annuel, qu'on devtoit croire comblé & au-deld, par 
P'effet des retranchemens de tous les genres que VAſſemblee a ordon- 


nes, eſt au contraire devenu, depuis qu'elle gouverne, d'une grandeur 


qui doit paroitre incommenſurable, fi l'on conſidere les differences 
enormes, les contradictions frequentes, & les variations continuelles 


qui ſe trouvent dans les evaluations qui en ont été données a plu- 


ſieurs repriſes, ſoit par M. Necker, ſoit par le Comité des Finances. 
L' Aſſemblée, au lieu de commencer par en determiner le montant, 
& ſe faire donner tous les renſeignemens neceflaires pour le conſtater, 
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a ſouffert que par une complication incomprehenſible de comptes 
incomplets, & de réſultats hypothetiques, on ait embrouille de 
plus en plus les notions qu'on pouvoit en avoir; & elle les a 
rendues elle-m&me de plus en plus fluctuantes par des operations 


qui ont altere toutes les ſources du revenu public, & jete de Vincer- 


tiiude ſux toutes les parties de la dé penſe. 


Lr ſeul moyen de demeler cette fuſce, & de connoftre enfin 


le veritable état des finances, c'eſt de verifier, 15. ce qu'etoit le 
deficit ancien, ceſt-a-dire celui qui exiſtoit avant Vouverture de 
1Aſemblee ; 2. ce qu'eſt le deficit nouveau, compoſe des pertes 


ſur le revenu, & des augmentatione de depenſe, moins les reduCtions 
Economiques ; 39. ce qu'on peut augurer des vues de IAfſemblee 


pour remedier au defordre. La diſcuſſion approfondie de tous ces 
objets fera voir a quel point Ton s eſt Ecarte du but del on 


devoit tendre. 
Deficit ancien. 


 Svivant le reſultat du compte remis aux Notables en Avril 
17%, le deficit toit de 115 millions: mais c'etoit en comprenant 
dans la depenſc annuelle, 58 millions de rembourſemens, dont 53 
Etoient à termes fixes. — Dans le compte rendu par le Gouvernement 


en Mars 1788, ce deficit a été conſiders comme n'etant que 
d'environ 55 millions: mais c'etoit en faiſant abſtraction de ces 
memes rembourſemens, ce qui n' offroĩt qu'une diminution ideale.— 


En Mai 1789, lorſque M. Necker, a Vouverture des Etats-gene- 
raux, a preſents un nouveau compte, il a declare que le deficit 


ordinaire ſe trouvot reduit en ce moment d 55 millions; & ce mot 
de reduit a fait ſar le public mal inftruit, l'effet qu'il en attendoit : 


on ne s'eſt pas ſouvenu que ſon predeceſſeur, en diſtrayant de la 
depenſe, les rembourſemens à epoques, avoit deja ſu faire tomber 
le calcu] du deficit a 55 millions; on n'a pas fait attention que 


2 


[ 28 J | 
le porter l'année ſuivante à 56, en uſant de la m&me methode, 
c'ctoit Vavoir augmente plutòt que reduit. Trompe' par la tournure 
captieuſe des phraſes de M. Necker, le public a rapporte 3 la 
ſevere exaftitude avec laquelle il $'eſt vante d'avoir gouverne le Treſor 
Royal, ce qui n'etoit que le ſimple effet d'une maniere differente 
de claſſer les objets; & Von eſt ſorti de  Aſſemblee, perſuade que 
le deficit etoit reellement diminuè, parce qu'il Vavoit dit; tandis 2 
qu'avec plus d'attention & moins de credulite, on efit ent == 
apperęu qu'il s toit au contraire accru de 1,250,000 livres, depuis 5 
le compte rendu l'année precedente par M. de Brienne; accroiſ- 7 
ſement qui doit ſurprendre, fi Von conſidere combien de retran= _ =. 
chemens de depenſe avoient te effectues . cet intervalle. 9 . 7 


Quo qu'il en ſoit, en Parrdtant au compte du deficit, tel qu'il a 
été preſents a VeEpoque de Vouverture de FAfcmblee, 1] doit Etre 
 confidere comme n'etant alors que de = - 36, 230, oo0 
Il faut ſeulement ne pas perdre de vue qu'il ſeroit preſque double de 
cette ſomme, fi les rembourſemens a époque fixe, qui ſeront dus 
encore pendant 10 ans, etoient compris dans la depenſe annuelle, 
comme ils le ſeroient fi l'on n'avoit pas viole engagement de les 
acquitter a leurs echeances. 
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(% on ne comprend rien aux calculs de ces Meſſieurs. | Suivant M. de 

Brienne, les diminutions de depenſe & les augmentations de recette operces 

à Pepoque de ſon compte, selevoient deja a trente-ſix millions: ſuivant le 

diſcours de M. Necker a Vouverture des Etats-generaux, il s'en étoit fait 
of encore pour environ 20 millions depuis fa rentrée dans le miniſtère: il y avoit _ 
donc, à les en croire tous deux, 56 millions de bonifications effe&uees depuis A 5 
le mois de Mai 178) juſqu'au mois de Mai 1789. Or, fia ces 56 millions =. 

de bonifications, on joint le montant des rembourſemens. qu'ils ont ſuſpendus 

& mis a Vecart, on trouve un total equivalent a Pancien deficit, Par conſe- 

quent, au moment on M. Necker fe faiſoit un mérite de Vayoir reduit A 

56 millions, 11 devoit etre abſolument annullé. | 
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Deficit nor beam, compoſe des n de recette & des augmen- 
tations de depenſe, ſurvenues depuis Pouverture de et 
moins le * des reductions — | 


7 


Dini n d TION DE REVENUS. 


LA ſuppreſſion de la gabclle, qui avec les ſols pour livre acceſ- 
ſoires rapportoit 60 millions, a fait dans le revenu un vuide de 
pareille ſomme. Je parlerai ci-après du moyen de remplacement : : 


il neſt pas encore effetue. Mais d'ailleurs, en ce mpment-ci, je ne 
conſidère que la perte, qui eſt d' environ-— = 60,000,000 


Tour Es les autres parties de recouvremens ſont dé- 
peries; & ſuivant l' valuation qu en a donne M. Nec- 
ker, dans ſes Ob/ervations de la fin de Mars 1790, 

La perte ſur le produit des ventes de tabac, eſt 1 
de 800,000 livres par mois ; ainſi par an(*) = - - 9, Goo, ooo 


La perte ſur -les entrees de Paris, eſt par mois 
de 700,000 livres; c'eſt par ann 8, 400, ooo 


La perte fur le produit des aides eſt de 7,200,000 
liv. ; & il faut y joindre la perte entière du produit des 
droits ſur les cuirs, de ceux ſur les huiles & ſavons, 


mand 
* 


78, ooo, ooo 


* —— — 


(*) La perte ſera infiniment plus conſiderable fi la propoſition faite par 
le Comité de Pimpofition, de rendre libre la culture, la fabrication, & le d&bit: 
du tabac, eſt adoptee, La perte ſeroit alors de plus de 20 millions. 


= 


1 


| De Vautre part, 98,000,000 


de ceux ſur la marque des fers, & autres derniere- 
ment ſupprimes, leſquels vont enſemble a 9,000,000: | 
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LA perte du droit de franc- fief, & pluſieurs autres 
pertes du meme genre, ſurvenues depuis les calculs 
de M. Necker, telle que celle des profits. feadaux, 
des droits de bannalites, de peages, de nouveaux 
acquets, & amortiſſemens, &c. ; du droit de tiers 
denier en Lorraine, des droits de 14. deniers ou de 
6 deniers pour liv. ſur les ventes des bois eccle- 

| fiaſtiques, & gens de main- morte, en diverſes parties 
du royaume, & autres droits domaniaux, comme 
auſſi la perte du recouvrement de ceux des frais de 
juſtice qui Etoient à la charge des Seigneurs; toutes : 
ces pertes faiſant enſemble par an, au moins = = 3, ooo, ooo 


a, 0) 
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5 M. Necker avoit reuni au precedent article, la perte 
| 4 = | qu'il y avoit alors ſur le marc d'or, & ſur les parties = 
caſuelles: mais cette perte eſt devenue à-peu- pres | 1 
= . totale par la ſuppreſſion de la venalite des charges, 35 
5 qui entraine celle de tous droits de mutation, centième 
i" He GS denier, & par Vabolition des droits de maitriſe, du 
4 point d'honneur, &c. II en reſulte que deux portions 
Lt | de revenu, dont l'une étoit ci-devant de 44000,000, EE 
iv 8 autre de 1,800,000, ſont reduites à ne valoir qu'en= - LL. 
viron 590,000, & qu'il y a de perte annuelle, ſur 
Is total — WS — 1 „„ 5,300,000 
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De l'autre part, 102,500,000 


L'ANfANTISsEMENT des cours de juſtice, & de 
toutes leurs dependances, occaſionne encore pluficurs , 
autres genres de pertes ſur les produits de la regie 
des domaines: comme, ſur les droits de greffe & de 
ſceau; ſur le droit de timbre & la formule des actes 
judiciaires, qui toit un objet de plus de cinq millions; 
ſar le controle des exploits, qui en produiſoit trois - 
& demi; ſur la recette des gages intermediaires de 
tous offices vacans par mort ou autrement : on peut 


bien eſtimer le tout — - = '  :- : = $000,000 


La perte ſur 1 regie this poudres, & celle ſur 
les monnoies, ſont evaluees par M. Necker, enſemble 
un million pour dix mois, par conſequent par-an = = 1,200,000 


CELLE ſur les miſes de la Loterie Royale (*) = 4, ooo, ooo 


11 faut ajouter la diminution ſur le produit des 
traites (), laquelle eſt pour. le moins de = - - 6,500,000 


— 


2 — 


== Tora: des amis tions de revenu comptees au 
plus bas We Ml WM = 119,200,000 


Je ne fais ici aucune mention du 8 des impoſitions directes, ce 
qu 'elles ſeront 3 a Pavenir ẽtant Fobjet a examiner. 
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5 Ml | 1 a 3 , TING: 2 11 * 3 . £ S 5 8 
* (*) L' Aſſemblée ayant accueilli le projet de ſacrifier un Jour ce revenu très- 
8 immoral, il ſemble que je pourrois des-a-preſent le retrancher du revenu ordi- 
naire, & compter en conſequence la diminution ſur le picd de 14. millions, 


CO 


(+) Les decrets ſanQionnes le 30 Mars 1790, declarent, art. 3, que les droits 1 
traite ſur le tranſport des ſels, pour les provinces franches & rédimées, raps 
Portoient au tréſor public fix millions, Ainfi, je ne compte en addition & 
4 cette perte que 500 mille livres, pour le deperiſſement du ſurplus des droits de 
I 4 2 & 5 *eſt pour que toutes mes Evaluations ſoient Plutot en. deſſous qu au- deſſus 
* e la xca it6, 
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1 
II faut préſentement ajouter à cette ſomme de 119 millions 
toutes les depenſes, nouvelles occaſionnces pat Afemblce Nationale, 


ou réſultantes de ſes operations, ſauf a en defalquer enſuite le 
produit de ſes reductions ECONOMIGUES.. 


AU ME N TATIONS DE DEPENSES. 


1. ON trouve dans le Memoire de M. Necker, lu a VAfemblee 


le 6 Mars dernier (“), que. le montant des interets & des fonds 


de rembourſement attribués à Vemprunt de 89 millions fait au 


mois d' Aout 1789, & les annuites donnees a la Caiſſe d'Eſcompte, 


ont augmentè les charges annuelles de ſomes faiſant enſemble 


celle * — — — — Gm = 12,100,000 
(C'eſt ce qui lui a fait dire que le deficit Etoit cleve, 

en conſequence, de 56 millions a 68, 100, ooo.) 

2. Les frais de VAſſemblee Nationale forment 

une depenſe nouvelle, que je compterai beaucoup 

au- deſſous de ce qu'elle eſt preſentement. Quand 

1 Afemblee étoit de 1200 deputes, leurs honoraires 

fixes à 18 liv. montoient à 22 mille liv. par jour: 


comme elle eſt aujourd'hui diminuee d'un tiers, cette 


depenſe eſt reduite à environ 15 mille liv. chaque 
jour; mais comme dans la ſuite il n'y aura que 


quatre mois de ſtance, & 7 a 8 cents deputes ſeu- 


lement, je ne porte cet article, en y joignant toutes 
les depenſes relatives a la promulgation des decrets, 
aux . aux meſſages, &c. qu'à la ſomme 


VV 


— _— 


— 


(% Page 3a de edition in-ge. 


92 7 4 „— 


(+) J'ai vu dans le dernier Memoire de M. Wecker, envoye a Vinſtant de 


fon depart, * il compte 6 millions par an pour frais de ¶embllie & des Cours 
Supremes : 


7 379 


my 


Supremes : mais comme je n'ai pas une ide nette de c2 qu'il entend par Cours 


L 3 3 


De autre part, 14,600,000 


* 8 1 . ſeroit difficile As . ce que doit coùter 
annuellement la garde nationale dans tout le royaume. 
On aſſure que la ſeule garde de Paris coùtera, pour 
cette première année, huit millions; mais je ſuppoſe 
que cette depenſe ſera diminuee. Celles des gardes 


nationales dans les provinces eſt un objet plus conſfide- 
rable qu'on ne Vimagineroit fi Ion ne &attachoit qu'a 


obſervation qu'elle n'eſt pas ſoldee. Ce que les gardes 
bourgeoiſes de chaque endroit regoivent & conſomment 


lorſqu' elles ſont de ſervice; ce qu'il en coiite pour leurs 


armes & l'entretien; ce qu'il faut leur diſtribuer de pou- 
dre, balles, ou autres munitions, & tous les faux frais 
acceſſoires, forment, par une Enorme multiplication de 
tres-petites ſommes, un total qui, eſtime a 10 millions, 
ne ſeroit pas exaggere (). Ce ſeroit donc au pre- 
mier apperęu 18 millions pour le tout; & je ſerois 


fondé a ſoutenir, qu'il n'y a point a defalquer ſur 


cette ſomme la partie des frais de garde nationale 
dans les provinces, qui ſera payee par les municipa- 


lités, puiſque toute depenſe nouvelle, qui néceſſaire- 


ment retombe ſur le peuple, doit etre compriſe dans le 
calcul des charges publiques. Je reduirai cependant 
cet article a moitie, & il ne ſera porte ici que pour p, ooo, ooo 


— — 


2 3,600,000 : 


— — — 


** 


Supremes, au moment preſent je ne me prévaudrai pas de ce calcul de 6 millions, 
ne voulant faire entrer dans les miens rien qui puiſſe paroitre douteux. 


(*) Je ſuppoſe, d'après les calculs faits par les Membres de PAſſemblee, 
environ goo mille hommes de gardes nationales, armés & en uniformes : en ne 


comptant pour chacun que d deniers Par Jour, ou 12 liv. par an, ce ſeroit pres dg 
11 millions. 


* * — 


[ $4] 
8 De autre part, 23,600,000 


4e. M. Nx CR ER, au mime endroit de ſon memoire = 
Mont ms d 9 


9 = | * je viens de citer (), compte 25 mil 
la charge des peuples pour ſatisfaire aux frais a Vordere 
5 Judictaire , aux depenſes des afſembltes adminiſtralives, 
& 2 quelques autres encore. Comme il a donne c& Ko. 
Evaluation, non dans un des momens on il vouloit i 
exaggerer les embarras, mais dans un de ceux où il 4 
eſt viſible qu'il a voulu en affoiblir Vide; & per- 
ſuader, en partant, qu'il y avoit du remde d tout, 
mime aux grandes fautes, on doit croire qu'il n'a 
point enfle — 1 jen fais auples cl = = 25,000,000 


* 


* Suir An! les calculs que le Comite des Finances 
a faits avec ſoin, & qui ont été publics par ordre de l' Aſ- 
ſemblcée, les intéèrèts des offices de judicature, charges 
de finances, & cautionnemens ſupprimes, montent a 37 
millions & demi. Quelque parti qu'on veuille prendre 
pour leur rembourſement, & quelque deſſein qu'on puiſſe 
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(*) 1 21 du dernier Rapport de M. Necker, poſterieur A a fa demiſſion. 
En citant cet article je n'ai garde de reconnoitre PexaCtitude de tous les 
autres. Ce ſeroit induire le public en erreur. Il n'eſt pas Etonnant que dans 
un moment de trouble, il ait fait plus d'une mepriſe ; qu'il ait mis a 32 millions 
& demi les interets des offices, & cautionnemens à rembourſer, tandis que, 
ſuivant le travail du Comité des finances, ces intèréts vont a 37 millions & 


demi; qu il ait réduit 3 à 2 millions Particle mentionne ci-deſſus, qui, dans ſes .— 
Propres comptes, eſt de 12 millions 100 mille liv. ; & enfin, qu'il ait omis 38 
dans les appercus de notre ſituation plus d'une centaine de millions de perte 1 
ſur les revenus qu'il fait n'tre pas remplaces, afin de preſenter dans ce dernier = 
moment une perſpective favorable. Sa manie des excedens eſt comme une = 
maladie intermittente, - = 
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De l'autre part, 


avoir d'y employer le produit « de la vente de ce qu'on 
appelle aujourd'hui les biens nationaux, il faut toujours 


48, 6o0, ooo 


commencer par en compter Vinteret en depenſe : car 


une dette n'en eſt pas moins dette, parce qu'en vendant 
ſon bien, on eſpere Vacquitter ; à plus forte. raiſon, 
quand on ne Teſpere qu en vendant le bien d' autrui: 
c'eſt donc un article de nouvelle depenſe (*) de- 


6. IL en eſt de meme du rembourſement des 
charges de la maiſon du Roi, des emplois militaires, 


& des gouvernemens; ces trois articles faiſant enſemble, 


ſuivant Tetat du Comité, un capital de 90 millions 
905 mille livres, 


ET pour l'intérèt . V 


70. Les dettes du Clerge, dont Etat ſe trouve 


charge depuis qu'il s'en eſt approprie les biens, ſont 


liquidees, par le Comité des finances, à 149 millions 


400 & quelques mille livres; & Vinteret, d'après 


de juſtes appreciations de capitaux, ſe trouve ètre de 


5,933,000 livres. La reflexion que j'ai faite (+) A 
l'article precedent, par rapport aux charges à rem- 


37,500,000 


4445.0 


„%“ 
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90, 545,000 


„ „ 8 2 . 
* * 3 ; * * « 
* — 7 + — vs wo 


wa -w - | oy 


—— 


K % © en 


(i) Page. 8. de Etat de la Dette publique, imprimte au nom du Comite des finances, 


ſeconde partie. 


7 Page premiere de l'ẽtat ci-deſſus cite, 
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bourſer, ſe rapporte également à celui=ci, & il eſt juſte 


finances, de 107,835,000 liv. je dois en compter 
Vintecet comme. depenſe nouvelle, puiſque, fi Von euit 
continue d'acquitter annuellement ces rembourſemens 


ſentatif des capitaux, qu'il faudra y em ployer tot ou : 1 


10. LES frais du culte, tels qu'on vient de les 


[ 36 ] 


CS . TEN 1 5 De Lautre part, 90, 545, ooo 


[4 


de compter, ci 3 — 3 = _ 5,833,000 


8'. La partie 6chue des rembourſemens à terme | 
fixe, étant, ſuivant le meme état du Comité des 


A leur Echeance, comme pendant mon .micntare. le 5 <0. 2 a 
, . | . | ,. _ . 3 l 
treſor public ne ſeroit pas charge de cet interet repre-: - * 


317Ilrrr i rs le + naps _ 
of, L'As$EMBLE&E ayant decrete le 14 Avril 1790, 

qu'il ſeroit accorde ſur le treſor public, Une indemnite 

aux proprietaires des dimes infeodees, ce decret charge 

VEtat d'un rembourſement qu'on a compte au plus 

bas prix, en Veſtimant 100 millions, & pour interet = - 4,000,000 
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regler, ſeront, a ce qu'on pretend, compenſes par le 
produit des biens eccleſiaſtiques, 8'ils ne ſont pas 
vendus (*). Ainſi, n'ayant pas eu egard a la ſuppo- 


105,770,000 


diminution de plus de 10 millions, | | | = 


(*) II ſeroit aiſe de prouver que les biens eccleſiaſtiques regis par les munici- 
palites, ne produiront pas, a beaucoup pres, 70 millions, comme le Comitẽ Ia 


ſuppoſe ; les frais de recette, & la perte ſur les droits ſeigneuriaux, feront une 


A+ 


$82 2 
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duit des biens, I'Etat auroit a payer les penſions des 


De Tautre part, 105,770,000, | 


* 


ſition e de cette vente, dans les cilouls 8 
deſſus, je ne compterai rien ici pour cet article. 
Mais comme le Comité des finances a reconnu qu' en 
dehors de ces frais, & par-deſſus le montant du pro- 


titulaires & des religieux, evaluces a 50 millions, cette 


ſomme doit Etre portée en augmentations de depenſe, 


Je ne parle pas de Vinteret de Iarriere des depar- 
temens, & de quelques autres parties de la dette 


exigible, que je regarde comme compenſes par la 
reduction ſur les anticipations ; j'examinerai meme 
ci-apres la difference qu'il peut y avoir à Vavantage 
de cette reduction, 
ToTAL des depenſes nouvellement ajoutdes a la 
depenſe ordinaire - wr - - I5 yo. ooo 


N : 
C'tsT en comparant ce ſurcroit de depenſes annuelles dont 
TAfſemblee Nationale a charge Etat, avec la valeur reelle des 


retranchemens Economiques faits ou annonces, qu'on pourra juger 


de ce qui doit en reſulter, par rapport au montant du deficit actuel. 


REDUCTIONS ECONOMIQUES. 


23 's | 8 15 5 en 
Ir neſt pas aiſe de fixer a une ſomme determinee le montant 


des reductions Economiques, dont le Comite des finances n'a donne 
que des appergus variables, / 
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TAN Tô Tr, par un memoire accompagne de tableaux Juſt heat ifs & 
explicat! ifs, on a montre une reduction des dcpenſes S Artes publiques, 
* devoient monter a 119 millions. (1) 


TANTOT, en corrigeant quelques erreurs de cet appercu, on ma 
plus fait eſpérer Aa une Economie de 96 millions ſous un point 
de vue, & de 75 a 80 ſous un autre. (2) 


ENSULTE I'Afſenblee, reconnoillant que le rejet de 3 5. millions 
& demi ſur les adminiſtrations des provinces, n'etoit qu'un revi- 
rement de depenſes, qui n'allégeroit en rien le fardeau des peuples, 
les a retranches de la réduction, qu'elle n'a comptee & decretee 
que ſur le pied de 60 millions, (3) 


M. N ECKER a obſervẽ alors, gu'il n'entendoit pas bien len gagement 
final de former, d'une manivre ou d autre, une reduction de 60 millions; 
& il a relevé d'ailleurs dans ce calcul de 60 millions une erreur 
de 4,889,000, qui n'a pas été conteſtee. (4) 


II eft ſurvenu depuis une 1 repriſe à hire ſur cette ſomme, 
la dépenſe de la Maiſon du Roi, qui n'y étoit comptee qu'a 20 
millions, ayant été remiſe a 25. 


Cxs deux articles font enſemble une ſomme de 9 millions 889 
mille livres, - qui, retranchee de celle de 60 en la reduit 


A 1 * 225 N = 2 es uw n 11 1 „0 


& 1 * " * 


(1) Rapport de M. de Monteſquiou, du 18 Novembre 1790, Ne 1 des Pieces 


e 


(2) Appercu des reductions: ſur la wcpanie publique, du 29  Janvier I 799, 
p.$3g. 
(3) Decret du 26 Février 1790. 


(4) Meémoire du premier Miniſtre des finances, lu dans la ſẽance du 6 FIR 
£790, page 34; & Rapport de M. de Monteſquiou, du 1 5 du meme mois, page 26, 
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De l'autre part, 


Js dois joindre à ces réductions economiques le 


montant des gages & des intéréts, qui ceſſeront par les 


rembourſemens des charges, offices & cautionnemens, 


puiſque j ai compris dans les augmentations de depenſes, 


la ſomme entière qui devra Etre payee annuellement pour 
Vinteret du capital de ces rembourſemens. Il ny a que 
la difference entre cet interet & ce qui ſe payoit autrefois, 


qui ſoit depenſe nouvelle. Ainſi, les finances des charges 
de magiſtrature, & autres offices acceſſoires, tels que 


ceux des chancelleries, des huiſſiers, procureurs, &c. 
formant enſemble un capital de 450 millions, Vinteret 
que j'ai compte en depenſe ſur le pied de 22 millions 500 


mille livres, ne colite en augmentation que 13 mil= 


lions 147 mille livres, parce qu'il coſitoit auparavant 
9 millions 353 mille livres en gages repreſentatifs de 
Vinteret des finances: il eſt donc juſte de compter 


ict en reduction, ces gages ſupprimes, ſur le pied de- 


Ir dois porter également en réduction les interets 


ſupprimes des charges de finances & de cautionnemens, 


ayant ports en depenſe Vinteret des ſommes deſtinées 
a leur rembourſement, dans les etats joints au premier 
rapport de M. de Monteſquiou du 18 Novembre 1789. 


Ce retranchement etoit compris dans la ſomme des 


/ 5 | . ö " 5 yo” . * 
reductions, ce qui a penſe m'induire en erreur; mais 


Jai obſerve qu' ils n'etoient pas repris dans I'ctat des 
reductions dEcretees proviſoirement le 26 Fevrier 17 7903 


& en conſequence j Je les ajoute ici pour leur montant 


$0,111,000 


: 9, 3 53,000 


16,012, 00 
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75,476, o 
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PO I PLAT . Vautre part, 


”» 


_ Emolumens qui Etoient attaches aux charges de la 


Maiſon du Roi, de la Reine & des Princes, ou aux 


emplois militaires, & aux gouvernemens, Comme 
ils Etoient payés, ſoit ſar les fonds aſſignés pour la 
| Maiſon du Roi, &c. ſoit ſur ceux du département 
de la guerre, & qu'ils ne formoient pas d' articles 
particuliers dans les anciens états de dépenſe, leur 
ſuppreſſion eſt englobce dans les reduttions de la liſte 
civile, & des fonds de la guerre, leſquelles font partie 
de celles que j'ai rappelees ci-defſus comme decretees 
proviſoirement le 26 Février. II y auroit donc double 
emploi ſi je les comptois de nouveau, ci pour = = 


 _ RExsrTz Varticle des anticipations, Joat Paneantiſ- 

ſement ſemble promettre une Economie d'environ 1 5 
millions par an; mais que je ne puis porter ici en 
reduction, 1*. parce qu'il n'eſt pas certain que la 
reſolution de ne plus anticiper s effectue conformement 
aux decrets de l' Aſſemblee, & qu' au contraire, depuis 
qu'elle a ete priſe, il s'eſt fait de nouvelles anticipations 
ſur l'année prochaine; 25. parce que les anticipations 
qui ſubſiſtent au moment ou j; Ecris, c eſt- a- dire celles 
dont les Echeances ſont poſterieures au preſent mois 


d'Octobre 1790, & qui s'ctendent juſqu'au mois de 


Mai 1791, montent encore, ſuivant le depouillement 
que j'en ai fait dans le compte preſente à 'Afſemblee 
par M. Necker le 21 Juillet dernier, a une ſomme 


de 


— * . - 5 as» 
- 


Ic, n'en eſt pas de meme des appointemens & 


75,476,000 


memoire, 
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LE 1 
De l'autre part, 75,476,000 
\ 
de 111 millions 800 mille livres, de laquelle il eſt 
indiſpenſable de continuer a payer Vinteret juſqu'a 
leur extinction; 35. parce que les moyens qu'on a 5 
employes pour ſe liberer des frais que coùtoient les | . 
anticipations, ſont preſque auſſi onereux que ces frais 5 : 
eux-memes, comme je me reſerve de le faire voir: cl = memorre. 
Total des Reductions - = 75,476,000 
if Ls augmentations de depenſes montent a = = = 155,770,000 
4100 LS reductions Economiques, qu'il faut en ſouſ- | 
; 1 | . | 
"4 REesTE en augmentation de depenſe, = - - $0,294,000 


DP'vx autre cote, les diminutions de revenu vont à 119,208,000 


Le deficit additionnel, compoſe de ces deux 

ſommes, eſt donc de - WA — 2199, 494, ooo 
Le precedent Etoit e — - $6,230,000 
ToTAL du deficit actuel = 255,7 24, ooo. 


— 
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Dans ce calcul il n'eſt aucunement queſtion des rembourſemens 
d epoques. On les a entièrement perdus de vue depuis ma retraite. 
Jai deja obſerve que ſi je les avois pareillement retranches du compte 
que je donnai en 1787, le deficit n'ent été alors que de 57 millions. 
Quelles clameurs n'excita- t- l pas contre moi, quand je pris la ſalu- 
taire reſolution de le reveler ! Aujourd — il eſt — => quadruple, 
& il ne fait pas de ſenſation. 


Mals fans revenir a ce qui me regarde, peut-on n'etre pas 


frappe fi Fon compare le deficit reſultant du compte remis par 


M. Necker, il y a 17 mois, au deficit actuel, de voir qu'en fi on de 
tems il ſe ſoit accru de 199 millions 2 . 


ME reprochera- t- on de n'avoir pas compte en compenſation des 
diminutions de revenu, le produit des impoſitions decretees pour 


remplacement ? Mais d'abord, ce produit, qui ne ſeroit meme qu'un 
remplacement tres-inegal, puiſque, pour tenir lieu de 60 millions 
que valoit la gabelle, on n'a decrete qu'une impoſition de 40, 
n'exiſte pas encore; ſon recouvrement ne s'eſt pas fait, & ne ſe fera 


qu'apres que Vetat general des contributions, la forme de leur aſſiette, 


& le mode de leur perception, ſeront definitivement regles. Jexa- 
minerai ci-après comment ils peuvent Fétre. De plus, j'ai dit 
commencer par faire voir à quelle hauteur ces contributions devront 
s' lever, pour ſupplecr a tous les vuides: j'ai donc du meſurer 
ces vuides en eux-mèmes, & tels qu'ils ſont au moment preſent, 
abſtraction faite des moyens qui pourront. &re employes pour les 


remplir. Je Pai dit d'autant plus, que c'eſt la marche qu'a ſuivie 
YAſſemblee ; elle a detruit le revenu avant d'avoir pris aucune meſure 
pour le remplacer, & ſans ſe mettre en peine des maux irreparables 
qu'une lacune de plus d'une annee occaſionneroit. C'eſt fans doute 


de fa part Vinverſe de ce qu'il efit fallu faire; mais de la mienne, 
i] eſt conſequent, & dans- ly ordre d'une diſcuſſion methodique, 
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- Fetablir | importance du deficit en totalite, avant de conſiderer ce qui 
pourra dans la ſuite le faire diſparoitre. 


\ 


Av reſte, loin d'avoir exaggerè ce deficit, en eſtimant qu il eſt 
preſentement de 255 millions, je crois indiſpenſable de le porter aun 
taux encore plus conſiderable, eu égard à la neceſſite de prendre enfin 


un parti quelconque ſur ces rembourſemens à Epoque, que depuis 
quelques annees l'on ſemble avoir mis entièrement à l cart, quoique 
T honneur de la nation ſoit engage à les acquitter. Le Comité des 


finances paroit ètre convaincu de cette neceſlite, puiſque dans ſon 
rapport du 27 Aoiit dernier il a propoſe alternative, ou d'acquitter 
tout d'un coup ſur le produit de la vente des biens domaniaux, Ia 
maſſe entière des rembourſemens ainſi dus à differens termes non 


Echus, ou de former un fond d'amortiſſement de 23 millions 700 
mille livres, pour ſervir, en y joignant l'accumulation des interets 


e a ſe liberer ſucceſſivement dans un e. de 32 ans, de 


livres. 


Mats de ces deux moyens le premier a encouru le reproche 
d'ajouter au poids deja exceſſif de la dette actuellement exigible, 


des parties de dettes qui ne le ſont pas encore; & ce moyen 
mérite un autre reproche encore plus juſte, ſuivant ma fagon de 
penſer, celui d'affecter a ce paiement anticipe, des biens que je 
ſoutiens & que je prouverai etre illegitimement uſurpes. 


LI ſecond moyen ſe rapproche de ce que javois mot=meme 
propoſe a VAfemblee des Notables mais ceſt avec une combi- 


naiſon differente que je ne ſaurois trouver ni juſte ni raiſonnable. 
1*. II ne ſeroit pas juſte de repartir en 32 ans, des rembourſemens 
dont la majeure partie echerra dans l'eſpace de 10 annees, a dater 
de celle=ci, & dont aucun, ſi Lon en excepte quelques rembour- 

G 2 


[4] 

ſemens de peu d'importance, ſur les emprunts de la ville de Paris, 
ne ſe porte au-deR de 20 ans. 29. Il ne ſeroit pas raiſonnable 
de deſtiner a Vacquittement ſucceſſif d'une maſſe de dettes rapi- 
dement dècroiſſante, & dont il n'y a que les 8 à 10 premieres 
annees qui ſoient fort onereuſes, un fond d'amortiſſement toujours 
croiſſant, & qui, apres avoir ete inſuffiſant pour ſon objet pen- 
dant les premieres annèes, Vexcederoient infiniment pendant les 
12 dernières. Ce ſeroit le renverſement de ce qui eſt indique par 
les dates des echeances : car, étant naturel de proportionner la 
marche des fonds à celle des rembourſemens, il faudroit y employer 
un fond degradatif plutôt qu'un fond progreſſif; & c'eſt ce qui 
m'avoit empeche d'y deſtiner la ſerie des extinctions d'interets plus 
naturellement applicable aux amortiſſemens volontaires. Javois en 
meme tems eu en vue, pour alleger la charge des rembourſemens 
à Epoques, par rapport au tréſor royal, ſans changer les termes 
de leur acquittement a Vegard des créanciers, un autre expedient, 
qui Etoit bon du tems qu'il y avoit du credit en France, & qui 
auroit, s'il avoit été adopte en 1787, épargné au Gouvernement 
la honte de manquer a cette partie des engagemens de l' Etat que 
Javois cru ne devoir pas ſéparer de la depenſe annuelle, mais qui, 
depuis qu'on Ven a retranchee, a ete comptee pour rien. 


AvJjourD'auvi, fans prevoir ce qu'on voudra determiner à 1'tgard 
de ces engagemens qui doivent ètre compris dans ceux que I'Aſ- 
ſemblee a declares tre ſous la ſauvegarde de la Nation, il me paroit 
que, fi Von veut évaluer en idee, ce que coliteroit Iannte commune 
des vingt, entre leſquelles la maſſe des rembourſemens a termes, mon- 
tant à 562 millions 600 mille liv. ſeroit cenſée Etre repartie, on trou- 
vera qu'en joignant aux acquittemens à Echeoir, les interets des parties 
non echues, la ſomme moyenne ſeroit au moins de 35 millions. (*3- 


— a — 


(* La ſomme de 562 millions 600 mille liv. eſt celle A laquelle la totalité 
des rembourſemens a epoques eſt portée par le Comité des finances, page 7 de 


5 
Ir paroit juſte d'ajouter cette ſomme au deficit annuel, que j'ai 
montre ètre de 255 millions, abſtraction faite de tout arrangement A 
prendre pour Vacquittement des rembourſemens a epoques ; & en 
conſequence ce deficit doit &re conſiders comme etant de 290 millions. 


L' Ass EMBL EE ſe trouve donc au moment preſent dans le cas 
de pourvoir à un deficit de 290 millions dans le revenu, nonobſtant 


une réduction de 60 millions ſur la depenſe. Cette concluſion fait 


fremir. Mais eſt-elle vraie, ou ne Veſt-elle pas? Je men rapporte 
au jugement de l'Aſſemblée elle-meme, ſi elle veut faire diſcuter 
en 1a preſence chaque article, & prononcer. Je prie, & meme au 
nom de l'intérèt public, je crois pouvoir ſommer le Comité des 
finances, de declarer fi, dans l'expoſè que je viens de faire, je me ſuis 
trompé, & en quoi. C'eſt une queſtion trop importante pour de- 
meurer ſans reponſe. Si j'ai tort, je m'empreſſerai de retratter ma 
propoſition ; mais je ſaurai la defendre, fi on ne lui oppoſoit que des 


ſubterfuges. Le filence ſur uns telle interpellation ſeroit un aveu ; | 
& je dois ètre cru, fi je ne ſuis pas refute. Le public ne pardonneroit | 


pas un faux dedain, quand il s'agit d'un eclairciſſement qui Vinterefſe 
eſſentiellement, que chaque citoyen a droit de demander, & qui eſt 
demande de bonne foi. | Es 


Av ſurplus, fi, malgere tous mes ſoins pour Ctre exact, il $Etoit 
glifle quelque erreur dans mes calculs, ou s'il y avoit du doute ſur 
la maniere d'enviſager quelques-un des objets que j'ai comptes en 
accroiſſement de depenſe, la ditierence. qui en reſulteroit dans le 


e 


—_— — — 


ſon rapport du 27 Aovt.—Cette ſomme, diviſée en 20 ans, donne 28 millions 


130 mille livres par année. L'interet degradatif, pris a fa moyenne proportion- 


nelle, deyroit ctre de 14 millions; mais je ne Pai compte qua 7, les premiers. 
rembourſemens Etant ſi confiderables, qu'ils doublent la rapiditè du decroiflement : 
ce qui donne en tout 35 millions par an, 5 = 


total, ne pourroit Etre plus que d'une quarantaine de millions; 
& dans ce cas, le deficit ſeroit encore de 2 50 millions. C'eſt ſur ce 
pied ſeulement que je l'enviſagerai dans tout ce qui me reſte a dire, 
afin que toutes mes conſequences ſoiĩent inconteſtables. On voudra 


donc bien ſe ſouvenir qo 40 millions d'erreurs n'en detruiroient pas == 
. e os = 


_ 


Je n'ai parle juſqu'ici que du deficit annuel, & de Ton prodi- 
gieux accroiſſement depuis ma retraite. Maintenant, pour faire 
connoſtre le deſordre ſous toutes ſes differentes faces, je vais faire 


voir de combien le capital de la dette nationale s'eſt accru pendant le 
meme intervalle. 


8 — * * 
e —_ 


— 


ne, cn du Capital de la ow Publique _— Trots Ass. 


L'AsSEMBLEtE des Notables convoquèe en 1787 avoit pour 
principal objet de trouver un moyen efficace de mettre fin aux em- 
prunts. Je crus alors, étant parvenu a Ventier acquittement des 
dettes de la guerre, qu'il etoit poſſible de ne plus recourir a cette 
funeſte reſſource; & c' toit pour en rendre Vabjuration immuable, 
par un aſſentiment national le plus ſolemnel qu'on put eſperer a cette 
Epoque, que je me determinai non-ſeulement a dechirer tous les 
voiles, & à montrer la plaie dans toute ſa profondeur, mais meme a 
y reunir les acceſſoires aggravans que j'aurois bien pu en detacher, 
comme ont fait mes ſucceſſeurs. Mon but, & je Vexprimai claire- 
ment dans mon Diſcours aux Notables, mon unique but étoit 
d'amener à de grands retranchemens ſur la depenſe, de forcer à 
reéformer d'injuſtes privileges, d'arriver par ce double moyen au Jp 
niveau entre Ja recette & la depenſe, & de delivrer VEtat du ſyſteme.. = 
emprunteur, principe de tous les maux. Mais qu'eſt-il arrive? Jai 
eté ſacrifiè, & Von a emprunte plus qu'on n'avoit jamais fait, & Von 
= 5 emprunte encore tous les jours, & toujourt emprunter ſemble etre 


Bs 
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devenu le ſeul ſecret de adminiſtration, pour remedier au deſordre 


cauſc par les emprunts ! (*) 


QUuELs cris Yeu excites en 1787, 6, apres avoir demontre 


combien avoit nui à VEtat cette vaniteuſe erreur de preferer, pendant 
la guerre, des emprunts ruineux, à une augmentation d'unpots, 


tot ou tard inevitable, j'avois annonce que quoique les anciennes 
dettes exigibles fuſſent ſoldcees, il faudroit pine encore, em- 
prunter plus qu'auparavant, emprunter en trois ans pres de 800 mil- 
lions! Les cheveux en auroient dreſſé à la tete, & on m 'auroit. 
cru en demence : : C'eſt cependant ce qu'on a fait. 


EN yu 1 preuve. HE ; 1 


. La ſerie des emprunts directs depuis Mai 1787 juſqu” en Aout 
155 (TJ) monte a by millions. 


1 


(*) Il eſt clair qu'une creation d'aſſignats rembourſables eſt un emprunt. 


(+) Emprunt par Edit de Mai 1787 N . = 60,000,000- 
Emprunt des Etats de Languedoc, fin de la meme année 


. » 12,000,000 
Item pour un rachat . . OR » ' 3,000,000 
Emprunt des Etats de- Bourgogne 8 1, 500, ooo 
Loterie d' Octobre 1787 ) a Nm _nazn 
Pret des Fermiers-generaux= . . . » 10,100,000: 


Item des Receveurs-generaux z mais il doit etre rembourſe, & 

N veſts ici mentionnẽ que pour . 1 . . * memoire. 
Emprunt du mois de Novembre 1787 8 . : : 120,000, 000. 
Trois nouveaux emprunts des Etats de Languedoc en 1788, | 

leſquels n'etant pas remplis en totalité, on ne compte ici que ce qui 

a ẽtẽ leve juſqu'à preſent, ſavoir - . 5 9, zoo, ooo. 
Emprunt des Etats de Provence en la meme ange 3, oo, ooo 

Preét fait en Mars 1788 par la Compagnie d' Aſſurance F,: oo, ooo 


Preét fait en Octobre 1788 par la Compagnie des Notaires 7, oo, o „ 
Echeances d'anciens emprunts depuis 1787 


| E 4, 100, ooo. 
Emprunt d' Aoũt 178g de 80 millions, & en effectif de. ,. 40,000,000 
4 287,000, 00 
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25. La ſomme des avances faites au Gouvernement par la Caiſſe 


d' Eſcompte, ou, ce qui revient au meme, la portion des aſſignats- 


monnoie qui Va remplacee, auroit pu etre comptee parmi les emprunts 
directs ci-deſſus enumeres : mais au moins celles de ces avances qui 


ont été faites depuis deux ans, & qui ont abſorbe en grande partic 
1a reſſource que les aſſignats devoient procurer, doivent ètre reputces 
emprunts indirects; & pour ne rien haſarder fur leur montant, que 


la transfuſion reciproque des billets de la Caiſſe d Efcompte & des 


afſignats -monnoie rend difficile de fixer avec preciſion, je m'arrete 


au dernier compte general preſente par M. Necker le 21 Juillet de 


cette année, dans lequel on trouve, a l'article 41 des recettes faites 


au tréſor royal depuis le 1* Mai 1789 juſques & compris le 30 


Avril 1790, pour avances regues de la Caiſſè d Eſcompte (), 190 millions. 


1 | N 


(*) Ce qui concerne les avances de la Caiſſe d' Eſcompte, l' emploi des affignats- 
monnoie, & le reſtant des anticipations, ſont des objets que le Comité des 
Finances n'a pas ſuffiſamment eclaircis, du moins dans ſes differens rapports; 


& l'on peut dire qu'ils ſont encore dans le nuage dont on a eu ſoin de les cou- 
vrir, en les entremelant artificieuſement. Les aſſignats ont ſervi a rembourſer 


la Caiſſe d' Eſcompte, & les billets de la Caiſſe d'Eſcompte ont tenu lieu des 
aſſignats pendant qu'on les fabriquoit; ces valeurs fiftives ſe font confondues. 
Les affignats ont du ſervir auſſi a achever d'éteindre les anticipations: mais l'ont- 


ils fait completement, a quelle concurrence, & comment Pont-1ls fait? C'eſt encore 


avec les 400 millions d'aſſignats-monnoie qu'on a rapproche les arrerages des 
rentes: mais ſuffiront-ils pour completer, comme on Pa promis, le paiement de 


l'année 1789, outre le dernier ſemeſtre de 1788? N'en peut-on pas douter, 


lorſque Adminiſtration fait entendre, que pour achever le fervice de la preſente 
annce, & commencer celui de l'année prochaine, on auroit encore beſoin de 200 
millions d'aſſi gnats nouveaux? C'eſt en marchant dans cette obſcurite, & en ne 
prenant pour guides que les rẽſultats qui peuvent paroltre authentiques aux yeux 
de I Afſemblee, que j'ai tache de difcerner ce qui doit etre regarde comme dette 
additionnelle aux anciennes, d'avec.ce qui a ſervi a rembourſer celles qui exiſtoient 


de mon tems. Je vois clairement, par le compte de M. Necker, 190 millions 


prètés au Tréſor Royal par la Caiſſe d' Eſcompte dans l'eſpace d'un an (ce qui eſt 


le plus grand abus). Je ſuppoſe ce pret rembourſe en aſſignats. Ce n'eſ qu'un 


chang ement de denomination, qui n'empeche pas qu'il n'y ait eu un emprunt de 
| is mil⸗ 


; by 
1 = 
5 1 
7 4 
» 6 
* * © 
= 'X 
N +? 9 
a5 I [ 
SY * 4 
g 3 
"0 LAY 1 
5 5 2 wy 
£ a . 
oP f L 
5 1 
4 2 2 
"= "0 
oo 1 
1 * 
9 ö 
oF «4 
bf 3% 
bk. „ 
2 ; 1 
13 vu 
L 45 
7 "x 
M Pi. - 
i 1 
Hen” '\P 
4 FRO 
3 3 
vs 4 9 
. U 1 7 
; , 7 . 
5 855 * 
1,03 Wet Fi 
1 6 
Ly M6; 
+8 NOT, 
. . 
"Wo - LW 
„ * 
7 * IgE) 
1 8 
ny Mt . 8 
By f Fon) 
. "LY N 
2 . 
«4 99 
1 8 7 
toes 4+ TY 
1 EE 2 
3 * 
Wy N oy 3 
1 25 
1 


f 9 1 


3. LA ſuſpenſion des rembourſemens echus eſt un emprunt force. 


Le Comité des finances n'a compte ce qui en eſt du au moment 


preſent, qu A 107 millions 856 mille livres, parce qu'il en a retranche 
trois articles qu'il a juge à propos de claſſer differemment, quoique 
ces articles n'en faſſent pas moins partie de la dette: nous nous 


tenons cependant aux calculs du Comite, en ne portant cet objet 


qu A — — — — — — = 108 millions. 


4%. L'arkifnf: 40 paiement des rentes eſt pareillement un em- 
prunt force, & qui pis eſt, un emprunt ſans interet, par conſequent le 
plus injufte de tous. Comme il a ete annonce qu'on payeroit dans le 
cours de la preſente année 1790, Vanneeentiere 1789, outre le dernier 
ſemeſtre de 1788, il ne reſtera, fi Von tient parole, qu'un ſemeſtre en 
arrière; & ce ſemeſtre eſt un objet le - do millions. 


* 
head 
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190 millions, & méme qu Il ne ſubſiſte encore; puiſqu'un emprunt, pour etre 
rembourſable ſur des fonds deſignes, n'en eſt pas moins un emprunt, & qu'on 


ne peut pas dire qu'on ne doit plus, parce qu'on a pris la reſolution de vendre 
ſon bien pour payer ſes dettes. 


II parolt que le cautionnement de 70 millions, que j Jayois fait fourbly aux 
actionnaires de la Caiſſe d' Eſcompte en Février 1787, & qui eſt d'une nature 
bien differente de ce deſordonne mélange des fonds du Tréſor Royal avec ceux 
de la Caiſſe d' Eſcompte que je ne me ſuis jamais permis pour la plus petite ſomme, 
a été pareillement rembourſe en aſſignats monnoie. En ce cas, ſur les 400 mil- 
lions il n'en ſeroit reſte que 140, tant pour le rapprochement d' ſemeſtre des 
rentes qui en emporte 80, que pour l'extinction des anticipations; & je ne ſuis 
pas Etonne que les 400 millions n'aient pas ſuffi aux beſoins de Pannee. Mais 
quels befoins ! & quelle depenſe que celle qui s'eſt faite depuis 13 mois] Le compte 
general remis par M. Necker le 21 Juillet dernier en preſente une de 731 millions 
pour 12 mois, finiſſant au dernier Avril; celle depuis cette date juſqu'à la fin 
de Pannee ſera e en proportion plus conſiderable, parce qu'on peut y avoir 
rejetè tout ce qu'on aura voulu faire diſparoitre du compte antérieur. Peut-etre 
y trouvera-t-on encore quelque article de la nature de celui qui eſt le 55me du 
chapitre de la depenſe, portant 39 millions 871 mille livres pour vais relatifs aux 


ſub/Aances, diduction faite des recouvremens qui ont eu lieu. C'eſt-à-dire, que la diffe- 


rence entre le prix de vente ay pablo, & le prix d' achat par le gouvernement, 
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| ug Les autres arrieres en tout genre qui ont augment la dette 
nationale, ceux des traitemens, appointemens, gages, & de la plus 
grande partie des penſions qu'on ne paie pas depuis deux ans, ceux de 
la depenſe des batimens & du garde-meuble, enfin, toutes les dettes 
exigibles non denommees ci-deſſus, & qui ne pourront pas Etre 
acquittces cette annèe, forment enſemble un total qui, ſuivant des 
calculs que j'ai vus, iroit a plus de 140 millions: mais le Comité 
des finances ne l'ayant porte qu'a 120, je le compterai ſur le meme 
pied, ci = ES WIC - 120 millions. 


ToTAr des cinq articles d'accroiſſemens à la dette nationale, 
poſtérieurs au mois d'Avril 1787, = - 785 millions. 


2 — * » 9 __ 
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ſeroit d' environ 40 millions; ce qui, en admettant que la perte eüt été du tiers, 
ſuppoſeroit une depenſe de 120 millions en achat de grains. Or, ſuivant un memoire 
inſtructif remis par M. Necker au Comité des Subſiſtances, les grains que le 
Gouvernement avoit fait arriver en France juſqu'au fer Juillet 1789, ceux qui 
ctolent attendus, & mème ceux qui étoĩent eſperẽs, ne compoſoient tous enſemble 
qu'un total de 1, 404, ooo quintaux, faiſant 585 mille ſeptiers, du poids de 240 
livres, meſure de Paris; dont l'achat, ſur le pied de 40 liv. le ſeptier (prix très- 
haut, ſur-tout ne faiſant pas de difference pour les ſeigles & orges y compris), 

n'auroit coùté que 23 A 24 millions, quoiqu'on ait ſoutenu a PAſſemblee auſſi 
effrontement qu'impunëment, que l' Etat (qui n'avoit acheté des grains que pour 
24 millions) avoit perdu 24 millions à les vendre. Quand il auroit achete ces 
grains zo millions (ſur le pied de 45 liv. le ſeptier), la pretendue perte de 25 millions. 
a la revente eut encore du paroitre une abſurdité revoltante : mais celle qui l'eſt 
bien plus, c'eſt d'avoir enſuite porte le compte de cette perte a 40 millions; puiſque 
c'eſt ſuppoſer que depuis le mois de Juillet 1789, Epoque à laquelle je veux bien 
admettre que les achats montaſſent a 30 millions, le Gouvernement en auroit 
encore employé go en nouveaux achats, pour faire le total des 120 millions, ſur 
leſquels il y auroit perte du tiers. Cette ſuppoſition, placee entre deux récoltes 
favorables, eſt le comble de l'extravagance. Il y auroit de Vimbecillite a croire que 
la moitie meme de cette depenſe ait etc employee a la ſubſiſtance du peuple; & tout 
ce qu'on en peut conclure, c'eſt qu'une rEyolution eſt une choſe fort chère. 
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„ 
LA denomination d emprunt peut 8 appliquer A toutes les parties 
de cette ſomme. Car ne pas payer ce qu on doit, & ce qui eſt echu, 
c'eſt: Vemprunter, ſi ce neſt pas le voler; & c'eſt meme le genre 


d' A le plus deſtructif du'credit. D ailleurs, quelque difference 
qu'on voulut mettre entre argent leve & l'argent retenu, il n'y 


en a aucune par rapport a l'emploi; & de toute maniere ceux 
qui ont adminiſtré les finances depuis trois ans, doivent compte 


Ala Nation de ces 785 millions de reſſources extraordinaires dont 
ils ont augments la dette nationale, ainſi que de celles provenues des 
dons patriotiques verſes au tréſor public, de la vaiſſelle portée A la 
monnoie, de tout ce qua produit la contribution du quart du 
revenu, &c. La reunion de ces differens ſecours aux 78 5 millions 
ei- deſſus, doit clever le total VALCILP au-deſſus de 800 millions (*): 

mais n'y eüt- il que cette ſomme à compter en extraordinaires, quel 
a pu en Etre emploi?! Qu'en ont- ils fait ces Miniſtres fi proneurs 
de leur Economie, fi denigrans de toute autre adminiſtration que la 


leur? (+) 


* 
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(* Javrois cru que le produit de la vaiſſelle portée aux h6tels des monnoies, 
etant de 14 a 15 millions, les dons patriotiques, & ſur- tout la contribution du 
quart des revenus, formeroient un ſurcroit de ſecours infiniment plus conſiderable ; 
d'autant plus, qu'il a été affirme publiquement que la ſeule contribution de la 


ville de Paris iroit a plus de 30 millions. — Comme on ſe repait d'illuſions! 


Le compte remis par M. Necker en Juillet dernier, ne porte en recette que 
361 mille livres pour les dons patriotiques, & ꝙ millions 721 mille livres pour la 


contribution du quart des revenus dans tout le roy aue. Que de belles phraſes on 
a prodiguces pour ſi peu d' effet! 


(+) Ne peut-on pas faire ici quelques réflexions morales ſur la frivolite, 
Pinconſequence & Vinjuſtice de Popinion populaire, que l'on confond trop ſouvent 
avec Popinion publique. C'eſt en faiſant abſtraction de moi- mème, que je ſuis 
frappé d'un contraſte ſur lequel 3 je voudrois attirer un regard de mes lecteurs. 


D'un cote on a vu qu'un adminiſtrateur victime d'une intrigue de Cour, & 


du courage qu'il eut e premier, d'attaquer les privileges du Clerge & de la Nobleſſe, 


a été livre a la plus cruelle — & dechire par les imputations les plus 


H 2 


5 originairement, comme ils étoient alienes a perpetuite, la neceſlite 
de les rembourſer eſt devenue une charge nouvelle pour le trefor 
public. Cependant je ne confidererai comme telle que le capital 
de Vinteret qui excede celui qu'on payoit ci-devant pour gages. = 
d'offices & interets des finances. J'ai deja fait voir que cet excedent 1 
étoit de plus de 13 millions pour ce qui eſt relatif aux offices de - 


— — 


| 3 

| Ir, eſt une autre ſource d'accroifſement de la dette nationale, g 

[| qu'il ne ſeroit pas juſte de confondre avec les emprunts, ni avec a 

[| les fonds conſommès, mais qui n'eſt pas moins un ſurcroit de fardeau ; 

4 pour TEtat: c'eſt le rembourſement des offices, charges, emplois ; 

A militaires, gouvernemens, & cautionnemens ſupprimes. Le total des = 
[ [ capitaux que leur ſuppreſſion oblige de rembourſer, monte, ſuivant : Y "op 
i le rapport du Comite des finances, a 862 millions 450 mille livres; = 
| & quoique VEtat füt d&ja debiteur de ces capitaux qu'il avoit regus = 
"n 
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horribles ; on a vu Payeugle multitude s'obſtiner à lui attribuer le deſordre qu'il 
n'avoit pas craint de reveler a la Nation, Sur la ſeule foi de calomnies ſug- 
gerees & accreditces par un adverſaire qui, après Pavoir ſupplants, Etoit intereſſe 
a le perdre, on Fa cru coupable du plus affreux gaſpillage; on s'eſt dechaine 
avec fureur contre lui. Il a eu beau defier ſes ennemis de prouver, ou meme 
d' articuler une ſeule des depredations vaguement ſuppoſees ; il a eu beau ſolliciter 
le plus ſevere examen de toute ſon adminiſtration; on ne Va point Ecoute, on 
n'a voulu rien voir, on n'a rien juge ; & aujourd'hui meme, lorque ſes dẽtracteurs 
ſont réduits au filence, l'impreſſion que leurs noirceurs ont faite ſur le peuple, 
ſubſiſte encore; les gens raiſonnables ſont detrompes ſur ſon compte; mais il 
n'a obtenu aucune reparation, & il reſte expoſe aux morſures venimeuſes des- 
plus vils reptiles, —Cependant on. eft force de convenir que fi, dans Veſpace de 
trois ans & demi, il a emprunté quatre à cinq cents millions, on en trouve 
Pemploi dans Pacguittement des dettes de la guerre & de Parritre: tout le monde avoue 
qu'il a toujours pays tres-exattement ; que les rentes, & tous les engagemens de Þ Etat, ctoient, 
ſous ſon miniſere, acquittts avec une ponctualité juſqualors fans exemple ; qu'il avoit“ 
retabli le credit, vivifie le commerce, prevenu toute diſette, encourage tous les arts: enfin, il. 
eſt conſtant qu'il n'a mis aucun impẽt, qu'il a au contraire ſoulag? le peuple de pluſieurs 
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K 5 droits one reux; que c'eſt pendant ſon adminiſtration qu'a ceſ/? le troiſieme vingtiome 3 
i & que le deficit qu'on lui reproche, n'etoit, en le comptant ſuivant la mẽthode 
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Fo 
judicature; il y a auſſi du ſurcroit pour pluſieurs charges de la maiſon 
du Roi & emplois militaires: le tout enſemble va au-dela de 15 mil- 
lions, faiſant un capital de 300 millions; & c'eſt cette ſomme ſeule- 
ment que je compterai en augmentation de la dette nationale: 
ci 8 777 Me on egy, RT 300 millions. 


* 


II. faut y joindre le prix du rachat des dimes infeodees, qui eſt 
encore une dette nouvelle pour VEtat, evaluce par le Comité des 


finances a = — — — — - = 100 millions. 


LES aſſignats-monnoie portant 3 pour cent d'interet forment 
encore un aceroiſſement de dette nationale, & auroient pu Etre places 
ſur la ligne des emprunts ; puiſque creer du papier-monnoie, c'eſt 
emprunter du public la valeur de ce papier qui eſt du par TEtat. 


EY —_— . 


„„ 


adoptee, que de 57 millions quand il a quitte le miniſtère: voila ce que perſonne 
ne nie, mais que perſonne ne conſidère. | 


D'un autre »co0te, on a vu auſlitot apres fa retraite, l'exactitude des paiemens 
ceſſer, les engagemens publics etre continuellement violes, des emprunts multi- 
plies concourir avec des ſurſeances deshonorantes, le deficit s'aceroltre, la dette 
nationale &aggraver, & le credit &ancantir; on a vu le commerce deperir, Pinduſ- 
trie perdre ſon aQtivite, la misere du peuple devenir extreme; on a vu le trouble 
ſucceder par-tout a la tranquillite, la confideration politique de la France $&'eva- 
nouir comme un ſonge, le royaume entier s'affaiſſer & tomber en ruine. On 
croiroit qu'en conſequence les plaintes, les reproches, les accuſations, ont &EclatE 
avec un redoublement de violence contre les Miniftres ſucceſſeurs de celui qu'on 
a tant maltraite : mais non; le compte de leur geftion n'a point été diſcuté; 
on n'a fait que peu ou point dattention aux 800 millions Eclipſes, on ne fait 
comment, ſous leur regie ; apres $'etre epuiſe en declamations contre une dilapi- 
dation imaginaire, on eſt devenu froid & muet ſur les déſordres les plus crians.; 
celui qui le premier a mis la Nation en meſure de remedier aux maux anciens 
eſt proſcrit, & le veritable auteur des maux preſens a joui de toute la faveur 
populaire, a été déifié pendant quelques momens, & le ſeroit encore s'il avoit 
Ete aſſez aviſe pour ne plus compromettre la célébritꝭ qu'il emportoit dans la 
retraite. Oh! jugemens humains ! 


[ 54 ] 


Mais comme j'ai compte ci-deſſus les avances faites par la Caiſſe 
d'Eſcompte qui ont été rembourſces par ce papier, & qu'il a ſervi 
auſſi à Eteindre une grande partie des anticipations, je ne dois regarder 
comme dette nouvelle que Vexcedent de ces deux objets. Ils ont dt 
abſorber enſemble 445 millions. Si donc, pour en completer Vac- 
quittement, & ſatisfaire aux beſoins de l'année, il eſt néceſſaire 
Eajouter 100 millions au moins de nouveaux aſſignats aux 400 de 
la premiere Emiſſion, il n'y auroit ſur le total ports alors à 500. 
millions, que 55 millions de dette nouvelle: il eſt vraiſemblable que 
le ſupplement ſera beaucoup plus fort; mais je me borne à ne porter 
en compte que ces 5 „%% 55 millions, 


ET joignant les 3 ſommes ci- deſſus aux 800 millions d'emprunt, 


. Ceſt au total = - — „ͤͥ lz mn. 


Li croira-t-on? Et peut-on concevoir que la dette nationale, 
qui ne s'étoit Elevee qu'à trois milliards dans le cours d'un ſiècle (*, 
ſe ſoit augmentee de 1255 millions depuis trois ans? — Je n'exaggere 
cependant pas. II eſt aiſè de 8'en convaincre, fi Von veut faire atten- 
tion que ce reſultat s'accorde, a tres-peu de choſes près, avec celui 
des états publics derniercment par ordre de I Afſemblee, leſquels font 
monter le compte de la dette exigible à un milliard 902 millions, 


” - 
— * Far _— DET 


(*) LU'Etat devoit, au commencement de l'année 178), 
19. En rentes viagères, 92 millions, faiſant un capital e 920, ooo, ooo 
25. En rentes perpetuelles, 55 millions, faiſant un capital de 1, loo, ooo, ooo 


35. En divers interets, gages, 50 millions, faiſant un capital de 1, oco, ooo, ooo 


— ..— 


Total des capitaux 3, oz, ooo, ooo 
Suivant le Comité il eſt i preſent de e 4, 241, O00, oo0 


— — ———_ 
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1 
& les capitaux, tant des rentes conſtitutes que des rentes viageres, 


à deux milliards 339 millions; par conſequent le tout a 4 milliards 
"I millions. = 


2 


A QUI s'en an Sur quĩ doit frapper la reſponſabilite du tort. 


cruel que fait a la choſe public la cauſe, telle qu'elle puiſſe ètre, 
d'un accroifſement de dettes qui, d'après Vopinion de l' Aſſemblée 
elle- meme, ſurpaſſe 1200 millions, & d'un accroifſement de deficit 
annuelle qui, comme je viens de le montrer, le porte au-delà de deux 
cents cinquante millions. 


Voyons maintenant ce que VAfemblee peut faire, ou ce que 
pourra faire apres elle la légiſlature qui lui ſuccedera, pour reparer un 


aut affreux deſordre. 


ON parolt avoir en vue deux moyens: l'un, de creer de nouveaux 
aſſignats-monnoie pour ſolder en tout, ou en partie, la dette exigible, 


& faciliter la vente des domaines nationaux; Fautre, de faire une 


refonte generale de toutes les contributions, & de regler les produits 


de leurs differens genres, de manière que leur reunion puiſſe atteindre 
le niveau des depenſes neceſlaires. 


EXAMINoONS quel ſucces on peut eſperer de l'un & de Tautre de 
ces projets. 


| Nouvelle Creation d' Afſignats-Monnote.. 


Dzevis qu'une partie des Membres de 1 Afemblde lui a perſuade 
que pour ſauver VEtat, il falloit 8'emparer des biens du Clerge & des 
domaines du Roi, une autre partie veut lui perſuader que pour 
rendre cette invaſion none & ap ane falutaire, il faut rem 
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des biens ſurnommès nationaux, en accelereront la vente. On n'a 
. pas heſite a propoſer de faire deux milliards d'aſſignats 6556069, outre 
les 400 millions de meme genre qui ſont deja en circulation; & celui 


qui diſoit, il y a un an, que /e papier-monnoie eft un vol, un impdt fur 
le peuple..... qu'il attente a la libert? nationale... que Ceſt la peſte 


circulante, ſoutient aujourd'hui avec chaleur, qu'il faut ſe hàter d'en 


repandre pour deux milliards, & que s * oppoſer, c'eſt Etre ennemi 
de I' Etat! (K) 


VovpRolr-1I donc faire croire qu'un papier qu'on eſt force 
de prendre en paiement, & qu'on ne peut pas convertir en argent à 
volonte, n'eſt pas papier-monnoiée; & que ce qu'on appeloit ſadis, ce 
qu'on appelle encore ailleurs de ce nom, eſt bien diffErent du papier 


| territorial ? Autant vaudroit-il nier l'exiſtence de la lumiere quand 


le ſoleil luit; c'eſt cependant ce qu'on &'eſt efforce d'ctablir, 


Nu confondez pas, diſoit-on des la premiere Emiflion, des affignats 
portant delegation, avec le papier-monnoie proprement dit, qui eſt 
abſolument etranger a celui dont il Sagit aujourd hut ne confondez 


pas les fignes repreſentatifs d'une creance ſpecialement hypothequee ſur 


des immeubles, avec ces dangereuſes illuſions de nos peres, dont les funeſtes 
effets ſont encore graves dans la memoire de leurs deſcendans. (F) 


Poux po donc n'aſſimileroit-Oon pas les choſes qui ont eſſen- 


tiellement le meme caractere? Tout papier auquel le Gouvernement 


imprime une valeur monetaire, dont le cours eſt force, & qui n'eſt 


pas toujours convertible en efpeces, eſt papier-monnoie proprement dit. 
Or, cette definition, qui n'a jamais Ete conteſtée, convient parfaitement 
4 aux 


— — — 


— 


(* Un autre membre a dit qu i n'y avoit qu'un tire malveillant qui put ctre 


ennemi des aſſignats. 


(t) Rapport du Comits des Finance du 9 Avril 1790. 
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aux aſſignats: ils ſont papier circulant, ayant cours de monnoie dans 


tout le royaume; on eft force de les recevoir comme efpece ſonnante, 
& ils ne peuvent ſe changer en argent d volonte ; ils ſont donc papier- 


monnoie 0 


Mals ils ont deux qualites acceſſoires qui, fans leur donner une 
; : 2 . . * 
autre nature, les mettent dans une claſſe particulière: 


Lung, C'eſt qu'au lieu que les autres papiers ont ſeulement une 
by pothèque générale ſur la maſſe entiere des revenus de FVEtat, 
ceux-ci ont une hy potheque ſpeciale- ſur les biens envahis au nom 
de la Nation. 


L' AurRE qualité, qui les difſerencie des papiers-monnoie ordinaires, 
& generalement de tout papier n'ayant pour ſoutien que la foi publique, 


& pour appas que la commodite, c'eſt qu'on a cru nèceſſaire de leur 


donner l'attrait d'un interet de trois pour m__ ce qui les a fait > an 


| per a Vinconvenient des OT 


Ir laiſſe I juger fi, . ces rapports de genre, & ces differences 
de mode, on fait injure aux aſſignats en les appelant papier-monnoie, 


8 il falloit ajouter une Epithete a ce nom, vu la perte qu'ils ſubiſſent, 


malgre Vavantage qui leur eſt attribue, celle qui conviendroit no 
ſcroit pas en leur faveur. 


QUELQUE <loigne que j aie toujours été d'approuver, dans aucun 
cas, I'introduction d'un papier forcement acceptable, je ne me ſerois 


permis aucune reflexion capable d'affoiblir la reflource que la detreſſe 


ou l'on eſt plonge a. oblige de chercher dans I'emiffion de 400 mil- 
lions d'aſſignats, & je n'en parlerois pas encore, fi Vabus qu'il 
Etoit 2 craindre qu'on ne fit de ce dangereux expedient, ne ſe mani- 


feſtoit pas deja ſans aucune pudeur, & avec un tel exces qu'il n'eſt, 


Pas de bon Ms ni d homme ſenſe, qui ne doive en fremir. 
L 


NJ 


1 

Dx tout tems, & dans tous les pays du monde, Te recours au papier - 
monnoie a ete regarde comme un figne de detrefſe, comme une = 
extremité facheuſe, toujours enviſagec avec effroi, & A peine excu- I N 
fable lorſque la fatalits des circonſtances y réduit.— Aujourd'hui, 1 
c'eft avec Vaudacieuſe confiance d' homme inſpirè en adminiſtration, 
C'eſt en ſe congratulant foi-meme comme d'une conception merveil- 
leuſe, c'eſt en repouſſant tyranniquement toute diſcuſſion, qu'on 
prodigue a ce funeſte fteau. les noms de grand moyen, de moyen juſte & 
ſalutaire,. . . de mine feconde yr la Providence nous a fait decouvrir 
au milieu des ruines de Pancien regime, pour combler 5 ab Yume immenſe 


de la dette publique (*). 
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Ds Ja des expreſſions auſſi emphatiques avoient été employees 
dans Vadreſſe aux Frangois,. imprimee par ordre de I'Aſſemblee au 
mois d'Avril dernier. D&ja on affirmoit que Vemiſſion.des aſſignats- 
monnoie, qu'on bornoit alors à 400 millions, Etoit le ſalut de P Etat; 
que par cette reſſource nouvelle & immenſe on Etoit deliurè de toute 
mcertitude ; & que la Nation n'avoit plus beſoin que d union, de conſtance, 
de fermete, que d'elle-meme, Hour que ce grand moyen ramendt dans le 
trefor public, dans le commerce, & dans toutes les branches de I induſirie 
epuiſee, la N . od la Preſperit. 
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SIX mois ſe "EY a peine ecoulés, & voila, qu? on le dit force * 
recourir de nouveau à cette empirique recette; qu'on 1 exalte avec 
un redoublement de charlatanerie, en meme tems qu'on en quadruple 9 
la doſe; & qu'on veut enfin perſuader au peuple que plus il Fan a 
de 6 plus 1] ſera heureux 


oy fe prevaut du ſucces de la premiere Emiſſion :—mais d'abocd Ml 
quel ſucces ! Un papier qui, malgre Ihypotheque foncière & Vinterct 1 
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03 
journalier qui lui ont ets attribues, n'a pu obtenir la mème faveur” 
qu'avoit celui auquel il a ete ſubroge ; un papier dont la circulation 
ne s eſt Etablie que par contrainte, & qui n'a pas tarde a perdre 5 à 6 
pour cent; un papier dont I Adminiſtration a declare que la ſurabon- 
dance avoit augments ſes embarras, & qui a encore aggrave le 
de ſavantage de nos traites exterieures, en meme tems qu il a occaſionne 
plus de rareté d'argent, plus de reſſerrement d'eſpeces ; eſt-ce donc 
= IA un papier dont il y ait ſujet de vanter fi fort Vinfluence ? Quand 
1 d'ailleurs il ſeroit auſſi proſpere qu'on le ſuppoſe, ſeroit-ce une raiſon 
pour le multiplier au-dela de toute proportion? &, comme Ia fort bien 
obſerve un des Membres de VAfemblee, de ce que quatre grains 
d'emetique ne tuent pas, peut- on conclure que vingt, pris a la fois, ne : 
ſeroient pas mortels ? = Be 3 | | 


IL y a une meſurede ce qu'il faut de numeraire en circulation pour 
les beſoins de la vie, & pour ceux du commerce; cette meſure eſt beau- 
coup plus bornee que ne le penſent ceux qui n'ont fait aucunes re- 
cherches ſur cet objet. La circulation ordinaire de Paris roule ſur 80 
2 100 millions d'eſpeces ; c'eft-la ce quieſt en mouvement: le ſurplus 
eſt ſtagnant, ou ne ſert que pour les negociations conſiderables, &, 
=. 1 pour ainſi dire, excentriques a ce courant journalier qui ſeul intereſle le 
= 4 peuple, & qui doit fixer principalement l'attention du Gouvernement. 
. Que le volume des ſignes repreſentatifs de Vargent s'accroiſſe par 1a 
multiplication des billets dont la moindre valeur ſoit de 200 liv. 

& dont le cours ne ſoit pas force, ce ne peut pas Etre un inconvenient, 
parce que leur uſage, quoiqu' il en filtre une partie dans les marches 
d'une certaine valeur, ne ſauroit abſorber la quantite d'eſpeces reelles 
qui s'emploient aux achats les plus neceffaires, & au paiement du 
ſalaire des ouvriers. Plus ſont fortes les ſommes denommees par les 
billets, moins il eſt a craindre qu'ils ſortent de l'atmoſphère ſuperieure 
des grands échanges, & qu'ils troublent le cours de la circulation 
anterieure ; ſur- tout $'ils n'ont point de caractere coactif, fi leur tranſ- 
| I 2 
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miſſion eſt abſolument volontaire, & fi d'un moment à autre ils 


peuvent Etre convertis en argent. Voila pourquoi les billets de la 
Caiſſe d'Eſcompte, lorſqu'ils Etoient pays a bureaux ouverts, & 
que la ſeparation de cette caiſſe d'avec celle du Treſor Royal etoit 
maintenue inviolablement, ſecouroient utilement le commerce, & 
vivifioient dans Paris la circulation, fans en exclure la quantite 
deſpeces qui eſt toujours neceſſaire. Voila auſſi pourquoi, ſi la funeſte 


imperitie qui gate & corrompt tout ce qu'elle touche, n'avoit pas 
altéré & denature cette excellente inſtitution, elle et pu devenir 


beaucoup plus utile encore en etendant l'uſage de ſes billets dans les 
provinces, comme je Vavois eu en vue en exigeant des actionnaires un 
nouveau cautionnement. Voila enfin ce qui fait qu'en Angleterre, 


quelque conſiderable que puiſſe etre la quantite des billets de banque 


qui y circulent, il n'en reſulte qu'une grande on de richeſſe, 


ſans inconvenient, & ſans reſſerrement du numeraire, 


Mais fi, au lieu d'une monnoie Live, qui ſoit rendue Equi- 


valente à la realite, par la certitude de la réaliſer quand on veut, 


qui, étant volontaire, ne puiſſe jamais etre nuiſible, & qui, n'etant 


pas trop ſubdiviſee, ne faſſe aucun tort au cours des eſpeces, on 


introduit un papier-monnoie force ; fi on le repand avec une telle 
profuſion, qu'il couvre tous les marches ; ſi Ton en fait des decoupures 


fort au-deſſous de 200 livres, & juſqu'a la valeur d'un louis; fi enfin 


ces parcelles de papier-monnoie, deſtinees par leur tenuite à penetrer 
dans tous les rameaux de la circulation interieure, ſont multiplices 


a un point qui excede la meſure ordinaire de cette meme circulation; 
il eſt alors evident & indubitable que ce tyrannique papier mettra en 
fuite le numeraire dont il eſt l ennemi; que ne pouvant pas le remplacer 


a tous Egards, il ne pourra le ramener qu'en s'aviliſſant lui-meme ; 
qu'il perdra ſur {a valeur primitive, en raiſon combinee de fa ſurabon- 
dance & de la rarete de Vargent ; que par conſequent il perdra exceſ- 
fivement fi Von en fait pour deux milliards, ou meme pour moitic ; 


SP 


que cette perte ne ſera pas ſeulement ſupportee par les creanciers de 
FEtat, mais qu'elle retombera de debiteur a debiteur juſqu'au peuple, 
juſqu au bas peuple ; qu'il en refultera pour le manufacturier Vimpoſ- 
ſibilite de payer le ſalaire des ouvriers ; pour Vouvrier, Vimpoſſibilite 
de trouver du travail; pour tous ceux qui ne vivent que de leurs 
profits journaliers, Vimpoffibilits d'acheter leur ſubſiſtance. Et de-la, 
le debordement de tous les maux, Vexplofion de toutes les violences 
qu'enfante le deſeſpoir. | 


Tour cela a été vivement ſenti par le plus grand nombre des 
villes de commerce (*), & parfaitement developpe par pluſieurs 
membres des plus Eclaires de l'Aſſemblèc. Je puis en juger par les 
opinions imprimecs qui font parvenues juſqu'à moi. 

M. L'EvtqQue p' Auro a excite Vattention des deliberans ſur les 
maux que les aſſignats forces & ſubdiviſes feroient a Vagriculture & 
à Vinduſftrie, ſur Vappauvriſſement que leur abondance feroit ſouffrir 
aux gens de la campagne, & aux manouvriers de tous genres, en rom- 
pant toute proportion entre le prix des denrees & le prix du travail, en 
rencheriſſant ce qui ſe conſomme, & reſtreignant les conſommations. 
Il a fait les reflexions les plus judicieuſes ſur les mouvemens convulſifs 
que Vapparition ou diſparition ſubites d'une Enorme quantite de 
papiers circulans cauſeroient neceflairement dans la balance journaliere 
des Echanges, & dans toutes les parties de I'£conomie politique: il. 
a ſcrute & analyſe avec fagacite tous les rapports exiſtans entre la 
valeur ideale de l'aſſignat- monnoie, & la valeur intrinsèque du metal 
qui eſt en meme tems monnote & marchandiſe; il a fait ſentir la 
neceſſitè de calculer leur proportion, ou plutot les effets de leur 
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(*) Sur 34 adrefles des principales villes de cpÞmmerce, dont il a été fait 
rapport a PAſſemblce le 28 du mois dernier, 7 ſeulement ont vote pour les. 
aſſignats. | 55 
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dif] pro portion inevitable, relativement au change, & a toutes les 4 
combinaiſons du commerce extérieur. 


L'oeinton de M. de Landine n'a pas du faire moins d' impreſſion. 7 
A des notions inconteſtables & tres-bien deduites ſur les motifs qui, — 
chez toutes les nations, ont determine la preference accordee aux 
metaux ſur tout autre ſigne repreſentatif de la valeur des choſes, 
il a joint une expolition auſſi vraie qu'eloquente des ſuites funeſtes 
qu'auroit ce debordement d'afſignats, qui, refluant des creanciers de la 
nation ſur les proprictaires, veritables familles de I Etat, & ſur la claſſe 
indigente qu'ils font ſubſiſter, entraineroit, comme un torrent deva/- 
tateur, & les comptoirs des villes, & les cabanes des laboureurs, boule- 
verſerait toutes les fortunes, ruineroit tous les atteliers, porteroit au bin 
nos richeſſes reelles, ne laiſſant dans nos foyers que des richeſſes imaginaires, ©}, 
u un ſterile papier, incapable de fertiliſer nos Plaines A S mille domaines, © = 
mais fas un ecu pour les faire cultiver, | = 
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| Jr ne doute pas que M. TAbbe Maury, MM. de Montlauzier, = 
Dupont, Bergaſſe, Deſmeuniers, Malonet, & tous les bons eff prits, 1 
n'aient pareillement employe leurs talens & leurs efforts pour deſſiller = 
les yeux de ceux qui enrendent trop peu à ces matieres, & demaſquer | 
les vues de ceux qui y entendent . | 
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FAISANT des citations, j'aurois tort de ne faire aucune mention 
des derniers mEmoires que M. Necker ait adreſſẽs à l Aſſemblée. Il a 
proteſts qu'il ae donnoit aucun afſentiment a la propoſition de creer des = 
milliards d'aſſignats-monnoie, & gu'il la regardoit comme infiniment Jn 
dengereuſe, Quoiqu'il ait paru, depuis quelque tems, que fa voix - 
avoit perdu tout credit, on a dit le croire lorſqu'il a lui- meme declare 
2 quel point il Etoit journellement embarraſſe pour rafſembler Ia portion 
gle numeraire indiſpenſable aux paiemens les plus Urgens, & pour aider 
tes chefs des manufactures, les marchands, & les particuliers de tous 


tes dats, à trouver Pargent dont ils ne peuvent ſe paſſer ; on a dit le 
croire, lorſqu'atteſtant l' puiſement du treſor public, il a fait obſerver 
qu'il en coũte deja infiniment pour les achats d'eſpeces, les extractions 
de matières monnoyables. . & qu'au milieu d'une pareille fituation des 
affaires, quand il y a deja une trop grande ſomme de papier- monnoie, 
en introduire encore beaucoup plus, ceft mettre en cauſe dans les mecon- 


tentemens, les Plaintes & les reclamations, non pas une partie quelcon gue 


de la fociete, mais Puniverſalite des CItoyens 3 ; C'eſt les mettre en cauſe, 
non pas dune manitre paſſagere, mais chaque jour, cbague heure, S A 
tous les means. wwe. Ceft mettre en riſque la ſubſtance des villes, au 
moment on 1'affluence illimitee des billets-monnoze les feroit refuſer dans 
tous les marches libres... eſt rendre incertain le paiement des troupes, 
celui des travaux publics, celui des atteliers de charite, celui de toutes les. 
depenſes dont le retardement deviendroit un ſu yet de commotion & d efer-- 
veſcence; | | | P 


Que penſer de I Afſemblee qui pretend gouverner la France, ry 
tant de raiſons palpables, tant de dangers imminens, tant d'interets 
nationaux, & tant de temoignages de Vopinion de tout le royaume, 


ne Tarretent pas; s'ils ne lui inſpirent pas au moins des doutes 


qui, lorſqu'il s'agit de la deftinee de VEtat; doivent ſuffire pour 
empecher de rien haſarder? Que penſer, fi, dans une occaſion aufit 
importante, & d'une conſequence auſſi irreparable, elle ſe laiſſe ſub- 
juguer par les paroles audacieuſes de ceux pour qui la ruine publique 
neſt rien en comparaiſon de leur interet perſonnel, ou par les clameurs 


forcences d'une populace qui heureuſement ne tera jamais cenſée 
ropreſenter le wes a Frangois 


| PourRoiT-oN croire que ce peuple, quelque leger, quelque 
credule qu'on le ſuppoſe, eũt tellement oublie affreuſe cataſtrophe. 
que produiſit, au commencement de ce ſiècle, Vabus du ſyſteme. 
de Law, pour qui il put voir fans. alarme une . operation. qui {em-- 
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bleroit prendre la meme marche? Quand il en auroit perdu l' ineffa- 
cable ſouvenir, ne lui auroit- il pas Ete retrace par l exemple très- recent 
de ce qui eſt arrive ſous les yeux de pluſieurs milliers de Frangois, 
a Vegard du papier-monnoie cree par les Etats-Unis de  Amerique ? -. 
Ne fait-on pas que ce papier, Zerritorial comme le notre, a perdu 4 

juſqu'à 95 pour 100, & a conduit, comme M. Payne l'avoit predit, = 
2 une banqueroute; qu'anterieurement le papier de la Penſilvanie, 
hypotheque ſur les plus beaux biens de cette province, n'avoit pas eu 
un meilleur fort; que celui de la Suède a eu auſſi de funeſtes effets; 
que celui de la Ruſſie perd actuellement 35 pour 100; & que celui 
dont j'ai fait ceſſer Vabus dans les Iſles de France & de Bourbon, 
ruinoit l' Etat, en favoriſant les plus grands déſordres? Comment 
donc eſperer que ce qui n'a rèuſſi nulle part, au milieu meme de 
la plus grande tranquillité, reufliroit en France à travers la criſe la A 
plus orageuſe, & qu'avec des phraſes & des adreſſes oratgires on = 
pourroit Etablir miraculeuſement la confiance & la ſEcurite, malgre 
VYinquietude & L'effroi deja repandus dans tout le royaume par la ſeule | 3 
annonce du projet, & par la publicité des opinions qui en ont dévoilé = 
tous les danger Sf | 2 : T 


Non, je ne faurois craindre qu'on voulut, qu'on osat franchir 
toutes ces conſiderations : mais ce qui ſera reconnu infaiſable dans fa 
totalits, ne le trouvera-t-on pas admiſſible pour une partie? Ne 
croira-t-on pas ſe preſerver d'un abyme de malheurs, en ne s'y plon- 
geant qu'a moitié? Et TAſemblee, prefice entre Vembarras du 
moment, & la frayeur de Vavenir, ne fera-t- elle pas ce qui arrive 
preſque toujours dans des aſſemblées nombreuſes, après de longs 
debats, ne ſe livrera-t-elle pas trop facilement à la fauſſe apparence 
de trouver la ſolution de toutes les difficultes dans un milieu qui reu- 
niroit au contraire les inconveniens des deux parties? Les apparences 
que preſente le progres de la diſcuſſion dont je ne ſais pas encore 
quelle ſera l'iſſue, le font apprehender ; & ſans ſavoir fi mes obſer- 
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„ 
vations au ſujet du mez29-fermine qui ie prepare, ſeront tardives, ou 
fi un ſage delai, que la diverſite d'opinions ſemble devoir amener, 
me donnera le tems de les faire paroitre avant la deciſion de cette 


grande affaire, je vais les jeter a la häte ſur le papier, réſolu, dans 


Je cas meme ou cette deciſion ſeroit bruſquee, de les laiſſer ſubſiſter 
avec toutes celles que je prends le parti de mettre au jour, ſur les 


operations de I Aſſemblée, dans Ieſperance qu'elles pourront ſervir 


A la revifion generale, dont je me perſuade qu'on ne tardera pas 2 
reconnoitre la neceſlite. 


ys, 


Cx n'eſt donc plus ſur une emiſſion de deux milliards de nouveau 


aſſignats qu'il faut raiſonner, c'eſt ſeulement ſur celle de 800 mil- 
lions, qui, ajoutes aux 400 deja emis, porteroit le total a 1200 mil- 
lions. On paroit s'y determiner par deux. motifs : 


1*. PARCE qu'on voudroit accelerer la vente des biens nationaux ; 


2*. parce qu'on croit que cette Emiffion retablira les finances, & 


ſauvera V'Etat, Je vais prouver que pour l'un & l'autre but, le 


moyen ſeroit tout à la fois impuiſſant & injuſte ; qu'il attireroit les 


maux qu'on doit craindre, fans procurer les avantages qu'on eſpere. 


Dans ce total de 1200 millions, que je ſuppoſe devoir tre 


deſormais le montant des aſſignats-monnoie, il me ſemble qu'il n'y 
a gueres que la moitié qu'on puiſſe conſidèrer comme applicable 155 


A des achats de domaines, parce que dans l'autre moitié il faut 
trouver, 15. ce qu'on diviſera en petits aſſignats au- deſſous de 200 


livres, leſquels reſteront dans la circulation mercantille ; 20. ce qui 


ſera ſans ceſſe employe au paiement des impoſitions, ou Von en 


fera entrer le plus qu'on pourra; g*..ce qui ſera donne a des crean- 
ciers aſſaillis de debiteurs ou de beſoins, & hors d'ctat d' acheter. 


On ne peut donc pas compter plus de 600 millions qui ſoient 
naturellement deſtinzs a Etre échangés contre les biens reputes 
nationaux. 
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[ 66 ] 
Mais 600 millions ne ſont pas le tiers de ce qu il faudroit 
pour Tacquifition de la totalits de ces biens; & d'ailleurs, rien n'eſt 
moins certain, ni mème moins apparent, que de trouver dans ceux 


entre qui ces 600 millions d'afſignats ſeront diſtribues, la diſpoſition 
d'acheter des proprictes foncieres dont, quoi qu'on en diſe, Valienation 


ne peut pas paroitre inconteſtable, & ne Teſt firement pas aux yeux 


de ceux qui penſent que quand il ſeroit vrai que la Nation par, par 
la loi du plus fort, plutot que par celle de la juſtice, s' emparer 
des biens qu'elle a reconnu plus d'une fois appartenir a Vegliſe, 


il faudroit au moins qu'elle ett declare elle-meme le vouloir ainſi, 


& qu'elle efit ratifie Vinvaſion faite en ſon nom, pour qu'elle dit 
etre regardee comme une propricte conſtante & tranſmiſſible. Une 


telle fagon de penſer étant conforme a toutes les maximes du 


droit & de la raiſon, il eſt tres-poſſible qu'elle donne au moins des 
doutes, & qu'en conſequence de ces doutes, on prefere des billets 
dont, avec quelque perte, on pourroit trouver le debit, à des do- 
maines qu'on riſqueroit de perdre enticrement. _ 


Ains1, la nouvelle émiſſion d'aſſignats qui, dans tous les cas, ne 


pourroit remplir qu'une foible partie de ſon objet, n'aura pas meme 
cet effet, fi, ſoit par beſoin, ſoit par inquietude, on aime mieux 


donner les aſſignats en paiement, ou les vendre, que de les employer 
a des acquiſitions ſuſpectes. 


La ſeule choſe qui puiſſe faire prefumer que la portion dela ett 


publique qui ſera convertie en aſignats, ſe convertira en domaines 


 nationaux, Ceſt la degradation probable du prix de ces papiers, parce 


qu'en effet, plus ils perdront ſur la place, plus on ſera tents de leur 
donner une autre iſſue; & que ſi cette monnoie fictive ſe decredite 
a Vexces par fa ſurabondance, comme il eſt vraiſemblable, elle & 


portera forcement vers des achats qui en ſeront le ſeul refuge. 


Icr fe devoile Vinjuſtice la plus criante, & en m&me tems la plus 


indigne d'un grand Etat, qui par elle ſeroit trangformé en ſoueur 


3 


Fe 


* Yds 
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2. la baiſſe, comme I'a dit M. Necker. II eſt vrai qu'ailleurs il appelle 
une idee vaſte cette maniere de contraindre a acheter, par Taviliſſement 
des moyens de paiement; tandis que ce neft au contraire qu'une 
ſpeculation tres-Etroite impregnee du plus inique eſprit d'agiotage, 
& qui prouve que ſes auteurs ont cru pouvoir ravaler le Gouverne- 
ment a leur niveau. 


Mais s'il eſt injuſte & vil de mal payer ce qu'on doit, pour forcer 
d'acheter ce qu'on veut vendre, il eſt bien plus injuſte encore de 
vendre le bien d'autrui, & de $'acquitter par une uſurpation. Cette 
dernière conſideration, la plus deciſive de toutes, n'a pu Etre preſentee 
par aucun des membres de Aſſemble, parce que tous étant reputes 
avoir coopere A ſes decrets, aucun ne doit, en continuant d'etre une 
partie d'elle- meme, lui en diſputer la validite. Les reclamations & 
les proteſtations des membres d'un corps deliberant” contre des dècrets 
portEs avec eux, ſont deplacees & incongrues, fi elles ne ſont pas 
accompagnees de leur demiſſion. Mais tout autre citoyen, tout membre 
d'un corps collectif de qui les pouvoirs du corps repreſentatif ſont 
Emanes, a droit de ſe plaindre d'un abus manifeſte de ces memes 
pouvoirs; il a droit de dénoncer des contraventions aux mandats 
dans I'Emifſion deſquels il a participè immediatement ou mediatement; 
ill a dreit de provoquer Vexamen & le jugement de la Nation entiere 
{ur les points qui ſont en contradiction avec ce qu'elle avoit preſcrit ; - 


il a droit d'appeler à ſes 26 millions de collègues, de la tranſgreſſion 
des pouvoirs donnes par eux. 


Jusz de ce droit; & me ſuppoſant tranſportè au milieu d'une 
Convention nationale ol il me ſeroit permis d' interpeller, en preſence 
du peuple, ceux qui, tandis que le Clerge offroit a VEtat un ſecours 
de 400 millions, lequel, ſans aucune violence, & fans aucun deran-' 
gement de l'ordre public, auroit ẽtè d'une grande utilite, ont prefers 
de Vexpolier tyranniquement, ſcandaleuſement, & ſans aucun profit, 
de la totalite de les biens, devenue, par la ſuppreſſion des dimes, 
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inegale aux charges qui y ſont inherentes, Je leur dirois: En vertu 
de quoi, & ſous quel pretexte, vous Etes-vous permis de violer la loi 
tutélaire des proprietes, ſur laquelle repoſe tout! 'ordre civil, & qui 
eſt le premier des biens publics? Qui peut vous avoir induit à com- 
mettre, ſans utilité quelconque, une infraction qu aucune utilite 
politique ne Pourroit exculer ? 


Ir n'y avoit, repondez- vous aucun autre moyen de ſauver N Etat. 


II. eſt prouvè au contraire, par I'aveu meme de vos Comites, que, 
ſouſtraction faite de la dime que vous avez abolie, ce qui teſte des 
revenus ecclefiaſtiques ne peut ſuffire, a beaucoup pres, pour les frais 
du culte, pour le traitement des miniſtres de la religion, les penſions 


des religieux & religieuſes, les entretiens des ſeminaires, fabriques 


d'egliſes, &c. que ce qu'il y aura de ſupplement a fournir par le treſor 
public excedera 50 millions, & meme 56, en y joignant les dettes du 


Clerge. Eſt-ce donc ſauver T'Etat, que de Voberer de ce ſurcroit de 
charges, qui retombe néceſſairement ſur le peuple? Mais d'ailleurs, 


oſe-t-on bien dire que le falut de l' Etat exige le renverſement des 
principes qui en ſont les ſoutiens? Ce qui eſt injuſte eſt-il utile? 
Peut- il ètre jamais ſalutaire, n'eſt- il pas toujours funeſte, de tranſ- 
oreſſer la loi qui garantit à chacun ce qui lui appartient ? 


Ls biens de I Egliſè ne lui appartiennent pas Ss 


ETRANGE paradoxe! Par quels ſophiſmes croyez-yous pouvoir 
detruire les idees regues dans toutes les nations? 


Ls Ecclęſiaſtigues ne ſont qu uſiifruitier . . « « 


Ou1, ſans doute: ce que le Clerge collectivement poſsede en 
propre, ſes membres individuellement ne le tiennent qu'en uſufruit; 
mais Tuſufruit n'eſt-il pas au rang des poſſeſſions inviolables? Nous 


ne ſommes qu'uſufruitiers de la vie: ſeroit-ce une raiſon pour nous 
ter? 


Vop 


TK 
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LS Clerge lui-meme ua point de propriftes s. 


Que voulez-vous dire par-la! Une poſſeſſion legitime, perpetuce 
ſans trouble pendant une longue ſuite de ſiècles, diffère - t- elle en 
droit, d'une veritable propricte ? Etes-vous de bonne foi, quand 
vous ſoutenez que des biens qui ont te donnes & tranſmis legalement 
au Clergé par ceux à qui ils appartenoient, qui ont été Par lui 
defrichés, ameliores, portés à une valeur cent fois ſupericure a ce 
qu'ils <toient originairement, & dans leſquels il a Ete confirme par 
tous les Souverains du royaume, il ne les ait pas poſledes propric- 
tairement? Sur qui donc refidoit le titre de propricte pendant cette 


unmemoriale poſſeſſion ? 
Sox la Nation. .... 


C'EsT-A-DIRE ſur perſonne; car ce qui appartient a tous, n'ap-- 
partient à perſonne, Les fondateurs & dotateurs des egliſes ont. 
donne leurs fonds en vue du bien public, mais ils ne les ont pas donnes 
au public; ils les ont affectès au ſervice de la religion & au ſoulagement 
des pauvres. Le public n'a droit qu'au maintien de cette deſtination ;- 
& ſi les actes tranſlatifs des proprictes, apres avoir été juges inviolables 
par des milliers de generations, pouvoient devenir nuls tout d'un coup 
par votre ſeule volonte, pouvez-vous nier qu'alors les proprietes ne 
duſſent retourner a leurs ſources, & rentrer dans les mains des dona- 
teurs ou de leurs heritiers? Qu'oppoſeriez-yous à leurs reclamations, 
s' ils les revendiquoient ? : 


L'ETar ſe chargeant de Pacquittement des de fats ions, Ceſt 2 a1 . 
gue les biens ſont devolus 


TRLIE na pas Ete la volonte des fondateurs. Ils n'ont pas penſc, 
comme vous, que livrer leurs fonds au tréſor public, ce fat en aſſurer 
autant la pieuſe deſtination qu'en les donnant à Vegliſe ; & ils Lau- 
roient penſè bien moins encore, &'ils avoient pu preſſentir les ſyſtèmes 
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& les novations que vous voudriez ſubſtituer aux principes & A la 
croyance de nos peres. Quoi qu'il en ſoit, il ſuffit qu'ils aient mis 
une autre condition a leur diſpoſition pour qu'elle ne puiſſe etre changee 
ſans que le droit de leurs ſucceſſeurs revive excluſivement a tout 
autre. Confiſquer, apres avoir depoſſede, c'eſt ajouter I injuſtice a 
Vinjuſtice ; c'eſt Etre plus deſpote qu'on ne Va jamais Ete. Quelle 
inconſequence d'ailleurs de depouiller le Clerge de ſes biens, ſous 
pretexte gu'une corporation n'eſt pas ſuſceptible d avoir des proprietes, 
& d'en revetir enſuite I'Etat, comme fi VEtat n 'Etoit pas auſſi un 
cs colleQtit.! 


I repugne aux principes que nous nous ſommes formts dune bonne 
conſtitution, qu'il exiſte dans I Etat une corporation ecclejjaſtique poſſedant 
une maſſe de biens tres=confiderable. La lui laiſſer, ce ſeroit Sexpoſer 
a retomber ſons le joug du deſpotiſine. | 


Lex voila donc enfin le vrai motif de toutes vos uſurpations, de 
toutes vos deſtructions. Ne cherchez plus a le deguiſer ſous Venve- 
loppe trop diaphane de vos vaines ſubtilites. Ecartez des ſubterfuges 
auxquels perſonne ne peut plus ſe meprendre; ecartez auſſi ce mot 
de Dęſpotiſine, qui ne vous ſert que de cri de ralliement, & qui 
ne fut jamais moins applicable à la France que ſous le règne de 
Louis XVI. Suivant vous, Deſpotiſine & Royaute ſont ſynonymes ; 
& c'eſt à la royauté que vous en voulez: ce que vous trouvez 
incompatible avec la conſtitution, c'eſt tout ce qui ſert d'appui à la 
royaute : c'eſt afin qu'il ne reſte aucune force capable de la defendre, 
que vous jugez neceſſaire d'ancantir toutes les grandes corporations, 
& qu'après les avoir depouillees de lzurs biens, vous n'heſitez pas 
aujourd'hui a riſquer de perdre l'Etat, pour que ces biens ſoient 
vendus promptement, & que leur eparpillement entre beaucoup 
dacquereurs, en affermiſſe Vuſurpation, 


N 


3 


Ce. n'eſt point x TAſſemblée entière que je m'adrefle ici; je ne; 
parle qu'a ceux qui egarent, en lui cachant ſous des gazes ſedui- 
fantes le but ol ils l'entraĩnent. C'eſt a eux que je dis: Votre objet, 
vous n'en diſconviendrez pas, c'eſt d'0ter tout eſpoir au Clerge, & 
de conſommer a ruine ; c'eſt-la, en ne vous ſoupconnant daucune: 
combinaiſon de cupidite, d'aucun regard fur le jeu des effets publics, 


C'eſt-là ce qu'on doit croire que vous avez en vue dans la terrible 


operation que vous propoſez; c'eſt ce qui doit en ètre le fruit. Mais 


le peuple que vous y intereſſez, quel avantage peut-il y trouver? 


En vous ſervant fans ceſſe de lui, que faites-vous pour lui? Rien, 


abſolument rien; &, au contraire, vous faites ce qui ne conduit qu'a 


Yaccabler de nouvelles charges. Vous avez rejete, a ſon préjudice, 


une offre de 400 millions, dont l'acceptation pouvoit devenir un 


moyen de ſoulagement en fa faveur; & a cette reſſource auſſi pro- 
fitable que legitime, vous avez ſubſtitue une injuſtice ruineuſe, qui, 
de votre propre aveu (), charge le treſor public, & par conſèquent 


le peuple, d'un. ſurcroit de depenſe annuelle de 50. millions au moins, 


& d'un rembourſement de. 150 millions. 


MarhEUREUx peuple, voila. ce que vous vaut en dernier reſultat_ 


Lexpropriation de Teglile & la durete des decrets taxateurs du traite- 


5 


- (* Le Comite des Finances ſuppoſe que le reyenu des biens du Clerge, qu'il 
appelle domaines nationaux, y compris les domaines du Roi, pourra ſuffire pour les 


frais du culte, rEduits comme ils Pont été; & il avoae qu'il en covitera en outre 
a VEtat, 50 millions par an pour les penſions des eceléſiaſtiques, des religieux, &c. 
Il avoue auſſi la néceſſitè de rembourſer la dette du Clerge, qui eſt de 149 millions 
434 mille livres. Le rapport fait par le Comité des Dimes du 9 Avril dernier, 
Portoit l' evaluation des frais du culte a un taux plus Eleye; & M. PEveque de 


Nanci fit voir dans le tems qu'on avoit omis dans cette évaluation pluficurs 
articles indiſpenſables. Quoiqu'on ait réduit exceſſivement, & on pourroit dire 


Juſqu'a Vindecence, les traitemens des Prelats & Miniſtres de Pegliſe, il n'eſt pas 
moins certain qu'on ne trouvera pas dans le produit annuel des biens du Clergé, 
deduction faite des pertes qu'ils ont ſouffertes, & des ſrais de. regle, qui ſcront 
enormes, de quoi ſatisfaire aux frais du culte. 
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ment des miniſtres de Vautel! IIs vous aidoient, ces miniftres 
d'une religion bienfaiſante; & deſormais ils ſeront a votre charge: 


leurs charites ſoulageoient les pauvres; & vous allez ètre impoſes 


pour ſubvenir à leur entretien! Je ſais qu'en vous revelant cette 


verite, dont il eſt juſte que vous ſoyez inſtruits, j irrite ceux qui vous 


abuſent : mais que m'importe? Parce que je vous eclaire, ils diront 


que je vous ſouleve: (*) mais eux, que font-ils en vous trompant ? 


Od vous ont-ils conduits, en abuſant de votre credulite? . . Vous 
etes devenus perſccuteurs inhumains de ceux qui vous faiſoient vivre, 
& ſectateurs aveugles de ceux qui vous ſacrifient. Que peuvent-ils 
nier, lorſque je n' argumente que d' après leurs aveux, & en prenant 
pour baſes leurs propres calculs? Avoir allegue l'excès de beſoins 


pour s'autoriſer a violer les proprietes, alleguer enſuite Vexces d' em- 


barras pour inonder le royaume de papier - monnoie, n'eſt-ce pas avoir 
prononce ſoi- mème ſa condamnation ? 


Achkvoxs de prouver que ni cette violation de propriété, ni les 
aſſignats ſubſidiairement imagines pour la conſolider, ne peuvent faire 


aucun bien a VEtat; & montrons a celui qui, dans le debut de fon 


opinion, a declare par un juſte retour ſur lui-m&me, qu'i/ ſeroit 
mconſolable fi de la rigueur des decrets fur le Clerge il ne reſultoit pas 
le falut de Ia choſe publique, que malheureuſement il a tout ſujet d'ttre 


inconſolable. 


IL 


——_— 
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(*) Lorſqu'en 178) je fis publier un court avertiſſement qui n'ayoit pour but que 
q apprendre au public trompe, ce qu'ẽtoĩt mon projet, & ce que les moins aiſcs 
gagneroient a la ſuppreſſion des privileges, on m'accuſa amèrement de vouloir 
ſoulever le peuple contre les deux premiers Ordres de Etat: il ſeroit aſſez ſin- 
gulier qu'a preſent on m'accuſat de vouloir le ſouleyer en leur faveur. Comme 


cet avertiſſement, qui a beaucoup contribue a ma diſgrace, & aqui Pon a reprochẽ | 


une durete imprudente, eſt ſurement tres-oublie, je le ferai imprimer à la ſuite 
Le cet Ouvrage, pour qu'on juge de la difference des tems. 
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Ix. penſe, avec raiſon, que d'admettre les creances ſur VEtat et 
paiement des biens mis en vente, en delivrant aux créanciers une 
quittance de finance, ou autres titres de liquidation, ſeroit preferable 


\ une effuſion immoderee de papier- monnoie. Mais ces titres, qui 


produiroient interet, n'apporterotent par eux- mèmes aucun ſoulage- 
ment au treſor public, ni aucun degre d acceleration aux ventes qu'on 
a fi fort à cœur. Juſqu'à ce qu'ils fuſſent convertis en domaine, la 
dette nationale continueroit d'ꝭtre auſſi onereuſe, & rien n'exciteroit 
«changer ces effets negociables en meme tems que productifs, 


contre des terres dont la poſſeſſion ne ſeroit pu plus aſſurec, & rap- 
porteroit moins. 


II. ſeroit encore pire d'aſſocier les quittances de finance aux 
aſſignats, & de les mettre en concurrence, en donnant aux créèanciers, 
à leur choix, l' une ou l'autre eſpece de ces papiers, dont l'un qui 
ſeroit libre porteroit interet, & l'autre ſeroit de pourvu d'interet, mais 
auroit un cours force. Que rèſulteroit- il de cette accumulation de 
papiers divers, ajoutés à la maſſe enorme de ceux qui exiſtent deja? 
Ils s'entre-detruiroient par les marches meme qui s'&tabliroient 
entr'eux ; ils exciteroient le jeu d'agiotage le plus effrene; on n'y 
gagneroit rien pour la faveur des ventes; & on doubleroit la ſomme 
des inconyeniens, en reuniflant Vonereux d' une des deux ſortes au 
dan gereux de l'autre. 


Tov rx la reſſource eſt done concentrèe dans les aſſignats, & dans 
la portion de ces aſſignats qui peut paroitre ſuſceptible de ſe porter 
aux ventes domaniales, mais qui ne s'y portera pas tant qu'il y aura 
une ombre de doute ſur la validite de ces ventes; & il y en aura 
tant qu'il reſtera une ombre de juſtice en France; & s il y a le plus 
petit doute, la prudence conſeillera de ne pas ſe mathe. & ce conſeil 
ſera d' autant plus ſuivi, que Vinteret n'en donnera pas de contraire, 

comme il eit pu le faire fi la ſomme des aſſignats eut ẽgalẽ ou ſurpaſſẽ 


L 


ö 


{ 74 ] 
la valeur des biens à vendre, parce qu'alors la crainte d'arriver trop 
tard etit pu exciter Vempreſſement & Vafflnence des acheteurs; au 
lieu que Vemiſſion reſtreinte aſſure que, ſans ſe livrer a une precipi- 


tation inconſideree, on trouvera toujours plus de la moitié de ces. 


domaines invendue. = - . 


S1 donc, comme l'a fortement affirme le grand avocat de la plus 


grande Emiſſion des aſſignats-monnoie, appeles par lui le numeraire 
territorial, fi la vente effectave des biens dits nationaux eft la baſe ſur 


laguelle repoſent toutes les. eſperances de T Aſlemblee,.. . . /a pierre 


angulaire de V edifice qu elle Eleve, . . . . le fondement de tout le ſyteme 
de la reſtauration des finances, Veſperance, Vedifice, & la reſtauration, 
doivent paroitre infiniment hafardes. La conſtitution, ajoute-t-il, 
eſt renver ſee, le deſaſtre inevitable, la France en diſſolution, ſi la vente 
des biens nationaux ne Seffeftue pas immanquablement. Je ne vois pas 
que la premiere partie de cette menace prophetique entraine neceſ- 
ſairement les deux autres; je ne vois pas que la France füt diſſoute, 
ſi elle rede venoit ce qu'elle eEtoit avant qu'elle fat en proie aux 
funeſtes ſyſtemes qui Vont reduite au point ou elle eſt; je ne vois 
rien qui reſſemble moins à un corps en diſſolution, que cette ſolide 
conſiſtance de forces coherentes qui depuis tant de ſièeles ſe faiſoit 
reſpecter de tout Vunivers. Mais enfin, puiſque, ſuivant Vorateur 
prophète, ſans conſtitution nouvelle point de ſalut, & ſans vente des 
biens uſarpes point de conſtitution, comment a-t-il fini par ſe rendre 
à une mitigation de ſon ſyſteme, qui reduit la poſſibilité de cette 
vente au quart, ou, en admettant l'improbable, à la moitié au plus? 
Sans les affignats-monnoie (quoiqu'il y en etit déjà pour 400 millions 
en diffuſion), il n'y avoit, difoit-il, aucun moyen dacheter : vouloir 


fans eux faire fortir les affaires de leur ſtagnation, c'&oit ſembler 
Comment donc s'eſt- il contents 


ignorer qu avec rien on ne fait rien, 
de ne nous relever que d'un quart au- deſſus du rien; ſur- tout lorſque 


ce quart, rapproche du rien precedent, a une tendance très-naturelle 
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3 ſe confondre avec lui, comme on doit le croire ſi l'on en juge par 
analogie? Car ſi 400 millions d'affignats ont ete zero par rapport 
aux ventes de domaines, on peut preſumer que deux fois autant de 
_ ces aſſignats ſeront deux autres zeros, ſous le mème rapport: or trois 
fois zero n'eſt rien. | 


Mais c'eſt trop m'arreter à refuter des phraſes. Je ferme donc 
Topinion de M. de Mirabeau, pour n'y plus revenir ; & pour achever 
de prouver au Prelat dont je plains Verreur, qu'il n'eſt que trop 
vrai qu'il a ſujet d'ctre inconſolable d'avoir fait dependre le falut de 
la choſe publique d'une injuſtice, je vais lui demontrer que quand, 
par les expediens en queſtion, on parviendroit a vendre une partie 
des biens de l'égliſe (je dirai meme enſuite quand ſucceſſivement 
on en vendroit la totalite), on ne ſauveroit point TEtat par cet 
impuiſſant moyen; qu'il ne tireroit pas les finances de Vabyme dans 


lequel on les a precipitces ; qu'il ne feroit pas ineme ſortir de la criſe 


ou l'on eſt, ni de celle qui eſt imminente. Je demande a ce Prelat, 
digne d'etre pris pour juge dans fa propre cauſe, de vouloir bien ſuivre 
attentivement ma diſcuſſion, 


J' ar dit & montre qu'on ne pouvoit pas preſumer qu'il y etit plus 
de 600 millions d'aſſignats-monnoie employes en acquiſition des 
domaines qu'on veut vendre: ces 600 millions éteindroient pour. 
39 millions de Vinteret de la dette exigible, & la depenſe ſeroit 
diminuee d'autant. Mais le revenu des domaines vendus ſeroit A 
retrancher de la recette; & en le comptant ſur le pied du denier 30, 
prix moyen aſſez avantageux, du fort au foible, ce ſeroit 20 millions. 
Il ne reſte done que 10 millions de ſoulagement pour le treſor public, 
ecraſe par un deficit de plus de 2 50 millions. Eſt-ce IA ce qui peut 
operer le ſalut de l' Etat, & la reſtauration des finances? 


| Mats je vais plus loin, & je ſuppoſe, contre toute vraiſemblance, 
qu il y ait ſur-le- champ pour un milliard d'aſfi gnats-monndie convertis 
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en domaines; ce qui ne laiſferoit que 200 millions de ces aſſtgnats 


en circulation, & ce ſeroit trop peu ſans doute pour ſuppléer a la 


diſparition du numeraire, fatisfaire aux beſoins crians du commerce, 
& raviver toutes les parties languiſſantes. Mais n'importe; ſur cela, 
comme ſur tout le reſte, je cède au- delà de ce qu'on peut raiſon- 
nablement exiger, pour Eviter juſqu'aux pretextes de la contradiction. 
Voila donc, par Lextinction des interets d'un milliard de dettes, 
50 millions d'epargnes; mais en meme tems il y auroit diminution 
de 30 millions ſur le revenu des biens. Ce n'eſt donc encore qu'un 
avantage de 20 millions ſur les beſoins annuels. C'eſt la goutte d eau 
pour une ſoif devorante. | 


FAuT-IL enfin, ſans $'arreter aux limites qu'on vient de donner 
aux aſſignats ( japprends à Vinſtant la decifion), & en prevoyant 
qu'elles ſeront bientdt franchies, ce qui malheureuſement n'eſt que 
trop A craindre, ſuppoſer que malgre. le reglement acolyte de tous les 
papiers-monnoie, & toujours elude, qui preſcrira de briiler ce qui en 
rentrera au treſor public, pour prix des domaines alienes, ces aſſignats 
ſe reproduiſent ſans ceſſe, & pullulent de manière qu'il y en ait enfin 
une telle abondance, qu'elle ſe precipite a grands flots dans les ventes 


ouvertes, & qu'on ait le bonheur de I'y voir s' engouffrer fans retour? 


C'eſt, je crois, la chance la plus favorable qu'on puiſſe imaginer pour 


combler les vœux & de ceux qui attachent le ſalut de VEtat à la vente 


des biens nationaux, & de ceux qui Vappelant un inſtrument gr & 
attif de la revolution, jugent tres-efſentiel que les corps depouilles 


de leurs offices ou de leurs biens, /oent depouillts auſſi du moindre 


rayon d'eſperance. (x) 


En bien! dans cette hypotheſe meme ou j'admets que la totalite 
des biens attribues a la Nation ſe trouveroit vendue à ſon profit, 


——_— 
Ln. dh. Mt. hos. 4 
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(*) Diſcours de M. de Mirabeau, pages 13 & 16. 
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5 Fa 
vous qui ſeriez inconſolable que cette vente ne ſauvat pas la choſe 
. \ \ 
publique, vous ſeriez encore livre à tous vos regrets, a tous vos remords. 
Voyez vous-meme fi c'eſt à tort que je vous annonce cette dure verite, 


LuESõ biens dits nationaux ſont eſtimès deux milliards. On ne peut 


pas leur ſuppoſer une plus grande valeur, puiſque, dans l' tat actuel, 
à peine peuvent-ils rapporter ſoixante millions; & certainement, 


vendre pour deux milliards de biens. fonds au denier 30, c'eſt très- bien 
vendre. 


Lx un produit total pourroit done amortir un capital Equivalent, 
par conſequent decharger VEtat de cent millions d'interet, en lui 
faiſant perdre 60 millions de revenu ; & cela parolt preſenter une 


xeduCtion de depenſe de 40 millions. 


Mals Favantage d'une telle reduction ſouffriroit bien des déchets 


par les ſuites de Voperation mème qui Vauroit produite. 


1%. JE n'entends pas comment I'Etat peut ſe degager auſſi 
leſtement que I Afemblee Vannonce par ſon dernier decret, de Vin- 
teret de trois pour cent affe&e aux aſſignats de la premiere emitlion. 


Je ſuis tente de croire que la copie que j'ai vue de ce decret n'eſt pas. 


exacte, & que quelque ennem de la revolution, quelque etre malveillant 


aura voulu decrier d'avance le numerazrre territorial en le douant 
 dinfidelite le jour de fa naiſſance. Comment croirois-je que I'Aſ- 


ſemblee, qui fait combien elle a beſoin qu'on ait foi a ſes paroles, 
& combien la ſtabilite de ſes decrets en finance «ſt neceſſaire pour 
le ſoutien du credit national qu'elle veut fonder, ne ſe feroit 


aucun ſcrupule denfreindre deja Vengagement qu'elle a pris, il y a 
ſix mois, avec les créanciers de V'Etat ? infraction d'autant plus 


choquante, que ce ſeroit la ſeconde innovation depuis neuf mois, 
ſur le meme objet; car on ne peut pas avoir oublié que les 400 
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millions d'aſſignats qui avoient été crees par les decrets des 19 & 
21 Decembre 1789, devoient porter interet de cinq pour cent; mais 


que par le decret ſuivant il a ete ſtatue qu'au lieu de cing pour cent 


d'interet par chaque annee, gi leur etoient attributes, il ne leur ſeroit plus 
allous que trois pour cent, a compter du 15 Avril, & qu'd cette epogue 
la Caiſſe d Eſcompte ceſſeroit de recevoir pour les afſignats cing Pour cent. 
Le mème decret ordonne que les rembourſemens auront lieu ſucceſſive. 
ment par la voie du ſort, aulſitot qu'il y aura une ſomme d'un million 
realiſe en ARGENT, ſur les obligations donnees par les municipalites, 
pour les biens queelles auront acg ui, & en proportion des rentrees de la 
contribution patriotigue. Les autres articles du meme decret con- 
firment & corroborent Tobligation de faire valoir un interet de trois 
pour cent, jour par jour, A chaque aſſignat, en ſus du principal, 
& de n'en faire le rembourſement qu'en argent. Il dit ſpecialement 
par l'article 9, qu'er attendant que la vente des domaines nationaux 
ſoit fectube, leurs revenus ſeront verſes ſans delai dans la caiſſe de 
 Pextraordinaire, pour tre employes aux paiemens des interets des afſi- 


gnats.... & a meſure des rentrees des deniers par les ventes que front 


les municipalites de ces biens, ces deniers y ſeront verſes ſans retard, 
teur produit, & celui des emprunts qu elles devront faire, ne pouvant 


etre employes, ſous aucun pretexte, qu'd I acquittement des intertts des 


| afſignats S leur rembourſement. N'eſt-ce pas ar un engagement très- 
precis, très- abſolu, tres- ſolemnel ? 


: QuEL motif pourroit rendre excuſable d'y deroger aujourd'hui? 
Seroit-ce parce qu'on fait des aſſignats nouveaux ?—ll ſeroit ſin- 
gulier que ce füt une raiſon pour manquer a ce qui avoit eté 
ſtipulé pour les anciens, & que pour accrediter le futur papier- 
monnoie on fit banqueroute a Vegard du precedent !—Bangueroute; 
je ſens tout ce que mot auroit d'injurieux pour  Aſſemblee Natio- 
nale, & je ſuis bien sur qu'elle eſt fort Eloignee de vouloir jamais 
en meriter le reproche. 


Elle a très-dignement manifeſts qu elle 
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Pavoit en horreur, & qu'elle tenoit pour inviolables, qu'elle mettoit 


ſous la ſauvegarde de la Nation, tous les engagemens de J Etat, 
ſans vouloir retourner ſes regards ſur ce qu'ils pourroient avoir 
de déſavantageux & d'exceſſif. Mais comment violeroit-elle pour 


ſes propres engagemens la fidelite dont elle a fait, en face de l'univers, 


Virrefragable vœu, mème pour les engagemens auxquels originaire- 
ment elle n'avoit pas mis ſon ſceau? Et peut- on diſconvenir que 
rembourſer en papier- monnoie fans interet, un papier-monnole avec 
intérét ſtipule n' tre rembourſable qu'en argent, & dans un eſpace 
de 9 mois, reduire cinq pour cent à trois, & trois a zero, ce ne 
ſoit, ſinon une banqueroute abſolue, du moins ce qui y reſſemble 
le plus, & ce qui en a le vernis, cette odeur infecte dont la ſeule 


approche corrompt tout credit ? 


Dir A-T-oN qu'il Etoit deraifonnable d'attacher un interet à un 
papier-monnoie, que c' toit une lefion pour VEtat, & qu'il a droit 
den revenir ? 


C'tsT en ſe couvrant de pareils pretextes que le Deſpotiſme defait 
un jour, ce qu'il a fait l'autre; c'eſt avec de pareilles phraſes 
qu'on a tue le credit de la France; mais ce n'eſt pas en les em- 


ployant encore, qu'on le fera revivre. Suffit-il, dans une matiere 


qui n'a de réalité que dans la confiance, d'avouer qu'on a pris un 
engagement deraiſonnable, pour pouvoir y manquer impunement ? 
Et la perte de toute confiance ne ſcroit-elle pas la juſte punition 
de quiconque ne rougiroit pas de dire, pour s'affranchir d'une obli- 
cation, qu'il s'eſt leſe lui-m&me en la contractaat? La bonne foi 
nationale n'eſt pas moins indiſpenſable que la bonne foi individuelle; 
& Tinfraction de June eft bien plus pernicieuſe pour un empire, que 
celle de Tautre ne peut l'ètre pour un particulier. Voudroit-on, 
pour gagner 12 millions d'intérèt, ſacrifier Vimmenſe reſſource du. 
credit, au moment meme qu'on entreprend d'en faire uſage le plus 
exorbitant? Ne ſeroit- ce pas le comble de Vinconſequence ?. 
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Le dernier ſubterfuge pour eſquiver le reproche d'infidelite, ſeroit 
de dire que les poſſeſſeurs des premiers aſſignats, qu'on depouille du 
benefice qui leur etoit legitimement acquis, n'ont pas à ſe plaindre, 
parce qu'ils ont la liberté de ſe rembourſer en echangeant ces 
aſſignats contre des domaines nationaux. Mais s'ils en ont la liberté, 
ils n'y font donc pas forces ; ils conſervent donc tout leur droit, 
en ne le faiſant pas; & leur droit etoit d'avoir un interet, La faculte 
de convertir les aſſignats en domaines, n'eſt pas une faveur nouvelle; 
on Vavoit des origine; elle ne peut donc pas Etre alleguee comme 
une compenſation de l' intèrèt qui avoit Ete conditionne conjointement 
avec elle. D'ailleurs tout le monde n'eſt pas en état d'acquerir des 
fonds de terre; & ce ſont ceux a qui leur ſituation interdit ce qui ne 
convient qu'a l'aiſance, qu'une adminiſtration juſte & humaine doit 
ſur- tout ménager. II ne ſeroit donc ni juſte ni humain de repondre 
A tous ceux qui ſe plaindroient d'ètre depoſſedes d'un interet qui leur 
appartient, qu'ils n'ont qu'a acheter des domaines. 


Ex fi cet intérèt a Ete juſqu'à preſent le vehicule de la circulation 
des aſſignats, & la baſe de leur negociation ; ſi c'eſt dans Veſperance 
de le conſerver, ainſi que ſur la promeſſe d'un rembourſement en 
argent, que les aſſignats ont été regus, achetes, tranſmis de mains en 
mains; n'eſt-ce pas manquer a la choſe publique, & bouleverſer une 
infinite de conventions ſociales, que de changer tout d'un coup les 
conditions ſur leſquelles elles repoſoient, en ordonnant & le rembour- 
ſement en papier, & la ceſſation de I'interet ? Comment les aſſignats 
ne perdroient- ils pas exceſſivement, fi en meme tems qu'on les triple 
en quantite, on les degradoit en valeur? 


Je conviens qu'il a du paroitre difficile de mettre en concurrence 
deux ſortes de papier-monnoie, l'un productif & l'autre non- productif 
d'intérèt: mais cette difficulté eſt un des vices inherens au plan de 
la nouvelle emiſlion ; & on n'a pas du en chercher la ſolution dans 


Vinconvenient beaucoup plus grand d'une injuſtice deshonorante pour 
ek | la 


3 N : 
3 
ws 


8 
la nation, & diſcreditante pour ſon papier. Je ne dois donc pas 
croire que I'Afſemblee, qui pretend que ce papier-monnoie merite 


plus de confiance qu aucun de ceux qui exiſte, ou qui ait jamais 
exiſts, & qu'il eſt vraiment incomparable, ait commis, en le creant, 


une pareille inconſequence. Il me paroit moins improbable qu'on a 


ou falſifiè ou mal entendu fon decret du 29 du mois de Septembre. 


Ex conſequence, defalquant les 12 millions d'interet des 400 mil- 
lions de premiers aſſignats, ſur les 40 millions auxquels ſe reduit 
le benefice que VEtat retireroit en vendant pour deux milliards la 
totalits des biens qu'il s'eſt appropriés, je ne devrois plus. conſiderer 
ce benefice que comme un objet de 28 millions. Mais pour tou- 
jours donner plus que pleine meſure, & pour compenſer tout ce qu'il 
pourroit y avoir d' erreur ſur une eſtimation de fonds dont la valeur 
n'eſt pas connue, je laiſſe ces 12 millions a Tecart, & je reviens au 
compte des 40, fauf le rabais qui pourra paroitre juſte, eu egard aux 


obſervations ſuivantes. 


La premiere, c'eſt que juſqu'à ce que la maſſe Enorme d'aſſignats 
qu'il faudroit pour l'achat de la totalite des biens nationaux füt 
repompee par le treſor public, & retiree de la circulation, il y auroit 


certainement beaucoup de hauſſe dans le prix des denrees, dans celui 


des journèes d'ouvriers, dans celui de tous les marches que le Gouver- 


nement eſt dans le cas de faire, & conſequemment beaucoup d'aug- 
mentation de la depenſe publique. 


La ſeconde, c'eſt qu'on doit s attendre que la preſque totalitè des 
contributions & ſubſides ſera payee en aſſignats, & que le tréſor 


royal, manquant de la portion de numeraire metallique qui eſt abſo- 


lument néceſſaire pour la ſolde des troupes, pour la paie des travaux 
Journaliers, & pour les appoints des rentes, ſera obligs de perdre 
conſiderablement ſur ces aſſignats pour les convertir en argent; & fi 
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les monnoies devenues marchandiſes, ſe raréfiant de plus en plus, ne 
ſe trouvent pas a vendre en quantitè ſuffiſante pour fournir aux befoing 
du treſor public en meme tems qu'à ceux du commerce & de la 
circulation journaliere, il faudra extraire les matières d'or & dl argent 
del etranger; ce qui ne fera pas moins cher, & deviendra, par la baiſſe 
exceſſive du change, une troifieme cauſe de perte. 


IL y en aura pluſieurs autres encore relatives a toutes les branches 
du commerce extérieur, a Vexportation du numeraire, & aux pla- 
cemens dargent chez Vetranger: je ne fais que les indiquer ſans 
detail, Peres que jen ai deja aſſez dit pour que quiconque eſt capable 
d' apprècier la force des contre-coups que le treſor public regoit de 
tout ce qui attaque les ſources de la richeſſe du royaume, appercoive 
que, sil y a 40 millions a Epargner par les rembourſemens à faire ſur 
le prix des domaines nationaux, ils ſeront abſorbes, & peut-etre au- 
dela, par les ſurcroits de depenſe que les aſſignats-monnoie emis en 
quantitè proportionnee au prix de ces domaines, occaſionneroient. 
Un mot de plus achevera d'en convaincre. Que le treſor royal, rece- 
vant preſque tout le revenu de VEtat en aſſignats, comme on Ia deja 
Eprouve, quoique la miſe dehors ne fut que de 400 millions, ſoit 
dans le cas de realiſer en eſpeces ſonnantes la moitié de fa depenſe, MR 
c'eſt-a-dire environ 300 millions, & qu'il y ait 10 pour cent de perte 0 
à convertir les aſſignats en argent, ou, ce qui revient au meme, que 23 
les entrepreneurs fourniſſeurs & ouvriers ne les regoivent qu'a un 
dixieme au- deſſous de Targent, voilà ſur le ſeul article des paiemens 1 
30 millions de dechet à reprendre ſur les 40 de pretendu benefice : (“T7 
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(*) La crainte de paroitre avoir de trop ſiniſtres preſages ſur l'avenir, me fait 
ſupprimer le développement des confiderations qui me ſemblent devoir faire 
 apprehender que le ſervice de Pannee prochaine ne ſoit abſolument infaiſable. 
Que ſeroit-ce, ſi la guerre devenoit inevitable, au milieu ach cette penuric da 
numeraire, & de cette nullité de refſources.! | 
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les autres articles empotteroient bien les dix reſtans; & cette grande =_ 
operation qui devoit ſauver I'Etat, cette mine feconde que la Pro- 
vidence a découverte aux yeux de I Aſſemblèe, ſe reduit abſolument 


\ rien. Ce ne ſeroit pas meme un beau reve; car ce ſeroit une injuſtice 
auſſi funeſte dans ſes ſuites qu' impuiſſante dans ſes effets. 
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Je ne Vai peut-Etre que trop demontre ; & fans craindre les ana- 
themes que l'aſſignat-manie a lances d'avance contre ceux qui ne 
reſpecteroient pas le papier-monnoie territorial, ou qui temoigneroient 
des doutes ſur la poſſibilité, la legitimite, l'utilitè de la vente des biens 
attribues a la nation; qui chercheroient à ebranler cette baſe ſacree 
de tous les projets regenerateurs, & a faire chanceler ceux qui g y conſtent; 
je me reprocherois moi-meme d'avoir riſque d'affoiblir la confiance 
publique, s'il pouvoit y en avoir dans des operations de ce genre, 
6 la plupart des reflexions que j'ai reſumees, n'Etoient pas repandues 
dans un grand nombre d'ecrits imprimes par ordre de I Afſemblee ; 
fi ſes propres decrets derogatoires à ſes engagemens ne faiſoient pas 
infiniment plus de tort au credit des aſſignats-monnoie que ce que 
Jen ai dit, & que toutes les cenſures qui fe ſont eleyees contre eux 
de toutes les parties du royaume ; ſi d'ailleurs mes obſervations 
n'avoient pas principalement pour objet de prouver que ni le ſucces 
des aſſignats plus ou moins multiplies, ni la vente de la totalite meme 
des biens nationaux, ne ſauveroient ni les finances ni VEtatz & fi 
enfin aujourd'hui, que toutes les affaires ſe traitent à decouvert & 
ſous les yeux de la Nation, il n' toit pas utile & très- important pour 
elle de la deiabuſer de cette fauſſe opinion, qu'avec du papier- monnoie 
ajoute a du papier-monnoie on peut remedier a toutes les cauſes de 
ruine reſultantes de ce qu'on a fait depuis dix-huit mois, & la preſer- 
ver de Vaccablement d'impots dont elle eſt menacee. : 


— — — — - - 
— — —— 8 - 


en wy 
—— 


— — 
—— — _ ke thy words", by . — 
> - . b 
. ——. —＋— . — —— ES EP TS II 


— — —ää—— 9% 4 Ae 
ene 


— 
257 ot 

P * 

— — — 
3 


1%; 


2 4 1 = L n_ — — 
. oat SEED EEES. 


es 39332 
— . ———— 


* — „„ F 6 5 
rr 5 * hrs 
E WE Ys BA” — 2 — 
2 CE EE — IE CR 


. Y s ER > 
gn ney 4 2 33 332 * a — — 
5 r 
0 . d IS 
l R - Se Rs A TI 


SH LT EE” 
op 
2 — 
2 ” — 
—— — 


9 
14 
1 
Boe 14, > 
1,47; 
"$434 
v7 + 
+1 
4: 
1 
14 
£ ih 
1 
1 
_ 
| 
1 
1 
2 
* i 
*B% 
17. 38 
* 15 
11. . 
5580 
11 
£1.28 
-+3% 
1 
4 
3 
1 1 
be =! 
—7L2= 
"8 >: 
Wl 
N 
x * 8 
» * 1 
as 
Wo 2 
+ $38 
= 
331 
Mi . 
RS 
E 0 
+ J 
: x 
4 4 4 
**, v6 i 
1 
«3 * 
* 
1 
34 
IF 
4 
4 
: 0 
IRC 
er 
1 
+ 
ol 
+, 
47 


Cx qui ſeroit bien plus utile, dira- t- on peut-ëtre, ce qui ſeul eſt 
important, c'eſt de propoſer d'autres moyens, ſi l'on en connoit, mais 


M 2 


— 


3 
* 


2 CX 


e 
_— 
(4 rey 
eo 
— 


TS 
* 
— 


. 7. 
2 2 


1 7 
'© 
i © [ 
» 
l 
1 
[4 
x * 
7 F 
* 434 
5 | 
73 
bo 
3 34 
: 34 
: A. 
* 
= 
b] 
x : 2. 
4 
4s 

* 

* 7 
* 

5 
E 
4 
Ls Y 
7 
8 s 
4 
1 
1 

l 14 
4 IT) 
- FIR? 
1 

1 

Fl & 

* 

* # 

\ 94 
A 

: Fi 
if "x 
1 . 
Ss 4 
3 3 
* - 19 
er 
* 8 
s 94 
113 . 

1 * 

bg f * : 

1 

_ 
Li 

: 2 bs 

f & 
fc, & 
4 
—_- 7 
OT ; 

Y 7 

9 4 
3 * 3 
3 
47 1 
by * 
5 3.8 
WH 
o k 1 . 
+ 1 
"RAI 
© A bl 
Fo 4 

1 

1 

= 
$14 
3 4 

7 : 7 
F 2 

* * 
1 

Iv 
+, 3 28 
' + <FJ 
1 

1 k 
1 
1,186 
$2328 
++ 38A 

(7 
578 
1 
1 
3 
_ þ 

"3 
4 
A 37 
* pl 'N: 
4 5 . 
445 2M 
398 
r 

T2. 
$ 4 I 

þ- 4 
. 

_ 
2 (BE 5 

i ; 
« Ll . 
= 
N $ 
F 1 Y 
„ 
1 
„ 
8 

F 
7 
Wy | 
1 
A 
© 5x28 
: 4 
12 
1 
* J 5 
3 
N "4 
K 

* * 

2 * 
"BY 
ig? 

- 439 

Wy 
i 1 1 
* : 

Ts. \ 
8 
'.- 6 
1 
Fr} 1 
. 
* GET 
- by % 
1 
1.% 4 
1 
N 3 
E l 
£ 3.5 Ts 
: 

5 
4 
1 5 
1 

1 
> $3 
1 
1 

44 ; 
WOW 

&y- + 

v4 g 
. 
OE 

* 

N 7 

2 

{58 i 
3 
1 
2 * 

> FM 
$38 

380 
; #0 14 
WA; 

L -o 
11 
>" 
8 
1 
. 
— 
„ 

F A." . 
WA AY: 
1 

IE: 

—_ 

. \ T 
*A; 1 
13 , 
_ - 

wg 

1 
5 
1 

＋ 9 
1 
Jkt, > 
Ol 

 - 

"IV 

a 
1 

34 
Ty 
| BS 

4 6 

_ ! . 
i. 48 
1 
17 4 

7 4 
1 
RS 
i, 
Ty 

i 
1 
1 
38 
1775 
n 
| af 1 
. 70 : 

N 
* 
or: * BMJ 
2 
11 
hy 1 
% 
i 
1+ 
" ef 
u 
I 

* 


— 


- 
at. * o 
3 — "Ge f g 
mag ͤ = ane rs 
ew FL _— mn —— 
— 
6 < * 


—— 


8 . 
2 — — 


cette criſe? D'où provient- elle cette necefſite? II faudroit $'en 


lions; & par cet état meme on voit qu'il y en a pour 1300 millions 


que cette neceſſite accuſe, Vinvoquent ſans ceſſe pour leur defenſe ! 


„ 
de ſe taire ſur ceux qu'une criſe imperieuſe commande, & que la 
neceſſite abſout. | | 

CRISE zmperieuſe.... necefſite..... Mais d'abord qui Ia fait naitre 
excuſer, avant d'en faire ſon excuſe: mais le peut-on? Le deficit, 


il y a dix-huit mois, n'etoit que de 56 millions: il eſt aujourd'hui 
plus que de 250.—L'etat des dettes exigibles montent à 1900 mil- 


Co 
LEED 


du fait de I'Aſſemblee.—Les capitaux de toute la dette de V'Etat ne 
montoient il y a trois ans qu'a trois milliards : ils ſont a preſent à 
cinq milliards (*).—Quand j'ai quitte le miniſtère, le credit florifloit, 
le commerce proſperoit, l'induſtrie Etoit active, la population nom- 
breuſe, le numeraire abondant : aujourd'hui le credit eſt nul, le 
commerce aux abois, Vinduftrie languiſſante, la population affoiblie, 
le numeraire inviſible.—Et l'on m'objecte la neceffite! & ceux 


Et ce mot, qui fut toujours le pretexte de la violence, & la reſſource 
de l'impèritie, eſt la reponſe favorite que les plus coupables auteurs 
des calamites publiques, oppoſent a tous les reproches ! 


QUvANT aux moyens. de ſauver I' Etat, & de remedier a la criſe 
des finances, il y en a fans doute, il y en a toujours dans un 
royaume tel qu'eſt la France, ſans que jamais il ſoit neceſſaire ni utile 


— 


— — — a * — — — — — — 


(*) Au premier coup-d'ceil on pourroit croire que ce que je dis ici ne s'accorde 
pas avec ce que j'ai dit a la page 74, ou je parois ne compter pour la dette totale 
que 4 milliards 239 millions: mais on verra qu'il n'y a pas de contradiction, 11. 
Pon veut faire attention que dans les calculs comparatifs de la page 74, j'ai cru. 
devoir ne faire entrer qu'une partie des aſſignats. En les comprenant en totalite, 
& corrigeant quelques erreurs des comptes du Comite, la dette totale ſe trouve etre 
effectivement de cinq milliards, comme M. Dufreſnoi Pa montre dans un ecrit 
qu'il vient de publier. m— | 


E 
de recourir a Tinjuſtice, a la violation des engagemens, a Vinvaſion 
des proprictes : mais ſi jen propoſois aucun, ou ſi je diſois que j'en 
connois d'infaillibles, on m'imputeroit des vues perſonnelles que je 
n'ai pas, & les partiſans de ce qui a tout perdu, ſouleveroient les eſprits 
contre ce qui pourroit tout ſauver. 

aun un membre de l' Aſſemblée a eu pour opinion, fur le 
projet mème des aflignats, que le ſeul moyen de retablir les finances 
Etoit de commencer par retablir le pouvoir executif, il a dit une grande 
verits, & on ne l'a pas Ecoute. Quand un autre a fait entendre, mal- 


a- propos peut-Ctre en ſaqualite, ce qui au fond n'eſt que la conſequence . 


de cette axiome, Pour detruire Peffet il faut detruire la cauſe, on a 

ru lui faire grace de le juger en delire. La crainte d'une condam- 
nation ſemblable ne m'empechera cependant pas de rEpondre A qui- 
conque me feroit l'honneur de me demander en ce moment-ci un 
plan de finances, qu' imaginer qu'il y en ait aucun de poſſible, lorſ- 
qu'il n'y a aucun gouvernement, ce ſeroit avoir l' imagination vrai- 
ment delirante ; & que pour fermer des plaies, il faut commencer 
par Ecarter le fer qui les a ouvertes. J'ajoute que, fi Von veut 


connoitre mes idees ſur la reſtauration des finances, inſeparable de 


l'ordre general, il faut prendre la peine de lire Vouvrage entier ou. 
je traiterai ſucceſſivement toutes les queſtions qui ont rapport à ce. 


grand enſemble que l'on avoue Etre a preſent dans I'etat le plus dẽplo- 


rable. (&) La concluſion de tout ce qui me reſte à dire eſt le pre- 
mier & le principal chapitre de mon plan de finances, s'il m'eſt 


_ 2 


(% On peut voir, dans les differentes opinions imprimées de P Aſſemblée, 
& dans les rapports de ſon Comité des finances, qu'on avoue aujourd'hui de toute 
part cet etat deplorable, Non- ſeulement c'eſt Pexprefſion dont s'eſt ſervi M. de Mi- 
rabeau dans ſes diſcours ſur les aſſignats; mais il y fait meme ir tout le 


danger des tems critiques qui ſe preparent : Car, Meſſicurs, dit- il, il wen faut pas douter,, 
il eſt auvert, cet abyme, il Saggrandit devant nous, 
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encore permis d'en avoir un; & ce que je propoſerai pour retablir le 
calme dans le royaume, eſt a mes yeux le ſeul chemin qui puiſſe 


conduire au ſoulagement du peuple. Je vais donc, étant sür de la 


purete de mes intentions, continuer ma diſcuſſion critique, Jen ſuis 
a examiner ce que pourra tre, & ce que pourra produire, la refonte 
generale des contributions, dont je preſume qu' on eſt ſur le point de 
S 'DEEUPEr ſericuſement. 


Refonte generale des C ontributions. 


Rien n'eſt encore arrete, & rien ne peut I'tre, ſur les impoſitions 
a Etablir pour égaler la recette à la depenſe. On ne peut les mettre 
de niveau, qu'en fixant la hauteur de Pune relativement à la hauteur 
de l'autre: mais juſqu'a preſent on a opere ſur toutes deux partielle. 
ment. La recette Etoit reconnue inſuffiſante: on a commence par 
la rendre plus inſuffifante encore, en ſupprimant pluſieurs branches 
de revenu, & en enervant, a Tegard de toutes, les moyens de 
recouvrement. La depenſe étoit jugee exceſſive: on a fait pluſieurs 
reductions ſèvères, qui ont tranche juſques dans le vif : mais en meme 
tems on a fait tomber ſur VEtat tant de charges nouvelles, que la 


depenſe ſe trouve, malgre les retranchemens, infiniment augmentee. 
On eſt force d'en convenir : la difference des opinions ne peut rouler 


que ſur le plus ou le moins. Mon evaluation du deficit eſt fondee 


ſur les calculs les plus moderes des changemens ſurvenus, depuis 18 


mois, dans I'etat des revenus & celui des depenſes. On a vu ci: deſſus 
que leur rẽſultat preſentoit un vuide de 290 millions, en y comprenant 
35 millions pour les rembourſemens à termes; & qu'afin d'avoir une 
baſe de raiſonnement que quelques erreurs, s'il m' en Etoit echappe, ne 
puſſent pas dèranger, j avois reduit mon eſtimation à 2 50 millions. 


81 on la compare aux appergus qui ſe trouvent dans le rapport fait 


au nom du Comite des finances le 27 Aotit dernier, on verra qu'il 7 
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a tres· peu de difference. („) On peut donc compter fur cette eſti- 
mation comme ſur approximation la plus juſte qu'il ſoit poſſible de 
faire, en attendant que Vetat des dépenſes ſoit definitivement arrete; 


& il s' enſuit qu'il faut trouver, dans la refonte generate des contri- 


butions, 250 millions de revenu nouveau, en addition à ce qui reſte 
de Vancien. 


L'AsSEMBLEE a deja regle deux impoſitions de remplacement; 
Fune de 40 millions, au lieu de la gabelle, a repartir entre les pro- 
vinces qui y étoient ſujettes ; Vautre de 10 millions, pour tenir lieu de 
pluſieurs droits d'aides ſupprimes. Comme elles doivent entrer dans 
la combinaiſon generale de toutes les contributions, je nai pas du les 


(*) Suivant le calcul qu'a donne le Comité de la depenſe annuelle, dans le Mme 
du rembourſement de la dette par les moyens ordinaires, le total eſt de 583 millions. Mais, 
1. les rembourſemens indiſpenſables n'y ſont comptes que ſur le pied de 23 mil- 
ons, parce qu'ils ſont diſtribues ſur une eſpace de 32 ans: j'ai fait voir qu'on ne 
pouvoit pas les eſtimer moins que 35 millions. 29%. Les biens du Clerge ſont ſup- 
poſes donner par an jo millions de produit net: les frais deduits, ils n'iront 
ſarement pas à 60. 39. Enfin la depenſe publique eſt preſume ne devoir monter 
qu'aà 240 millions: il ſeroit aiſe de prouver que, compris tous les frais d'adminiſ- 


tration, de garde nationale, & de recouvremens d'impòts, elle s 'clevera 2 a plus 
de 250. 


Il y auroit donc 27 millions à ajouter au total de 583, ce qui le porteroit a 610 
millions. J'ai prouve ei- deſſus que Pemploi de 69D millions d'affignats en acqui- 
fition de biens nationaux ne produiroit par an que 10 millions depargne : & 


encore C'etoit ſans avoir egard a ce que couteroient au tréſor public les ſuites de 
Pemiffion de ces aſſignats. Il reſtera done ſuivant ce calcul, 500 millions de dipenſe 


annuelle. 


Or, le revenu, qui Etoit de 475 millions en Mars 1789, a ſouffert, comme je Vai. 
montre par detail, une diminution de 119 millions, qui le rEduit a n'etre, juſqu'à 


ce que les remplacemens ſoient effe&tues, que de 356 millions, 


Le deficit ſeroit donc de 244 millions : & la difference de ce reſultat à mon 
evaluation, n'eſt que de 6 millions. 
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compter d'avance en diminution du vuide qu'il s'agit de remplir, & 
c'elt en ce moment que j'avois reſerve d'en parler. 


Ir y a lieu de croire que Ton conſervera les trois genres d umpoſi- 
tions, ſavoir, 


L'impoſition reelle ou territoriale; 
L'impoſition perſonnelle ou facultative z 


L'impoſition indirecte, ou droits incorporels fur les actes, ſur ce qui 
ſe vend, & ſur ce qui ſe conſomme. 


L'ASSEMBLEE aura à determiner quelle portion de la maſſe totale 
appartiendra 3 a chacun de ces trois genres, 


JusQu'A preſent Vimpo6t reel, compoſe des deux vingtièmes, qui 
produiſoient, avec les ſols pour liv. 56 millions, & du brevet general 
de la taille, qui, tous acceſſoires compris, montoit à 106 millions, 
formoient un revenu de 162 millions. Mais cette contribution 
n'ẽtoit pas territoriale dans fa totalite ; il y entroit de la taille perſon- 
nelle, de la capitation facultative, & des impoſitions mixtes. La 
capitation appelèe taillable, etoit un objet de 35 millions; & Lon 
peut regarder comme certain que de cette maſſe de 162 millions, i 
il n'y en avoit qu'environ 120 qui tuſſent ſupportes par la production 
territoriale. 


LA ſuppreflion des privileges, & une repartition, la plus exacte 
poſſible, ſur toutes les terres productives ſans exception, procureroient 
une augmentation que j'eſtime, d'apres le travail que j avois fait en 
1787, pouvoir Etre, en la portant au plus haut, de 50 millions. 


L'1Meor reel, dans fa pleine valeur, ſeroit donc de 170 millions. 
Qu'on y ajoute encore 80 millions, dont 40 par contribution au marc 


Ia livre, pour remplacement de la gabelle & droits ſupprimes, & 40 
autres 


(99 
autres ſtrictement additionnels, on auroit alors une impoſition terri- 
toriale de 2 50 millions. 


Crx ſeroit dix fois la valeur d'un vingtième actuel, qui n'eſt que 
de 25 millions. On doit convenir qu'il eft impoſſible de charger 
davantage les fonds; & il eſt inconteſtable que quand on ſu Ppoſeroit 
vrai que les 130 millions, dont le produit de Vimpot territorial 
ſe trouveroit ſurpaſſer ce qu'il a ets juſqu à preſent, ne ſeroient que 
la compenſation de ce qu'on payoit autrefois pour la dime & de ce 
qui. Etoĩt ſouſtrait par les privileges, il n'en ſeroĩt pas moins certain 
que la refonte de toutes les parties en une ſeule maſſe, en rendroit le 
poids beaucoup plus ſenſible, & la levee infiniment plus difficile. 


CrPENDANT cet accroiſſement de 130 millions ſur l'impòt reel 
laiſſeroit ſubſiſter encore 120 millions de deficit, Comment les 
trouver? Quelle autre augmentation d' impòt imaginera- t- on pour y 
ſuppleer ? „ 


| Vovpra-T-on doubler Vimpoſition facultative que j'avois propoſce 
de diminuer par la ſuppreſſion des capitations en deſſous de 3 livres, 
& que j aurois voulu ſupprimer entièrement, parce qu'elle eſt neceſ- 
ſairement ſoumiſe au regime arbitraire All ſeroit bien étrange que 
TAflemblee Nationale, qui, d'apres ſes principes, doit proſcrire tout 
ce qui nelt pas regle par la loi, tout ce qui foumettroit la fortune 
des citoyens a des volontes particulieres, voulit &tendre, plutdt qu'a- 
bolir, ou du moins reſtreindre, un genre d'impdt dont la repartition 
ne peut echapper a Farbitraire, & dont le mode, quelque effort qu'on 
faſſe pour le rendre legal, ne pourra jamais tre range ſous Vempire 
des regles fixes. (*) Suppoſons neanmoins ce doublement peu vrai- 


— 
— — 


(*) Jai vu dans quelques Ecrits, qu'on croyoit eviter cet inconvenient en 
rendant la capitation proportionnelle aux prix des loyers; mais on ne fait pas 
attention qu'alors elle ſeroit ſurajoutée a Vimpot ſur les maiſons, qui eſt compris 
dans Pimpot reel, & fait partie des vingtièmes. | 
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femblable & peu honorable pour nos legiſſateurs, de Timpoſition 
facultative ; ſuppoſons que la capitation foit Elevee de 40 millions, 
ſon produit total, à 80, ce qui ne ſe feroit pas ſans peine, & ſans de 
tres-embarraſſantes reclamations, le deficit, par ce nouveau decroifſe. 
ment de 40 millions, ne ſeroit plus que de 80: mais c'eſt ici que 
la difficulte d'y pourvoir me paroit inſoluble, dans Vordre des choſes 
introduit Aſſemblèe, & en maintenant ſes operations, 


Ex Err, il ne a \ ſpeculer que relativement au troiſitme & 
dernier genre de contribution, qui eſt celui de Vimpdt indirect ſur 
les objets de vente & de conſommation, ou droits ſur les actes; c'eſt 
ce qui, dans Vancien regime, embraſſoit les recettes de la ferme 
gEnerale, de Vadminiſtration _ domaines ö & de la 888 
genèrale des aides. 


OR, tout cet enſemble, compoſe de droits innombrables & 


multiformes, de perceptions difficiles & diſpendieuſes, de formalites 


inquictantes & ſouvent vexatoires, ayant toujours été regardè comme 
le champ dans lequel les rẽductions & les ſuppreſſtons avoient le plus 
a s'exercer, comment pourroit- il ᷑tre enviſage aujourdhui comme 
ſuſceptible d' aucun nouveau genre de produits, ou d' aucun ſurcroit de 
preſſurage ſur les anciens? 


Ls intentions que ! Aſſemblèe a manifeſtees juſqu'à preſent, & la 
conduite qu'elle a tenue, annoncent au contraire le deſſein de diminuer 
de plus en plus le nombre & le poids de ces droits nuiſibles au com- 
merce, a l'induſtrie, aux confommations, ow à la liberté civile.— 
On a parle de la ſuppreſſion des aides fur les boiffons : fi on les conſerve, 
on voudra du moins adoucir la rigueur de leur perception, & reforme! 
les precautions tortionnaires qui Faccompagnent, düt-on par-13 en 
affoiblir les produits. —Si le projet que le Comité des impoſitions 3 
propoſe pour rendre à tout le royaume la faculte de cultiver & fabrique 
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le rabac, eſt admis, la ferme dont la vente excluſive eſt le ſoutien, ne 
vaudra plus la moitié de ce qu'elle rapporte aujourd'hui. Aggraver les 
genes du controle des actes, ce ſeroit une trop grande inconſèquence, & 


une atteinte trop criante aux principes de la liberte des conventions.— 


L'extenſion du centiome denier y derogeroit auſſi; & il ſeroit barbare 
d'aggraver un impòt qui frappe juſques fur la misere, lorſqu elle oblige 
de vendre. La ſuppreſſion des barrières interieures, & l affranchiſſe- 
ment de la circulation des marchandiſes, abaiſſeront plutôt qu'elles 
n'eleveront le produit des droits de traites.— Celui des entrees de Paris 
decroitra de jour en jour autant que fa population & fon luxe. — En 


general, Voffre des grandes reformes tend toujours a diminuer les con- 


ſommations, & par conſẽquent, les droits auxquels elles ſont aſſujetties. 


Ir ne pretends pas eſtimer le déperiſſement que la reunion de ces 
differentes cauſes pourra occaſionner dans la recette des fermes & regies 


genèrales; mais il y a lieu de croire qu'il ſera tel, qu'a peine pourra- t- il 
etre compenſè par l' extenſion dont le droit de timbre eſt ſuſceptible; 
car je necrois pas, d' après les renſeignemens & les calculs qui me ſer- 
virent de baſe quand j en donnai le projet en 1787, qu'on puiſſe en 
tirer plus de 20 millions au- delà des ſix de ſon produit actuel. 


II. n'y a donc aucune poſſibilité d' obtenir, ſur les impoſitions 


indirectes, une plus value quelconque, ni, a plus forte raiſon, les 80 
millions qui, ſuivant les ſuppoſitions precedentes, reſteroient encore 


en deficit. Il n'y auroit exactement aucune maniere de pourvoir à 
cette dernière portion de deficit, puiſque des trois genres d' impoſitions, 
les deux premiers ſeroient deja ſurcharges du fardeau additionnel de 


170 millions, & que le troiſieme, loin de preter à aucune eſpece 


d'accroiſſement, follicite encore de nouvelles reductions. 


AI1Ns1, apres avoir attaque toutes les fortunes & tous les Ordres, 
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outre les reductions, rendu les reformes retroattives, prive une infinite 
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de citoyens de leur état, envahi les biens du Clerge br, le patrimoine 
de la Couronne, on ſe ſera vu force de recourir à une creation de 
1200 millions de papier-monnoie; on aura double Vimpoſition ſur 
les terres ; double Vimpoſition ſur les perſonnes ; quintuple peut- etre 
la taxe du timbre; & ce ne ſera pas encore aſſez. Il reſtera toujours 
un deficit Enorme pour Fextinction duquel il faudra inventer un 
nouveau genre de contribution qui paroit inimaginable, mais qui, 


quel qu'il puiſſe Ctre, ſera en addition a la misère publique. On aura 
donc fait beaucoup de mal a une infinite de citopens, & aucun bien 


au peuple. 


Ox ne ſe tirera pas d'embarras en attaquant mes calculs; car on 
doit ſe ſouvenir qu'apres les avoir moderes ſur tous les articles, j'ai 
fini par laiſſer a Vecart une ſomme de 40 millions, qui certainement 


_ excede de beaucoup ce qu'il pourroit y avoir d'errone, ou meine 


de douteux, dans mes evaluations ; & & elles font toutes, comme je 
le crois, très- exactes, ces 40 millions ajoutes aux 80, dont il me 
paroit impoſſible de remplir le vuide, porteroient A 1 20 millions la 
partie du deficit qui ſeroit vraiment indelebile dans 1'etat actuel. 


L'AsSEMBLEE voudra-t-elle, pour eſquiver la difficulte, rejeter 


ſur les departemens le ſoin de ſuppleer a. ce qui manquera, par l'cta- 
bliſſement de quelques droits nouveaux, tel que chacun d'eux les 
croira s' aſſortir le mieux aux conſommations & aux reſſources du 
pays? Mais independamment. de la contradiction qu'il y auroit, 
d'une nouvelle introduction de droits locaux & diverſifiés ſur les 
marchandiſes, avec le ſyſteme de lVuniformits générale, & avec la 
ſuppreſſion decretee. de toutes les barrieres intérieures, il faudroit avoir 
bien peu de connoiſſances adminiſtratives pour ſe figurer que les depar- 
temens puſſent ou inventer de nouvelles contributions, ou ajouter aux 
droits & octrois, dont tous les genres de conſommation ſont deja 
greves avec une ſerie incroyable de ſols pour livre acceſſoires. Ce ſera 
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1 
beaucoup ſans doute, fi en meme tems qu'on augmentera I:impot 


territorial & l'impòôt facultatif, on parvient a faire acquitter en outre 
par les departemens, les 37 millions de depenſes reputees locales 
qu'on a reportées ſur les provinces (%), les frais du recouvrement 


d' impôt, d'adminiſtrations, & de garde nationale, dont elles ſeront 
auſſi chargdes ; l' impoſition en remplacement de la corvee, qui n'eſt 


compris dans aucun des calculs du Comité des finances, ni dans les 


miens; les ſecours de charite que Vaugmentation de la misère, le 
defaut du travail, & la perte des aumones du Clerge & des Abbayes, 


rendront indiſpenſables; Vinteret des nouveaux emprunts que IA. 


ſemblee a permis aux villes & communautes avec la plus exceſſive 
facilite; & enfin, toutes les anciennes charges particulières que 
chaque province avoit deja bien de la peine a ſupporter. Quiconque 


a été charge de- Vadminiſtration de quelques provinces, quiconque. 


eſt en état d'apprècier la valeur de chacun des objets que je viens 
de faire appercevoir rapidement, quiconque voudra en conſiderer 
attentivement la maſſe, ſera fort eloigne de croire qu'on puiſſe y 
ajouter encore, ni un ſurcroit de 80 millions, ni aucune nouvelle 
contribution locale. 


$1 on l'entreprend, on verra ces memes departemens, quelque ſub- 


/ _ . | 
ordonnes qu'ils puiſſent etre a leurs ſupremes createurs, meconnoitre 
0 {ur ce point l'empire de leurs oracles. La crainte d'une banqueroute 


qu'on leur a déclarèe impoſſible, & dont les effets d'ailleurs ſont bien 
moins redoutables pour les provinces que pour la capitale, ne ſauroit 


les toucher autant que la certitude de rencontrer dans les contri- 


buables une reſiſtance invincible; tout Part des adreſſes, tous les appels 


r 


th 5 


(* Ces 37 millions ſont compris dans les 240 auxquels le Comite des finances - 


evalue la depenſe ordinaire, & je ne les preſente pas ici comme y ᷑tant ſurajoutes ; 


mais ils font, comme toutes les depenſes anciennes, en dehors de mes calculs ſur le. 


de ficit. | 
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au patriotiſine, ſeront ſans effet, quand on les employera contre la 


cauſe du peuple; & le cri de Vinteret particulier, a qui /es droits 1 


homme donnent une force ſuperieure a tous les decrets, V'emportera, 
& ſur la voix de la perſuaſion, & ſur les juſſions de Vautorite. La 
contrainte reuſſiroit- elle mieux? Y en a- t- il, quand la force publique 
n'exiſte plus; quand ceux qui doivent payer ſont armes, & que ceux 
qui exigent qu'on paie, ne le ſont pas; quand rien ne peut empecher 
que les afſemblees provinciales, faiſant deriver leurs droits de la meme 
ſource ou VAfﬀemblee Nationale a puiſé les ſiens, & étant ſoutenues 
d'un million de gardes interefles a leur refiſtance, ne repouſſent avec 
ſucces ce qu'elles croiront exige avec injuſtice, ne faſſent la loi aux 
legiſlateurs, & ne prennent leurs uſurpations pour modeles ? 


Le peu ple, fur lequel on a trop compte, & dont Vivreſle n'a qu'un 
tems ; le peuple, deja indigne de la maniere dont on traite ſon Roi, 
qui n'a voulu que le ſoulager; le peuple, dont les murmures ſe 


gonflent a meſure que ſes eſperances s attènuent; le peuple enfin, 


qui oublie tout, excepte ce qui Vintereſſe, n'a-ſirement pas oubliè ce 
que IAſemblee Nationale lui diſoit il y a huit mois, dans fa premiere 
adreſſe: Vous etiex malbeureux, vous Petes encore, mats vous ne le ſeres 
pas long-tems : nous en fat ifons le ferment. ... .. Une recherche ſcvore 
nous a prouve que la Somme des anciens revenus feroit plus que ſuſfiſante 
borſqwils ceſſeroient d'ttre prodiguts. . . . Cet examen a montre que le 


peuple pourra etre fort foulage ſans que le treſor public füt appauvri. 


Lux peuple devoit donc s'attendre que le ſeul retranchement des 
depenſes ſuperflues, & de ces immenſes prodigalites dont on I'a tant 
entretenu, ſuffiroit pour retablir l'ordre dans les finances, & lui pro- 
curer en meme tems beaucoup de ſoulagement. C'eiit ete de fa part 
imputer le parjure a I Afemblee, que d'imaginer qu'au lieu de trouver 
plus gue ſujiſante la ſomme des anciens revenus qui n'a jamais paſſe 

475 millions, on ne s'occuperoit que des moyens de la porter par de 
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1 
nouvelles contributions à la hauteur de 550, ou 600, ou 640 mil- 
lions. (*) Es 


Par combien d' illuſions on a leurré le public depuis un an! 


L'Aſſemblée auroit trop à en rougir, fi elle-meme n'avoit pas été 


dans Verreur. Sans doute ſon Comité des finances ctoit dans la 
bonne foi, lorſque dans fon rapport du 18 Novembre 1789, apres 
avoir garanti Ia plus grande exactitude des tableaux qu'il preſen- 


toit, il difoit : Vous voyez, d'apres ces tableaux, que toutes les depenſes 


ſeront acquitttes, & que Pinteret de toutes les dettes ſera paye, ſans 


qu aucune nouvelle ſource de revenu ſoit ouverte . . . . que le peuple 


n aura plus qu'un ſeul impòt territorial a payer, & que cet impot ſera 
inferieur de 49 millions ect ifs a ceux qu'il payoit precedemment ; enfin, 
que Pinterit de la dette, & toutes les depenſes acquitttes, la Nation 
auroit un excedent de revenu de plus de 33 millions . © . Nous ne vous 
avons pas preſents les r&ves de J imagination; nos evaluations ne ſont 
pas problematiques ; Ceft dans quelques mois que nous pourrons entrer 
en jouiſſance ; Ceft des aujourd but que vous pouvez en poſer les baſes. 


L'ASSEMBLEE Nationale ne croyoit pas cette jouiſſance fi pro- 


chaine ; mais dans fa ſeconde adrefle aux F rangois du mois d' Avril 


dernier, elle o exprimoit ainſi: L'Afſemblie Nationale à irrèvocable- 
ment fixe d l' anne procharne le terme ou l'on jouira de ſes travaux. 


Nous y touchons à ce terme, & le langage eſt bien change. On 


ne parle plus que de moment critique, que de neceffite prefſante, que 


de parti extreme & facheux, exige par les circonſtances fous peine de 


— r * » tl. lt. tet... at „ 


* a. Set. Matt tdi ut. iow — a... tt. it. TY i. BM. A es, lth... 2 * 8 ot 4 
5 * = 2 


— 


(*) Suivant le nouveau plan de finances. & d impgſitions, forme dapres les dicrets de 
P Aſſemblee, & qui vient d'ètre imprime par ſon ordre, le revenu ſeroit porte à 552 
millions. Suivant le rapport fait par M. de Monteſquiou le 27 Aoiit dernier, ik 
faudroit qu'il füt de 583 millions pour egaler la depenſe, & meme de 600 millions. 
au moins, en corrigeant quelques omiſſions, Enfin, ſuivant moi, il faudroit quit 
füt de 646 millions, pour combler le deficit de 290. 
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diſſolution de I Etat; ce n'eſt qu'à force de papier-monnote qu'on peut 
achever le ſervice de l'année, & commencer celle ou l'on devoit en- 
trer en pleine jouiſſance: rien encore de regle par rapport aux impoſi- 
tions; mais on ne diſſimule plus qu'elles ſeront augmentees ; & cet 
Equilibre, cet excedent meme de recette, cet ordre immuable que le 
Comite voyoit il y a un an comme fi prochain qu'il diſoit avec 
confiance, Tel jour il ne ſera plus permis d'ttre inquiet, tout cela eſt 
Evanoui comme un rëve de } mmaginetion, & a fait place à Teffroi 
du plus horrible defordre, & a la detreſſe de Vembarras le plus 
notoire. (®) 5 | 


. QueLLE cruelle ſurpriſe, quel terrible reveil, quelle fureur peut- 
etre n'exciteroit-0n pas, fi, apres tant de decevantes promeſſes, tant 
de flatteuſes eſperances, le denouement, ou plutòt la cataſtrophe, etoit 

de faire tomber ſur ce peuple enfin deſabuſe, une maſſe d' impoſitions 
reelles & perſonnelles, plus Ecraſante qu'aucune qui ait jamais exiſte! | 
A quels exces ne ſe porteroit pas le deſeſpoir d'une foule d'artiſans & 
de journaliers, qui, deja réduits la misère par le déſœuvrement, 
verroient encore le prix de toutes les denrees s lever à une telle hau- 


teur, que leur indigence ne pourroit plus y atteindre ! Et qui pourroit 


——_— 


"> 


(*) Ce weſt pas qu'il n'y ait encore des gens aſſez ignorans ou aſſez hableurs 
pour reproduire meme a preſent le reve de 40 millions d"excident de nos revenus 
fur nos depenſes fixes, pour affirmer a Aſſemblẽe elle-meme que cet excident ſera 
infailliblement triple, & pour oſer ajouter que les peuples qui payoient ci-devant 900 
millions de toutes eſpèces de contributions, y compris les frais de recouvrement, ſeront 
ſoulages par une diminution effeftive de 378 millions. Je ne crois pas qu'on ait 
jamais profere d'auſſi abſurdes fauſſetss, Les gazetiers meme s'en ſont mocques ; 
& j'ai preſque honte de les relever dans un ouvrage ſérieux. Mais puiſque 
PAfſemblee n'a pas rougi d'en ordonner l'impreſſion, & que toutes ces inepties 
ſervent non-ſeulement A Egarer le peuple, mais auſh a calomnier Pancienne 
adminiſtration, & à faire paſſer tous ceux qui en ont tenu les renes pour les 
plus ſtupides & les plus mépriſables des hommes, je ne puis me diſpenſer d'oppoſer 
aux ridicules aſſertions de M. Vernier, la denegation la plus formelle, & de lui 


apprendre, ainſi qu'a tous ceux qui ont lu ſon ouyrage, que le total des contribu- 
tions 


= 
prevoir juſqu'ou 1 iroit Virritation des habitans des cam pagnes, lorſqu' ils 
apprendroient que l' ẽtabliſſement de dix vingtiemes, comptes comme 
autrefois, ou de fix a ſept rigoureuſement peręus ſur les terres, ſeroit 
le fruit de ces operations dont on leur diſoit que 44 memoire devoit 
exciter d jamais leur reconnoiſſunce? 


O s'efforceroit vainement de faire croire que Vaffranchiſſlement de 
la dime, Vabolition de la gabelle & de tout ce quiil y avoit d'odieux 
dans fa perception, & la ſuppreſſion des droits ſur les huiles, les cuirs, 
& les fers, procurent plus de ſoulagement que 250 millions de contri- 


butions nouvelles ne cauſeroient de ſurcharges. Le peuple ne ſeroit 


pas long-tems dupe de cette propoſition ; on ne lui perſuadera pas qu'il 


ſoit poſſible que le revenu public augmente, ſans que les contributions 


publiques dont il eſt compoſe augmentent en meme tems. D'ailleurs, 
quand la Nation ne payeroit pas plus apres la refonte des impoſitions, 
qu'elle ne payoit avant, il n'en ſeroit pas moins vrai que le poids en 
maſſe de nouveaux impots ſeroit infiniment plus ſenſible que ne Fetoit 
le fardeau diviſe des anciens ; qu'en rèuniſſant les parties, on ren- 
droit leur intenſité plus douloureuſe; que tel contribuable qui paie 


tions levees ſur les peuples, y compris le total des frais de recouvremens, n'a 
jamais monte a 600 millions, & qu'ainſi ſon mecompte affeRe eſt de plus de 300 
millions, Il eſt MWautant moins excuſable, qu'il pouvoit aiſement trouver dans le 


livre de Padminiſtration des finances de M. Necker, le détail tres-circonſtancic oe. 


tout ce qu'on peut comprendre ſous le titre de frais de recouvremens, & y voir 
que le total, y compris les frais des octrois des villes, ceux des pays d'ctats, ceux 


du clerge, & generalement tous ceux que les peuples payoient en ſus de tous 


les genres de contribution qu'ils ſupportoient, & pendant que le troiſième ving- 
tième ſubſiſtoit encore, ralloit qu'à 58 millions, & la maſſe des impäts, y com 
pris tous ces frais, a 486. Ils {ont depuis lors diminues plutot qu'augmentés; 
& je ſuis ſar de ne pas me tromper en affirmant qu'en y Joignant meme les "is 
de ſaiſie, de contrainte, & de procédure, la totalité iroit i peine à 600 millions. 


T'exaggeration eſt donc de moitié. Je demande 3 à mes lecteurs ſi, en pareille 
maticre, elle n'eſt pas atroce. 
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einquante livres dans de droits divers dans le cours d'une anne, 
feroit hors d'etat d'en payer la moitiè par une ſeule taxe & en un ſeul 
Qui ne fait que Vhabitude de porter une charge quelconque, 
Ta fait trouver meins lourde qu'une charge equivalente, mais inuſi- 
tee, & dont l'aſpect ſeul eſt plus effrayant? N'eſt-ce donc rien que 
Fopinion ? & ne ſouffre- t. on pas preſque autant du mal quo on croit 
avoir, * de celui qu en 2 


Ox me reprochera, comme on a reproche dernicrement a M, 
Necker, de ſemer la terreur, de ſonner la trompette de la defiance, 
d'affecter de peindre Vavenir ſous les couleurs les plus ſombres, pour 
decrediter les operations de I Aſſemblèe.— Eh! quoi? tandis qu'au 
bord de Labyme on endort la Nation au ſon des proſpèrités qu'on lui 
promet,, i] ne ſera pas permis d'eveiller ſon attention en lui montrant 
les maux qui la menacent ? Eſt-ce un crime que de diſcuter 
publiquement I'etat de la fortune publique? Eſt- ce trahir la patris 
que d'ecarter d' elle des preſtiges qui, ſoit qu' ils trompent ſes con- 
ducteurs, ſoit qu' ils leur ſervent A tromper, ameneroient bientòt cette 
execrable extremite dont le om nfame a etè proſerit par les decrets 
nationaux, mais dont ils ont attire le danger; qu'ils ont juge avec 
raiſon criminelle, mais qu'ils rendroient incvitable en conſommant 
leur ouvrage ? 


Qu' ox ne 8 pas de voir de fang; froid une telle calamite: 
C'eſt parce que je fremis de fes. effets, que je crie qu'on y prenne 
garde; c'eſt parce que je ſais ce qu'il y auroit à craindre du deſeſ- 
poir ou. elle jetteroit une. multitude innombrable de malheureux. 
qu'elle priveroit de ſubſiſtance, que j'en denonce les cauſes menagantes 
a ceux qui en ſeroient les premieres victimes, à la Nation entiere 
pour qui elle ſeroit auſſi funeſte que fletrifſante, & aux ſucceſſeurs 
de YAflemblee a qui elle laiſſeroit ce ſanglant heritage. 


Qx' ox ne croie pas non plus qu'en preſentant image de cet affreux 
avenir, je ſois perſuade qu'il ſoit reſerve à la France d'en eprouver le 
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geau! Non, certes: jaugure mieux de ſon fort. Mais je penſe = 
fermement, & c'eſt ainſi que je termine & conclus ce qui concerne 
les finances du royaume, que ce qui eſt a faire pour en reparer le 
delabrement, eſt impoſſible en laiſſant ſubſiſter ce qu'on a fait, & 
qu'il n'y a d'eſpoir que dans un grand changement. 


. 
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Cx changement, exige par I'etat des finances, ne I'aMt pas moins 

trictement par la fituation de toutes les autres parties du corps 

politique ; lui ſeul peut tout ſauver; & il conſiſte, comme je Tai 

annonce dès le debut de cet ouvrage, a revenir a Vexecution des = 
cahiers, qui devoient ſervir de baſe à la conſtitution du royaume, 

de regle aux decrets de l Aſſemblec. | | 
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DECRETS CONSTITUTIONNELS. 


PLUSIEURS de ces decrets ſont conformes à ce qui avoit été vote 
ou preſcrit par les cahiers. | 


Quxloyxs- uns ſe rapportent à des points que les aſſemblées Elec- I 
trices n'avoient pas prevus, & fur leſquels elles n'ont point emis ! —_ 
vu. bh 

E plus grand nombre, & les principaux, ſont diametralement Il 
contraires aux diſpoſitions unanimes des cahiers. L 
 Cxvx qui &accordent avec les cahiers, avec les intentions des bl 
commettans, ſont ſans contredit Vexpreſſion de la volonté générale; b; 
ils doivent Etre maintenus ; & c'eſt à eux que ſe rapporte le ſerment 0 
civique ſainement entendu: je les rappellerai dans la concluſion de 1 
cet ouvrage. 
Czux qui ſont pour ainſi dire en dehors des cahiers, qui peuvent | 9h 
Par conſequent ne pas ſe rencontrer avec les vues des commettans, 
O 2 
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mais qui ne font pas littéralement contraires a leurs mandats, ſont 
dans le cas d'*tre revus & ratifies : c'eſt par eux que j entrerai en 
matiere. e 3 


Cx vx qui ſont en contradiction directe avec le vœu general des 
cahiers, ſur des objets fondamentaux & conſtitutionnels, ſont frappes 
d'une nullite radicale dont ils ne peuvent Etre relevés que par une 
validation authentique de la Nation: c'eſt ſur ceux-la que je 


m Etendrai le Plus. 


PREMIERE CLASSE. 
Decrets ſur Objets non determines par les Cahiers. 
Jz ne vois que cinq objets a ranger dans cette claſſe. 


© 5 * 1 3 ; 0 : | 9K * 8 . 
1, LA permanence de 'Afſemblee des repreſentans de la Nation; 


2”, Tetabliſſement de la Loi martiale; 37, Vinſtitution des Jures en 
matière criminelle; 4, la nouvelle diviſion du Royaume en departe- 
mens geometriquement meſures; z', la reduction du nombre des 


Eveches à un nombre égal à celui des departemens, &.1'election des 
Eveques, Cures, &c. par le peuple. 


DINERS: Aſſemblẽe s' eſt conſtituèe permanente :—ſui- 


vant les cahiers, qui tous lui ont donne le titre conſacrè par l'uſage, 
d' Aſſemblee d Etats-gentraux, elle devoit ètre periodigue. L'intervalle 
d'une convocation a l'autre ne devoit Etre, ſuivant la plupart, que 
de trois ans; & pendant chaque intervalle, ils laiffoient au Roi 
le droit de faire les reglemens qui ne pourroient pas Etre differes, a 

condition qu'ils ſeroient feulement proviſoires, & ſujets à ètre legale- 
ment ratifies dans Afſemblee ſubſequente.—Les decrets ont cte plus 
loin ; ils ont ſtatue que l'Aſſembléèe Nationale ſeroit permanente: 
c'eſt une ſuite de ce qu'on a voulu exclure le Roi de tout act? 
legiſlatif, meme proviſoire, & lui interdire tout ce qui pourroit etre 
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conſiders comme une ſorte d' initiative( x). L' Aſſemblee, concentrant 
en elle ſeule Vexercice du pouvoir de faire les loix, ſans diſtinction 
quelconque, & mème ſans aucune reſerve & Vegard des reglemens 
d'adminiſtration journaliere, il falloit bien qu'elle ſe rendit continue 
dans fa duree, & qu'en admettant le renouvellement biennal de ſes 
Membres, elle declarit fa ſeance annuelle, fans autre interruption que 
celle d'une vacance de huit mois par an. II eũt été ſans doute plus 


la legiſlation, en tant qu'elle ſe rapporte au courant continuel des 
objets à rEgler adminiſtrativement, ne peut, comme je Vai explique 
dans ma Lettre au Roi (p. 58), ſupporter aucune lacune, ni reſter 
un ſeul mois dans Vinertie. C'eſt pour cette eſpèce de regulation ſans 
repos, que la plupart des aſſemblées électrices avoient juge conve- 
nable de laiſſer au Roi le proviſorre egiflatif; a charge de ratification. 
L'Afemblee Nationale a rejete cette meſure, ne $'inquictant jamais 
des difficultés d'execution, Plus accoutumee aux fonctions actives 
du gouvernement, elle evit héſité plus ſouvent, & prepare moins 
d'embarras. 1 . 


II paroit neceſſaire de retoucher à cette loi, qui eſt pour le moins 
incomplette, en ce qu'elle n'a rien determine ſur l'Emiſſion des regle- 
mens adminiſtratifs qui ſeroient néceſſaires pendant les intervalles 
d'une tenue de ſcances a l'autre. Si le decret qui ſemble reduire le 
Roi a de ſimples proclamations pour Vobſervation des loix Emanees de 


— —__ 


— 


(* En Angleterre le Roi n'a pas non plus Vinitiativ2 ;, elle appartient à la 
Chambre des Communes: mais comme ſon. Miniftre principal eſt d'ordinaire, 
membre de cette Chambre, par lui le Roi peut faire propoſer les bills qu'il croit 


n'eut aucun moyen de provoquer la deliberation ſur ce qu'il jugeroit ètre nécef- 
faire ou avantageux pour le bien de VEtat, & que le Chef de la nation ne put: 


Membres du. Corps legiſlatif a droit de preſenter ? 


conſequent à ſon ſyſtème, de ne vaquer dans aucun intervalle ; puiſque 


utiles, & en faire connoitre les motifs, —Seroit-il naturel que celui qui gouverne- 


ni faire, ni faire faire pour Pinteret de ſes peuples, les propoſitions que chacun des. 
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TAfemblee Nationale, F&tend juſqu'a le priver du droit de rendre, 
au moins proviſoirement, des deciſions & des s en maticre 


d adminiſtration, cette diſpoſition ſeroit du genre de celles qui Etant 
contraires aux cahiers, ne peuvent ſubſiſter. 


Sxcon DEMENT, on a <tabli la Loi martiale, —Les aflſemblees Bees 
trices, n'ayant pu prevoir que la police publique ſeroit detruite, que 
Linſubordination miſe en principe livreroit le royaume au deborde- 
ment de la licence la plus effrence, que leur impunite en perpetueroit 


les excès, & que le pouvoir exccutif ſeroit ſans force pour les reprimer, 


N'avoient point imagine cette loi martiale juſqu alors inconnue en 
France, & dont il n'eſt point queſtion dans les cahiers. L'Afſemble 
S'eſt vue farcee d'y avoir recours; & ſon decret du 21 Octobre, 1789, 
qu'on peut regarder comme une dependance neceffaire de la nouvelle 
Conſtitution, pourroit remplir le triſte objet auquel il eſt deſtine, 
les formalites qu'il exige pour Vexecution d'une meſure qui ne peut 
etre efficace qu'autant qu'elle eſt prompte, nen detruiſoient pas touts 
PFutilite, ainſi que Texperience Va deja demontre. 


TROISIEMEMENT, Finſtitution des Fares en matière criminelle,— 
De tout ce que I'Afﬀemblee a fait additionnellement aux cahiers, C eſt 
ce qu'il y a de plus avantageux au public, & ce qui honore le plus 
ſes deliberations. Si, en empruntant cet excellent uſage d'une Nation 
qui peut fournir plus d'un bon modele, on en ſaiſit bien Veſprit ; Fil 


n'eſt point pervert par la manie deencherir ſur ce qu'on imite, ce ſera 


pour la France, comme pour I Angleterre, la ſauvegarde de la ſurete 
des citoyens, & l'appui de leur liberte. Mais c'eſt Vetendre au-dela 
de ſes juſtes bornes, que de vouloir qu'il 7 ait des Fury pour larmee 
& ſur les vaiſſeaux: on ne tardera pas à en reconnoitre Vinconve- 
nient; & c'eſt a cet Egard que la reviſion du decret paroit neceſſaire. 


QUATRIEMEMENT, la nouvelle divifian du Royaume.—Les cahiers 
avoient exprimè le defir que les contributions generales fuſſent repartics 


a. Doll 


E 
entre toutes les provinces du royaume avec une egalite proportionnelle, 
en raiſon de leurs forces reſpectives; ce qui n'etoit aucunement incon- 
ciliable avec le maintien de leurs chartres, eapitulations, & droits 
conſtitutifs. L' Aſſemblee s eſt portèe au- deli de ce but, & a forme 
un plan plus vaſte, plus hardi, & que ſes commettans mavoient 
aucunement prèvu. Elle a cru que pour parvenir à une parfaite 
uniformité dans les impoſitions, ainſi que dans l'ordre legal, il falloit 
commencer par abolir entièrement Yancienne diſtinction des diffe- 
rentes provinces; compter pour rien leurs chartres, deplacer leurs 
limites, & leur 6ter juſqu'a leurs noms, ces noms dont les faſtes de 
tous les Ages ſembloient garantir Vimmutabilite. Elle a en conſe- 
quence ordonne. qu'a_ Vavenir le Royaume ſeroit partage en autant de 
portions geometriques qu'elle a juge à propos d'en tracer ſur la carte; 
elle s' eſt reſerve de les nommer comme il lui plairoit ; & fans conſi- | 
derer ni les embarras que les poſitions locales & les differences. e 
d' idiomes pourroient faire naitre, ni la difficulte. de ſubjuguer à la 
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fois toutes les habitudes & tous les interets, ni le trouble du déplace- : F 
ment ſubit des bornes de tous les pays & de tous les cantons, non is 
precede ni meme accompagne dw changement des coutumes & droits. 9 
particuliers qui les regifſent, elle s' eſt perſuadee qu'il ſuffiroĩt qu'elle 9 
parlat, pour que tous les obſtacles phyſiques, moraux, & politiques, 1 
diſparuſſent à ſa voix, & $'evanouiſſent pour jamais. | 4 
Ix ne ſais fi VeEvEnement repondra à ſon attente. Je m'avoue fort 1 
loin-d'@tre à la hauteur de ces hommes tranſcendans qui ont.prononce- } 
que tous les etabliſſemens exiſtans en. France couronnoient le malbeur du. 1 
Peuple; que pour le rendre heureux il falloit le renouveler, changer ſes. 1 
idees, changer ſes loix, changer Jes MANUrS..c.m.. changer les bommes, f | 
changer les choſes, changer les mots. r. tout detruire, oui, tout detruire, 9 
purſque tout eft d recreer (*). Si je reconnois avec eux que les hommes. 1 
(*) Ces paroles ſont tirtes d'un &crit ayant pour titre, Nouvelles Ręflexions fur la ; A 
nouvelle. Diviſion du. Royaume, par M. Rabaud de St. Etienne, membre du Comits. de. 1 
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. reſpectent aveuglement I empire de Puſage, je n'en conclus pas comme 
eux, que cet empire, & les reſpects que le genre humain a pour lui, 


00 M. le Comte de Mirabeau, dans le plan de diviſion du Roy aume preſents 
par lui a PAſſemblee le 4 Novembre 1789. | 
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Will ne meritent aucun Egard: je tiens encore a cette vieille opinion fondee 

1 ſur Vexperience la plus générale, que la ſomme des inconvenieng 

ou j inappercus qu'entrainent à leur ſuite les grands & bruſques innova- 
1 tions, ſurpaſſe preſque toujours la ſomme des avantages apparens 
1 qu'elles promettent. Telle a été la progreſſion de mes idées ſur cette 

„ grande & haſardeuſe operation : convaincu, depuis long- tems, comme 
„ je Vai fait voir par Vecrit que je preſentai au Roi au mois d' Aoùt 

1 1786, que la difparite, la diſcordance, Pincoberence des diferentes partie, 

1 | du corps de la Monarchie, etoit le principe des vices qui enervoient fes 

g i 4 | forces, & genotent toute ſon organiſation, je crus voir dabord, dans le 
Il U projet de la nouvelle diviſion territoriale & politique du royaume, 9H 
bi 4 Vaccompliſſement du vœu que j avois des-lors exprime, pour qu'il y 1 
6 | elit plus d'cgalite entre les charges des provinces, plus d'unite dans 

1 i les principes de leur regime, moins d'entraves dans leurs relations 

* ll commerciales, moins de bigarrures dans leur enſemble. Je n'ai pu 

Wh: conſerver cette eſperance du moment que Iidee de morceler les 
1 provinces par une diviſion mathematique, impraticable dans Iexecu- 
11488 tion, a prevalu ſur les obſervations fort ſages, à mon gre, qu'un 

Wil des membres de I Aſſemblee(*) lui avoit preſentees pour la detourner 

11 de cette chimère d'égalité ſuperficielle, & perſuader que la ſeule 

1 'F diviſion convenable Etoit celle qui permettroit, pour ainſi dire, de com- 

* poſer avec les prejuges, qui ſeroit dejiree par toutes les provinces, & 
0  fondee fur des rapports aca connus; qui ſur- tout laiſſeroit au peuple le 

| bi = 4 af peler aux affaires publiques coul les citoyens eclaires, „ qu 1 juge- 

Wk 1 8 = | — roit 

3H | Conflitution, lequel, dans ce mrme Ecrit intitulé Reflexions, declare que trop de re 

bf ll flexions font trop d ennui. 

"yl 


roit Agnes de fa confrance . « .. Auquel effet, il vouloit que les pro- 
vinces actuelles ſubſiſtaſſent, mais fuſſent ſeulement diſtribuces en 
ſections, dont l' tendue füt meſurée, non par une quantite fixe de 
lieues quarrees, mais par les rapports combines de leur Etendue avec 
leur population, les productions de leur fol, & les reſſources de leur 
indu. © 


Fg 


occaſion, la preference ſur Vamelioration, je n'ai pas été raffermi ſur 
la poſſibilite de l'exécution, par les tres-nombreuſes, mais tres-peu 
deciſives adheſions des municipalites ; & J'ai ceſſè enfin de la defirer, 


primaires EleEtrices des dẽpartemens, & des moyens ſanguinaires qui 


appercu clairement que cette immenſe complication de diviſions & 


parties, ne peut ſe faire que par une volonte expreſſe de la Nation; 
que les provinces ne peuvent ceſſer d'etre ce qu'elles eEtoient de toute 


toujours été, fans y avoir conſenti apres deliberation priſe dans la forme 
preexiſtante ; & que Vadheſion des nouveaux departemens, fiit-elle 


de ces departemens, leur compoſition, & le droit repreſentatif qu'on 
leur attribue, ſont preciſement les objets de la queſtion à examiner. 
C'eſt pourquoi, en preſentant ici comme une des additions faites au 
contenu des cahiers, la diviſion du royaume en 83 parties réputées 
egales & homogenes, je la mets au rang des objets qui ne peuvent 
avoir etc arretes que conditionnellement, qui ſont ſujets à &re reviſcs 
par le corps conſtituant, qui ne peuvent Etre conſolidés que par une 
ratification ſormelle de la Nation entière repréſentèe comme elle a Ed 
lorſqu elle a donné ſes pouvoirs & ſes inſtructions à ſes délégués. 


1 


Eroxxf que la decompoſition eùt encore obtenu, en cette 


lorſque informé de la maniere dont ſe compoſoient les aſſemblées 
en excluoient quiconque ne faiſoit pas profeſſion de democratie, - j'ai 
ſubdiviſions ne tendoit qu'à Etablir par- tout le gouvernement popu- 


laire. Mais quoi qu'il en ſoit, ce qui eſt inconteſtable, c'eſt qu'une 
telle decompoſition du royaume, une telle diſlocation de toutes ſes 


ancienneté, ni perdre le droit d'@re repréſentées comme elles Vont 


générale, ne ſauroit tenir lieu de ce conſentement; puiſque l'exiſtence 


f 106 } 
CINQUIEMEMENT,..la reduction des Evtches à un nombre egal 1 
celui des departemens, & 1I't/e&:ou des Eveques, Cures, &c. par le 


peuple.—Les cahiers avoient vote pour /a ſuppreſſion des bendfices 


mutiles : l' Aſſemblèe a decrete beaucoup au-dela, en ſupprimant 
juſqu' aux chapitres, juſqu' aux cathedrales, & n' exceptant rien. Mais 
ce qui n'a cte propoſe par aucune des aſſemblées Elementaires, & ce 
qu'on n'auroit pas ci- devant imagine pouvoir Etre ordonne par la 
ſeule puiſſance civile, c'eſt la ſuppreſſion de cinquante-deux ſièges 
epiſcopaux, le changement de toutes les limites des juriſdictions 
ecclefiaſtiques, & le retour, tres- imparfait, à Fantique uſage de 
 Felection des Eveques par le peuple, uſage abroge pour de grandes & 
judicieuſes conſiderations, par le concours des deux puiſſances; uſage 
qui dailleurs laiſſoit au ſouverain Pontife le droit de confirmer les. 
eletions. Je n'examinerai point ici 2 quel degré ce bouleverſement 
de la hierarchie ecclefiaſtique porte atteinte aux ſaints canons, à la 
diſcipline etablie par des Conciles generaux regus en France, & aux 
maximes de FEglile Gallicane ſi precieuſes & conſerver (*); je ne 
demanderai pas non plus ſur quel fondement, & d'après quels prin- 
cipes de juſtice ou de politique, on ſe croit permis de violer ouverte- 
ment les droits du Saint Siege, & les Concordats faits. avec la Cour 
de Rome. Il n'eſt plus queſtion du droit ni des regles, quand la 


— 


82 * — —_ ä 


- (*) On peut voir, à ce ſujet, le Concile de Laodicee, canon 57; le ſecond & le 
troifieme Concile de Carthage; la Bulle du Pape Innocent XII, pour PereQion 


de 'Eveche de Blois; mais ſur- tout le plaidoyer du Preſident Talon, faiſant fonction 


d' Avocat General le 28 Juin 1667, on il eſt établi tres-lumineuſement que la 


puiſſance donnee aux Apotres.& aux Eveques-leurs ſucceſſeurs, etant d'inſtitution. 


divine, perſonne ne peut changer la ſubordination immuable de la hiérarchie; que 


le Pape ne le pourroit pas, parce que, protecteur des canons, il n'a pas le droit de dirogi. 


aux decrets des Conciles, ni a Letabliſſement tternel de J{ſus-Chrift ; que PEveque ne le 
peut pas non plus, puiſqu'il n'e/t que le dipofitaire & Padminiſtrateur de cette Juriſdiction; 


qu'il ne la peut cider ni aliener, ſans violer Pobligation du depit auquel il Seft engage ab 
acceptant la charge de Þ tpiſcopat.... L'autorits paſtorale que Dieu, par ſa parole, & l Egliſe 


par ſes canons, a. confice aux Eveques, ne peut ſe perdre par le tems ni par les entr epriſet. 


. 


[ 107 ] 
violence fait tout: mais je dirai un ſeul mot ſur les conſequences. 


Il ſemble que I'Afemblee ait pris ſon parti par rapport au ſchiſme 


que quelques-uns de ſes membres Tont price de prevoir. En 
a-t-elle donc enviſage toutes les ſuites, & peut- elle ſe diſſimulet 
qu'elles menacent également la Religion & la tranquillite du 
Royaume ? Cette ſeule reflexion ſuffit pour faire ſentir qu'a ne con- 
fiderer meme que Vinteret de la Nation, ſur un point qui la touche 
plus qu aucun autre, celui de ſa religion, ce qui a Ete deEcrete a 


I'&gard des Eveches ne peut paroltre definitif ; que la reviſion en eſt 


necefſaire; & que fi, en la faiſant, la Nation trouve delirable de 


parvenir à la ſuppreſſion de tant de fieges epiſcopaux, & au change- 


ment des limites de toutes leurs juriſdictions, il faudra qu'elle de- 
mande qu'il y ſoit procede par les moyens qui ſont ſeules capables de 
rendre une telle operation licite & reguliere. Suivant les canons, & 


ſuivant les maximes de VEgliſe Gallicane, il faudroit un Concile 


national, ou chaque EvEque interefſe au changement, donnit un 


conſentement formel. II faudroit auſſi le conſentement expres du 
Roi, ce qui ne peut $'entendre que d'un conſentement libre. II 


faudroit enfin la confirmation du Pape. 

Jz paſſe aux articles pretendument conſtitutionnels, qui ſont en 
oppolition directe au vœu de la Nation, exprime par I'unanimite 
des cahiers, | | 


SECONDE CLasse. 


Decrets contraires aux Cahiers fur les Points prinetpaux de la 
Conſtitution, : 


Ir partage en quatre eſpèces la multitude des decrets pretendument 


conſtitutionnels, qui heurtent de front le vœu national le plus una» 


nime; & je vais diſcuter ſucceſſivement, 
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[ 168 J 
Les Decrets contraires aux cahiers ſur la forme du gouvernement 


Les Decrets contraires aux cahiers ſur la liberts & h ſurets des 
individus ; 3 


Les Decrets contraires aux cahiers ſur la n. des biens; 


Les Deécrets contraires aux cahiers fur Yadminiftration de la 
juſtice. 


29, Les Deerets de 7 Aﬀembite font contrdires aux Cahrers 4 Inftruc.. 


tions, en ce qui concerne la Forme du Gouvernement. 


RN ne peut <tre determine plus unanimement, exprime plus 
clairement, preſcrit plus imperativement, que ce qui eſt dit dans tous 


les cahiers ſur la neceſlite de maintenir en France le gouvernement 
monarchique, excluſivement à tout autre, ſur les dependances inſe- 


parablement likes à ce premier principe, & ſur les maximes acceſ- 


ſoires qui, tant deſtinees à le preſerver de toute alteration, ſont auf 
inviolables que lui-mEme. 


La Conſtitution de ] Etat, diſent les cahiers du Clergg, reſulte- des 


loix fondamentales qui fixent les droits reſpefifs du Roi & de la Nation, 
& auxquelles il ne peut jamais tre deroge, ſavoir : premierement, que 
le Gouvernement Frangors eft purement monarchique...(1)...... 1 fait 


que la Nation conſerve inviolablement la forme de ſon gouvernement, 


qu elle reconnoit & weut étre une pure .monarchie, reglte par les 
heix...(2).... Que les loix anciennes & fondamentales du royaume ſotent 


recueillies dans un code, qui aſſure q jamais a la Nation ſon gouvernement 


purement monarchique (3), & qu'il ne foit introduit aucune innovation 


qui tende a en detruire ou e, / et. (4) . „Le gouvernenent. 


— 


8 


(1) Cahiers de la Vicomte de Paris, page 106, (3) Troyes, page 5. 
(2) De Dijon, page 6, art. 11. (.) De Laon, fol. 1. 
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[ 1099 ] 
monarchique étant la conſtitution inebranlable de la Nation, la plus 
propre a fa tran quillit“ interieure & a ſa ſilrete au- debors, la plus 
convenable & etendue de ſes provinces, la plus conforme au carattere de 
fes peuples, qui, dans tous les tems, fe ſont aijtingues 5 leur cage 
& leur attachement pour leurs Souverains, nous ne nous preterons ſamais 
A rien de ce qui tendroit @ alterer la forme de ce gouvernement : nous y 
ſommes inviolablement attaches par les devorrs les plus ſacrès de obeiſ- 
ſance, par les liens du ſerment & de la ſidelitè, par l'amour & le | | 
reſpeft pour nos maitres, & par le bonheur de leur tre ſoumis (1), 9 
Sc. Se. po bl 
| 
| 


Ls cahiers de la Nobleſſe veulent gu'z] ſoit expreſſement & ſolem- 
nellement proclame, que la conſtitution de I Empire Franpois ęſt telle, que 
fon gouvernement eft & doit reſter monarchique. (2).... Que le Roi, 
ſouverain chef des Frangois, nt ſubordonne quid la loi fondamentale du 
royaume (3). . . ſuivant laquelle Ja conſtitution doit étre etablie fur 
les principes ſacres & immuables. d'une Monarchie temperee par les 
loix, (4) .. ſens gue cette forme puiſſe Etre remplacee par quelque autre 
inſtitution (5), Cc. Tc. 
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L meme langage & les memes principes ſe retrouvent dans les 8 9 
cahiers du Tiers Etat. Il y eſt dit, Due les Deputes Hoccuperont, 9 
prealablement a tout autre objet, de donner à In France une conſtitution 1 

vraiment monarchique, qui fixe invariablement les droits du Prince & 
de la Nation... (6) Qu'il ſoit reconnu que le gouvernement monarchique- 
eft le ſeul admiſſible en France....(7) ; que dans le Roi ſeul, comme chef © 
de la Nation, ręſide le pouvoir de gouverner ſiuivant les Bix. . (8); "of 
que la ſucceſſion au Trone Frangsis, de male en mdle, etant reconnue & = i 
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(1) Cahiers de Dourdan, page 8. (5) Bugey, page 5, 6, ), 8, 9. - mo 4 
| 


DI 
24% * 
4 — a _ 
7 7 2 of g 
* J a” 
1 


4 — - Te ® 
. 


- — — 
2 RN —_ DT — — —— —  — — 
— _ * 2 — . . 5 CO —— — - 
NT Eo Eg One 
4 
22 e 


— — FN 
3 
Pers 9 OE 


** 
* 
4 
32 


(2) Alengon, page 7. (6) Dax, Saint-Sever, & Bayonne, 3 
(3) Chateau-Thierry, page 4, arti, (7) Bourbonnois, page 4. = 


1 
ronfirmee par une deliberation expreſſe, le ſerment ſolemnel de maintenir 
Louis XI dans tous ſes droits ſera renouvelt (1), &c. &c. 


AiNns1, de quelque ordre que ſoient iſſus les cahiers des afſemblees 
Elementaires dont la reunion peut ſeule s'appeler 4e corps collectif 
de la Nation, tous ont conſacre, avec la plus grande energie, cette 
premiere & antique verite; tous Vont établie pour baſe inébranlable 
de la conſtitution ; tous ont fait à leurs del&gues formant Je corps 
repreſentatif, un devoir ſtrict & principal d'y Etre invariablement 
attaches. Si donc I Afſemblee de ces delegues 8'en eſt Ecartee ; ſi le 
rEſultat de ſes decrets change la forme du gouvernement, & préſente 
une autre conſtitution qui ne ſoit pas vraiment monarchique, pure- 

ment monarchique, eſſentiellement monarchique, les mandats du 
corps collectif ſont enfreints, la volonté generale eſt violèe, dans le 
point le plus important. 


On, je le demande \ tous les auteurs, proneurs & difenfours de 
la pretendue Conſtitution nouvelle, eſt- il un ſeul d'entre eux qui 
penſe de bonne foi, & qui veuille entreprendre de ſoutenir con- 
traditgirement, que par elle, Vancienne forme du gouvernement 

. ſoit conſervee fans alteration, & que. le gouvernement qu'elle intro- 
duit, ſoit vraiment monarchique? N'eſt- il pas Evident, au contraire, 
que ce plan informe, qui n'appartient a aucun gouvernement, eſt la 
deſtruction de tous les attributs que les cahiers avoient juges ECtre 
inſeparables de la Monarchie Frangoiſe, & Vaneantiſſement de ce qui 
conſtitue en general Veſlence de toute monarchie? Ne nous laſſons 
pas de revenir plus d'une fois à un examen ſi important; & d'abord, 
reprenons, dans les cahiers, les principaux attributs qu'ils ont declare 

etre inviolablement inherens a la Couronne. 


2 . 8 . _— 
8 ** 


() Vannes, page 4. 


NorE.— je me borne i rapporter les propres termes de quelques- uns ſeulement 
des cahiers de chaque ordre; mais il eſt aiſe de verifier que tous ſont coneerdans. 
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Lz premier eſt que toutes les loix doivent ètre concertees avec le SanRtion 


Noi, & qu il n'en peut Etre Etablie ni promulguee aucune ſans fon Royale, & 


CONCOUrS 
conſentement & ſa ſanction. Certainement, comme Va dit un des légiſlatif. 


membres les plus Eclaires de I Aſſemblee, dont Jaime A emprunter les 
expreſſions, „() les plus belles nn de la Souverainete ſont celles du 
corps leg1 iſlatif, Si le Monarque nen etoit pas une portion integrante, 
eil aa uoit aucune influence ſur letabliſſement des loix, il ne ſeroit abſolu- 
ment qu'un mag iſtrat a ſes ordres, ou un ſimple general d'armee; le 
gouvernement ne ſeroit plus monarchique, mais republicain ; Pautorite 


royale 1 obtiendroit plus le reſpect du peuple, purſgu'elle ne contribueroit 
plus d lui procurer de bonnes loix. 


Tous les cahiers (+) ont rendu hommage à ce principe; ceux du: 
Tiers Etat portent que le pouvoir legiflatif ap partenant a la Nation, 
doit tre exerce par ſes repreſentans, conyoInTEMENT avec le Roi (1) 
e 5 Davenir aucune loi ne ſera etablie qu'au ſein des Etats- 
generaux, par le concours de [autorite du Roi & du conſentement de 
la Nation (2)... qu'il i'y aura de loi en France que celle qui aura 


ete propoſee par les Etats-generaux, & IONS par le Roi, ( 3) 
Sc. &c, 


— — 


(* M. Le Mounier. 


(+) Je dis tous, parce que tous ceux qui en ont parle, & c'eſt le plus grand 
nombre, Pont dit exprefſement, & que les autres, ou n'ont rien dit de contraire, 
ou ont meme dit encore plus. Far exemple, ceux de Gien, page 6, portent que 
leur Depute requerra qu'on poſe pour première baſe des deliberations, que le Roi eft ſeul 
legiſlateur dans Pordre civil & de police... .Ceux de Chateau-Thierry, fol. 5, declarent 
que le Roi eft ſeul revetu du pouvoir legiſlatift. J'aurois tort, ſans doute, de citer:- 
comme vœu de la Nation entiere, ces declarations d'un petit nombre d'aſſemblées: 
mais ce que je dis ètre vote par tous les cahiers, eſt vraiment l'eſprit de tous, &. 
litteralement Vexpreſfion de leur pluralite, notamment de ceux du Tiers Etat. 


(1) Cahiers du Tiers Etat de Rouen, art. 10. 
(2). De. Metz, Page 5, 


(3) De Lyon, page 7. 
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Lxs cahiers de la Nobleſſe Enoncent plus preciſement encore, que 
Je Roi doit tre reconnu comme PARTIE ESSENTIELLE de la puiſſance 
legiſlative, en forte qu aucune loi ne peut exiſter ſans quelle ait été 
conſentie, tant par lui que par la Nation (4).... que le reſpect dil a la 
Majeſte Royale paroit exiger que les loix prennent naiſſance dans les 
Etats-generaux, pour ttre agreees ou refu uſees par le Roi, ſans qu'il ſoit 
neceſſaire, en aucun cas, que Sa Majeſte expligue les motifs de fon 


refus (5)... & que le conſentement du Rot eft neceſſaire pour donner la 
 Janftion S le compliment. aux decrets nationaux, (6) &c. &c, 


Les cahiers du Clerge font conformes, & repetent en pluſieurs 
endroits, qu aucune loi nationale ne ſoit etablie & proclamee SANs 


L*AUTORITE' DU Ro1 S le conſentement libre des Etats-generaux, (7) 


Sc. Se. 


QVAND ces maximes s' inſcrivoient dans les cahiers nationaux, 
c'eſt la raiſon meme qui les dictoit. Le bon ſens ſeul n enſeigne. t. i 
pas que les loix doivent etre concertees entre ceux pour qui elles 
ſont faites, & celui par qui elles doivent Etre miſes à execution; 

que le Chef d'une Monarchie ne fauroit etre Etranger à la legiſlation 

ſuivant laquelle il doit la gouverner; enfin, qu'il eſt dans la nature 
des choſes, que la volont? generale d une Nation ſoit formee par le 
concours des volontès de ſon Roi & de ſes repreſentans (a); puiſque, 
ſi elle ſe formoit fans que le premier citoyen y participat, ce ne ſeroit 


plus la volonte generale. 
Ox 
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(4) Cahiers d' Evreux, page 5. 

(5) —— dela Banlieue de Paris, page 3. 

(6) de la ville de Paris, p. 7. | 

(7) —— de Lyon, p. 9. Cahiers d'Auxerre, fol. 20. 


(4) Paroles de M. Le Mounier, 
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On a dit avec raiſon, que le Roi eft identifie avec la Nation (9). 


Comment donc en ſeroit- il ſepare dans ce qu'il y a de plus intèreſſant 


pour elle! ? Conſiders comme ſon principal repreſentant, n'a-t-il pas, 


pour avoir droit de contribuer a la confection des loix, le meme titre 
que le corps repreſentatif? Que fi on le conſidère enſuite comme 
Chef de la Nation, & non repreſents par aucun de ſes delegues, 
n'eſt-il pas evident que n'exergant pas ſon droit mediatement dans 
leur Aſſemblee, il doit Vexercer immediatement ? c'eſt-a-dire, que 
fa volonte particulière doit Etre jointe à la volonte generale des autres 
repreſentans, pour que la loi ait ſon complement ; fans quoi, ce qu'on 
définit la volonte de tous, ne ſeroit pas la ſienne, & des-lors ne ſeroit 
pas loi. 


CEPENDANT, qu'a fait ! Aſſemblée quand elle n'avoit qu'a con- 
facrer ce principe immuable, cet attribut primordial de la Royaute ? 
Elle Va denature ; diſons mieux, elle Va totalement annulle, en y 
ſubſtituant Villuſion d'un vero ſuſpenſif limits, qui eſt contraire aux 
cahiers, contraire a lui-mème, contraire a la dignite du Trone, 
contraire à Vinteret meme de la Nation. 


Ir. eft contraire aux cahiers ; car, tandis qu'ils admettent partage 
& concours dans l'exercice du pouroir legiſlatif, le vero ſuſpenſif 
ſuppoſe cet exercice indivis & concentre excluſivement dans PAfﬀem- 


blee. Les cahiers donnent au Roi une cooperation poſitive a la 


Ipiſlation : le vero le réduit à une faculte negative, qui meme eſt 


1 > 3— 


(*) Dire de M. V Abbe Sieyes, a la ſcance du 7 Septembre; mais il auroit du 
_ obſerver qu'etre identifie avec la Nation, ne ſignifie pas Ctre identifié avec ſes 
deleguts. La volonté du Roi n'eſt qu'une avec celle de la Nation; mais elle eſt 
très-diſtincte de celle de l' Aſſemblee reprẽſentative; & les confondre comme a fait 
M. V Abbe Sieyes, pour Eluder la neceſſite de les faire concourir, ce n' eſt qu'une 
ſubtilité ſophiſtique. 
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L 114 
reſtreinte à un ſimple delai, Les cahiers reconnoiſſent Fabſolue neceſſite 
d'une ſanction volontaire: le veto limite conduit a une ſanction forcèe. 


Ir eſt contraire a lui-mème: car fi le Roi a droit de defengre, 
ce droit ne doit pas &tre borne au pouvoir de ſuſpendre pour un tems; 
& s' il ne peut que ſuſpendre pour un tems, ce n'eft pas un droit, ce 
n'eſt qu'une conceſſion precaire, auſſi facile a revoquer qu'a limiter; 
ce n'eſt pas un veto, ce n'eſt qu'un appel avec ſurſtance : il y a 


contradiction dans les termes, lorſqu'ils preſentent d'abord un em- 


pechement efficace, & qu'enſuite ils le font — par une 


limitation deſtructive de toute efficacite, 


IL eſt b ie a la dignite du Trone; car c'eſt le degrader a l'exeès, 
que de faire de la ſanction royale la vaine demonſtration d'une volonte 
ſoumiſe à des debats incompatibles avec la preeminence du Monarque 
de ne lui permettre qu'une oppoſition impuiſſante, ſubordonnee au 
jugement de ceux meme qui en rivaliſent le principe; & de ne lui 
laiſſer pour moyen de préſerver ſes peuples d'une loi qu'il croiroit 


leur Etre nuiſible, que la foibleſſe d'une tentative qui ne ſerviroit, 


comme Ia obſerve M. le Comte de Mirabeau, /d exciter le defir den 
triompher, qui ne produiroit qu'une lutte maecente entre le Trine & tes 


Repreſentans du peuple. 


Ir eſt contraire à lVinter&t m&me de la Nation: car autant le 
concours de ſon chef dans les actes legiſlatifs reſolus par ſes delegues, 
honoreroit & conſolideroit ces actes, autant Vabſence de ce meme 
concours expoſeroit les peuples a Etre prives du bienfait des loix, 
par le peu d'accord qui regneroit entre leur formation & leur exe- 
cution. Rien d'ailleurs de plus menagant pour la liberté publique, 
que les invaſions du pouvoir legiſlatif, lorſque n'etant plus arrete par 
aucune digue, ni retenu par aucun contrepoids, il e tout ſe 
permettre, & franchir toutes ſes limites. | 


4 15 :] 

L/EMBARRAS ou Von ſe jette quand on veut detruire en realité 
ce qu'on eſt force de maintenir en apparence, & qu'on eſt rẽduit 
à combattre par des idées abſtraites, les maximes fondamentales du 
gouvernement a organiſer, ne s' eſt jamais manifeſte plus ſenſiblement 
que dans les debats qui ont partage l Afſemblee, ſur la queſtion du Veto 
| Royal, & meme dans les decrets qui les ont termines. La fluctuation 
des idées les plus diſparates, le choc des opinions les plus oppoſces, 
& les involutions ſucceſſives qui ont fait perdre de vue tout a la fois, 
& le point de depart, & le but ou Von devoit tendre, preſenterent des- 
lors à Vobſervateur de ſang- froid, le prèſage de ce qui eſt arrive depuis. 
On vit d'abord le Comitè de Conſtitution rendre hommage au principe 
que le conſentement du Roi aux loix qu'il doit faire executer, eſt de 
neceſfſite abſolue; principe qui, depuis, a cte conſacre par le neuvieme 
decret conſtitutif, portant qu aucun acte du Corps legiſlatif ne pourra 
ttre confidere comme loi, il weft ſanftionne par le Monarque, 


wv 


| $4ncTI0NNER la loi, c'eſt la rendre obligatoire, c'eſt lui donner 
le complement qui la rend ſainte & inviolable ; & puiſque aucun 
acte n'exiſte comme loi, $'il n'eſt revetu de la 10 royale, il 
s' enſuit evidemment que cette ſanction doit ètre libre & volontaire ; 
car ſi elle ne Vetoit pas, ce ne ſeroit qu'une forme materielle non 
inherente a l'eſſence de l'acte, & qui nauroit pas du Etre miſe au 
rang des conditions nëceſſaires pour l'exiſtence de la loi. 


Cxvx qui ſont demeures attaches A ces deux verites inſeparables ; 
V'une, que les actes legiſlatits, leſquels doivent toujours Etre propoſes, 
deliberes & formes au ſein de I Aflemblee Nationale, ont beſoin, 
pour ètre loix, d'etre ſanctionnes par le conſentement du Monarque ; 
Vautre, que le Monarque étant libre de conſentir ou de diſſentir, 
Feſt auſſi de donner ou de refuſer indefiniment a ſanction; ont eu un 
avis tres-clair, tres-ſimple, tres- conforme aux maximes regues dans 
toutes les Monarchies. 
Q_a 
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Mals ceux qui n'ayant pu nier cette neceſlite de la fanction royale, 
que V Aſſemblee elle- meme avoit reconnue des ſes premieres ſèances, 
ont voulu neanmoins la rendre ſans effet, ſe ſont mis ſingulièrement 
a la torture pour y parvenir : preſſes en ſens contraire par les con- 
ſequences naturelles du principe, & par envie de les Eluder, ils 
ſemblent 8'etre partage la tache d'en detourner Vattention, ſoit par 
des applications ſophiſtiques de Vaxiome inconteſte, que tous les 
pouvoirs ſont emanes. de la Nation, & en raiſonnant a perte de vue 1 
fur la monſtrueuſe irrëgularitè de faire dominer la volontè individuelle IF I 
ſur la volonte generale, ſoit en fe jetant dans d'inutiles & ſteriles = 
diſcuſſions ſur les differentes eſpeces de veto qui ont été propoſées, 
comme s'il n'y avoit qu'a opter entre elles. Ceux qui vouloient 
un vero abſolu & indefini, prouvoient que, $'il etoit refuſe, la Nation 
ſeroit ſans Roi; ceux qui le rejetoient, s' ecrioient qu'en Vaccordant, 
la Nation ſeroit fans liberte. Bientot le veto ſuſpenſif, quoique 
inconſequent A tous les ſyſtemes, a paru reunir le plus de ſuffrages, 
comme font toujours les mezzo-termines, quand ils s'offrent à ceux 
qui marchent ſans guide dans les tenebres. Mais il etoit difficile de 
s accorder ſur le mode legal de lever la ſuſpenſion : la laiſſer illimitee, 
c' toit retomber dans les pretendus abus du vero abſolu, & ne changer 
que le nom; la faire dependre du jugement des afſemblees Elementaires, 
& de la pluralite des mandats futurs, c'etoit la reduire a un appel au 
peuple, tres-oppoſc aux vues de  Aflemblee, tres dangereux dans ſes 
effets, & très- difficile a vuider; la borner à un terme quelconque, c'etoit 
tout 2 la fois Vetablir & Vannuller, perdre fon utilite, & garder ſes 
inconveniens. Pour trancher toute difficulte, quelques-uns ont dit 
qu'il ne falloit rien ſtatuer ſur le genre du veto, & s'en rapporter a la 
nature des choſes ; d'autres, qu'il ne falloit aucun veto royal, mais 
que, pour y ſuppléer, il falloit créer dans VAſſemblee meme, une 
chambre de rèviſion, ou pluſieurs ſections interieures, qui ſeroient 
autant de filières par leſquelles les loix douteuſes ſeroient epurees. 
Un homme d'eſprit a fait ſentir que cette complication de ſenat 
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rviſeur, ou de ſections eEpuratives, ne pourroit que bouleverſer Vorga- 
niſation de VAfﬀemblee, en y introduifant la preponderance de la 
minorite. Succeflivement, tous les avis fe ſont trouvés fort bien 
refutes l'un par l'autre; & Ton a pu remarquer que chacun avoit 
toujours raiſon en combattant le fyſteme des autres, & toujours tort 
en Etabliſſant le ſien. | 


Av milieu de ce culbutis d'opinions, eſt ſurvenu le premier Miniſtre 
des finances, fans qu'on s'y attendit, & fans quaucun motif viſible 
le provoquat @ /e mettre en avant (c'eſt ſon expreſſion) par Venvoi 
d'un rapport au Roi, ſur Tobjet qui ſe diſcutoit alors dans l' Aſ- 


ſemblee. 


Cx rapport, (le croiroit-on, fi Von n'etoit pas accoutume à voir 
fon auteur trahir ſans ceſſe les droits du Roi, & profiter de fa place 
aupres du Trone pour lui porter les plus ſires atteintes?) ce rapport 
n'ayoit pour but que de combattre ceux qui vouloient que le Roi 
eüt le veto indefini, & de decider la ſuperiorite des ſuffrages en faveur 
du veto ſuſpenſif limite. Je ne remettrai pas ſous les yeux du public 
le ſcandale des raiſonnemens deriſoires dont il s'eſt ſervi pour établir 
qu'il valoit mieux que le Roi eut moins, parce que, s'il avoit plus, 
3 1 craindroit d'en uſer; je ne repeterai pas tout ce qui fut obſerve, 
E dans le tems, ſur Vindecence & la fauſſete d'avoir cite, pour exemple 
de cette crainte, le Roi d'Angleterre, en diſant qu'il jouiſſoit, dans 
fa plenitude du veto abſolu, mais qu'il noſeroit guere d'en permettre 
Puſage (*); je ne releverai pas Vinconſequence d avoir écrit a VAf- 


1 
„1 


(*) Comment peut-on ſuppoſer que le Roi d' Angleterre n'oſcroit pas faire 
ce que la prérogative royale, qui ef très-reſpectée par la Nation, lui donne 
le droit de faire? 11 eſt étrange qu'a une fi petite diſtance, on ſoit auſſi peu 
inſtruit qu'on paroit l'ètre, en toute occaſion, du Gouvernement Britannique, 
& meme des faits qui y ſont relatifs. Premicrement, il n'y a en Angleterre, 


J 


ſemblee que le vero abſolu conſerveroit du moins au Trone toute ſq 
majeſte, & d'avoir en mème tems conſeillè de preferer le veto ſuſpenſif: 
enfin, je n'exprimerai pas tout ce que j'ai ſenti d'indignation, en 
voyant encore, dans cette occaſion, celui qui eſt la cauſe première 
des troubles de la France, s'en faire un motif pour engager le Roi à 
de nouveaux ſacrifices, & ne pas ceſſer de faire entendre que Vabandon 
de Vautorite Etoit le ſeul moyen de prevenir de nouvelles exploſions, 
de ne pas mettre en peril le ſalut de P Empire Frangois. Mais je dirai 


au moins qu'il eſt bien Etrange qu'un adminiſtrateur n'ait pas ſenti 


& fait ſentir combien la ſuſpenſion d'une loi annonce, pouvoit 
apporter de trouble dans l'ordre publique; combien elle pouvoit 


— 


1 — 


comme je Pexpliquerai, ni veto abſolu, ni rien qui puiſſe empecher l'effet d'une loi, 


lorſqu'elle exiſte; ſecondement, la loi n'exiſte que quand le Roi lui a donné ſon 


aſſentiment, & cet aſſentiment eſt parfaitement libre de ſa part: c'eſt en ſouverain, 
& comme participant a la puiſſance legiſlative, qu'il Paccorde ou le refuſe. Dans 
le premier cas, le Clerc du Parlement prononce, Le Roi le veut; dans le ſecond, 
le refus eſt adouci par l'expreſſion Le Roi S aviſera. On peut donc dire ſtrictement 
qu'il n'uſe jamais d'une negative formelle: mais ce n'eſt pas gue le Roi woſe pas Sen 
per mettre Puſage 3 c'eſt qu'il n'eſt pas dans le cas d'en avoir beſoin, & qu'il ſuffit 


qu'on ſache qu'il en a le pouvoir, pour qu'on ne le mette jamais dans la neceflits 


d'en uſer; c'eſt un reſſort qui, ſans paroitre agir, preſſe, & contient une reaQion, 
dont la violence pourroit deranger toute la machine. Si un bill Etoit tel qu'il fit 
aiſe de prevoir que le Roi ne pourroit pas Paccepter, la Chambre des Lords ne 
Padmettroit pas. Quelquefois il eſt arrive que Sa Majeſte Britannique ayant 
fait connoitre qu'elle etoit decidee a refuſer un bill, on s'eſt abſtenu de le lui 
preſenter, Il y en a un exemple du tems du Roi Guillaume ; & je pourrois 
citer auſſi ce qui s'eſt paſle ſous le regne actuel, a Vegard du bill concernant le 
gouvernement des Indes Orientales, par rapport auquel tout le monde fait que 
Sa Majefſte avoit manifcfte ſon intention d'une maniere tres-ferme aſſurement. 


Ainſi, M. Necker, au lieu de dire que le Roi d'Angleterre jouit, & tout la 


fois n'oſe pas jouir de la plenitude d'un veto abſolu, auroit di dire qu'il jouit tres- 


effectivement d'une portion du pouvoir legiſlatif qui ſeul eſt abſolu; & c'etoit-la | 
ce que ſon devoir Pobligeoit de propoſer pour exemple, a l' Aſſemblée Nationale, 
ic jour qu'il n'a pas rougi de Pexciter a y preferer Pillufion du veto ſuſpen/f limité. 
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etre nuifible au repos des familles; & combien meme l'inconvènient 
de rendre frequemment les loix incertaines, ſurpaſſoit celui d'y 
apporter, dans des cas infiniment rares, un obſtacle abſolu ; ce 
qui a fait dire avec raiſon, gue le veto ſuſpen/}if etoit le pire de tous. 
Jajouterai que toute cette diſcuſſion ſur les differens genres de veto, 
& ſur le choix a faire entre eux, portoit entièrement à faux, & qu'on 
a perdu de vue le veritable ctat de la queſtion. 


EN effet, introduction d'un veto quelconque contre une loi formee, 


ceſt-a-dire contre celle a qui la puiſſance legiſlative a imprime com- 


pletement le caractère de loi, ſeroit le plus grand des abus d'un 
gouvernement; c'eſt un monſtre en politique. L' exemple du veto des 
Tribuns Romains, ou celui du hiverum veto Polonois, ne font que 
confirmer cette verite; l'un & Vautre n'ayant jamais ete conſideres 
que comme des ſources de deſfordre. Quant au vero attribue aux Rois 
d'Angleterre, c'eſt une expreſſion impropre, & totalement inapplicable 
a Iidee que Von a paru y attacher. Il n'eſt pas vrai qu'en Angleterre 
il y ait aucun vero quand la loi eſt faite. Le Roi & la Chambre Haute 
ſont parties intEgrantes de la legiſlation ; ils y concourent ; ils ſont 
deux des trois pouvoirs dont la reunion eſt neceſſaire pour la con- 
fection de la loi: ainſi, lorſque l'un ou l'autre refuſe fon conſentement 
a un bill propoſe par la Chambre des Communes, qui a initiative, 


la loi n'eſt pas faite, le bill n'exiite pas comme loi; & l'on ne peut 


pas dire qu'aucun vers en arréte l'effet legal, puiſqu'il n'a encore ni 
force de loi, ni effet quelconque. Si Von s eſt accoutume a-appeler 
veto la negative que les trois pouvoirs qui compoſent le Parlement 
ont l'un ſur l'autre, c'eſt dans le ſens que cette negative empeche 


que le bill ne ſoit loi, & non dans le ſens qu'elle empeche qu'etant. 


loi, il ne ſoit obligatoire. 


Tours ces notions, qui ſont claires & indubitables, ont EtE: 
ingulictrement confondues dans le diſcours de M. Necker, & dans. 
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ceux des opinans. On eſt parti de la ſuppoſition que le Roi ne 
Participoit aucunement à la legiſlation ; que la Nation n'avoit pas 
delegue 3 a ſon Chef le droit de concourir a la confection des loix; 
& qu'un decret delibere ſans lui, dans l' Afſemblee des Deputes, Etoit 
deja loi quand il etoit preſents à la ſanction royale. De-IA on s'eſt 
jets fort mal A- propos dans IVexamen de l'eſpèce de veto qui devoit 
appartenir au Monarque. Ceux qui vouloient qu'il n'en eũt aucun, 


Etoient les ſeuls qui raiſonnaſſent juſte, conſequemment aux données: 
car ſi, lorſqu'une loi eſt portée, le Roi pouvoit y mettre empèche- 


ment, fa volonts ſeroit au- deſſus de la loi ; & quand la volonte d'un 


| ſeul eſt au- deſſus de la loi, c'eſt le deſpotilme. 


Mars Ierreur qui a égaré tous les diſſertateurs ſur le vero, c'eſt 


d'avoir pris pour la loi ce qui ne Veſt pas encore; c'eſt d'avoir 
meconnu l'évidente neceflite du concours du Chef de la Nation pour 
former la volonte de la Nation ; c'eſt d'avoir oublie ce que les cahiers 


avoient unanimement poſe pour maxime fondamentale, & ce que 
 YAſemblee elle-mème avoit conſacrè immuablement par un decret 


ſolemnel, qu'aucun acte légiſlatif n'eſt loi en France fans la ſanction 
royale, & par conſequent ſans le conſentement libre du Roi. 


St au lieu de tordre juſqu'a Venfreindre, cette premiere maxime 
conſtitutionnelle, on y fut demeure fermement attache, comme on 
le devoit, on n'eſit pas été embarrafle de faire concorder des prin- 
cipes qui ont paru inconciliables, & qui le ſont en effet dans le 
lyſteme contraire. Les grandes verites ſont toujours ſimples ; celle- 
ci s'explique fort naturellement, fort clairement; & toutes les autres 
s'y reuniflent {ans peine. 


Ly concours du Monarque a la legiſlation Ecarte & rend {ans 
objet tous ces veto qui, quels qu'ils ſoient, font injure à la loi, 


& en detruiſent Vempire. 
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a 
un decret delibere dans I Afſemblee des autres repreſentans nationaux, 


neſt point une atteinte a la loi, puiſqu'elle n'exiſte pas ſans ce 


conſentement, & qu on ne peut appeler oppoſition a la loi, ce qui 
n'eft que Vabſence d'un de ſes Elemens. 


Les limites qui ſéparent le pouvoir legiſlatif & le pouvoir exe- 
cutif demeurent intactes, puiſque ce n'eſt point le pouvoir executif 
qui coopère à la loi, mais que le delegue ſupreme de la Nation pour 
Vexercice de ce pouvoir, Teſt auſſi pour concourir a Vexercice du 
pouvoir legiſlatif, en fa qualité de chef de la Nation, qualite vraiment 
diſtincte de celle de depoſitaire du pouvoir exécutif, a REN elle eſt 


Jointe. 


L [non-conſentement du premier Repreſentant de la Nation, 4 


C'zsT pour avoir confondu ces deux qualites, ou plutot pour 
n'avoir conſidérè dans le Monarque que la moins eminente des deux, 
qu'on eſt tombe dans Valternative de deux ſuppoſitions egalement 


inadmifſibles; l'une, que le Roi ſeroit ſuperieur a la Loi; Tautre, 


que les deputes nationaux ſeroient ſuperieurs au Roi; & encore dans 
cette alternative, que fa volonte ſeule Vemporteroit ſur la volonte 


generale, ou que ſeule elle en ſeroit exclue. Au lieu qu'on evite l'un 


& l'autre de ces extremes, en reconnoiſſant le Roi, d'abord comme 
cooperant aux fonctions du pouvoir légiſlatif, & enſuite comme 
exercant ſeul celles du pouvoir exécutif. Sous le premier aſpect, 


il participe à la loi quand elle le fait ; ſous le ſecond, il y eſt ſoumis 
ue elle eſt faite. 


ALoRs, il n'y a degradation ni de la Loi, ni du Roi. La Loi 
commande au Monarque comme à tous les autres membres du corps 
politique; & une fois revetue de tous les caractères qui compoſent 
lon eſſence, elle ne ſouffre plus aucun veto: le Monarque obeit a la 
loi; mais c'eſt après avoir contribue à la former; & ſon obciflance, 
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on ne ſauroit faire trop defforts pour y ramener tous les eſprits; 
d' autant plus, que c'eſt-la le premier coup mortel qui ait été porte. 


| transformee en une vaine & infignifiante formalits. Achevons de le 
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precedee de ſon conſentement, n'eſt qu'un exemple honorable qu'il 
doit a ſes ſujets; tandis que, ſi elle toit ſeparee de ce conſentement, 
ce ſeroit un acte ſervile qui le mettroit au- deſſous d'eux : ils ne 
ſont ſoumis a la loi que parce qu'elle eſt Vexpreſſion de toutes les 
volontes ; & le Roi fe trouveroit Vetre A une volonte etrangere à la 


fienne, a une volonte a laquelle il auroit moins de part que le dernier 
des citoyens dont il eſt le premier. 


'T OUTES ces verites ſont fi palpables, qu'il ſemble que je ne devrois 
pas y inſiſter autant; mais puiſque I'Afemblee a pu sen carter, 


a la Monarchie Frangoiſe. Elle ſeroit detruite, fi le Monarque 
n' toit plus partie integrante de la legiſlation, fi ſa ſanction etoit 


demontrer, 


Cx qui carateriſe en general toute monarchie,. c'eſt qu'un ſeul 
y gouverne ſelon les loix: cette definition n'a jamais été conteſtee ; 
mais elle a été interpretce differemment & dans le droit & dans 
le fait. 


Ls anciens Publiciſtes, ainſi que tous les Juriſconſultes Frangois, 
juſqu'à ces derniers tems, ſe fondant ſur le principe qui alors etoit 
generalement reconnu, que Yexercice de la ſouverainete reſide tout 
entier dans la main du Monarque, en ont conclu que Vexercice de la 
puiſſance legiſlative Etant le principal attribut de la ſouverainete, 
devoit auſſi lui appartenir, & ne pouvoit appartenir qu'a lui. Ad- 
mettre ce principe ſans reſerve, comme ont fait les Grotius & 
les Puffendorff, c' toit attribuer au Chef de la Nation un pouvoir 
abſolu, puiſque gouverner par les loix, lorſqu'on peut les faire 
& defaire a fon gre, c'eſt gouverner par ſa propre volonte. « 


[ 123 1 


eſt cependant certain qu'antrefois c'etoit un axiome de notre droit 
public, qu'en France le Roi ſeul peut faire des loix; & les Etats- 
gENEFAUX Pont reconnu expreſſement, ainſi que je Pai rapporte 
dans ma Lettre au Roi (*). II n'y avoit d'obſtacle à Varbitraire 


que dans la fermete des Parlemens, charges de verifier les loix 


nouvelles avant de les promulguer, 


LoCKE, Milton, & apres eux, Burlamaqui & Tauteur de VEſprit 


des Loix, ont donne une idee plus Jaſte du gouvernement monar- 


chique, en ſoumettant le Monarque a Tobligation de ſe conformer 
à des loix fixes & fondamentales, & le declarant deſpote s'il sen 


| Ecartoit. Mais J'ai ports encore plus loin qu'eux les principes 
favorables aux droits nationaux, & à la liberté publique, lorſque 
dans cette Lettre au Roi du 9 Février 1789, que beaucoup de 


gens ont trouvee fort Royaliſte, j'ai temoigne penſer que ce n'ctoit 


point aſſez d'admettre que le pouvoir du Monarque fut regle & 
limits par des Ioix fondamentales, qu'il falloit en outre que ces 


loix fuſſent établies dans Vl Afemblee repreſentative de la Nation; 


qu'elles ne puſſent Etre changees ou modifices que du conſentement 


de la Nation; & qu'elles s'tendiſſent à tous les grands objets du 
droit public; que par elles la liberté des citoyens, leur ſurete, 
leurs proprietes, fuſſent miſes a l'abri de toute atteinte illegale ; 
qu'il füt interdit de lever aucune eſpèce d'impdt non conſenti par 
la Nation; que le retour periodique des Aſſemblées nationales fut 
aſſure; que Vexercice du pouvoir judiciaire fat ſepare de celui de 
tous les autres pouvoirs, & le depot des loix rendu inviolable : 
enfin, que toutes ces loix fuſſent reunies en un code conſtitutionnel, 
authentique, viſible, immuable. () Quelques annees plus tot, s ex- 
primer ainſi, efit paru fort hardi, & peu conforme aux maximes 


2 
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() Pages 19, 20, & 21, édition in-4. 
(t) Lettre au Roi, Février 1789, pages 37, 38, & ſuivantes. K 
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[ 124 } 
de la Monarchie Francoiſe ; & en effet, il ne reſtoit qu'un pas à 


faire pour que notre gouvernement fut aſſimilè a celui d'Angleterre, 
favoir, d'attribuer a l' Aſſemblẽe Nationale le pouvoir legiſlatif ſur 
tous les objets ſans exception, pour Texercer conjointement avec le 
Souverain. Je ne Tai pas franchi, ce pas; & a Vepoque ou mon 
écrit a paru, il n'étoit pas permis de le franchir, puiſque c'eũt eté 
changer la forme du gouvernement qui fubſiſtoit alors. 


Mats depuis que le vœu general de la Nation & eſt manifeſte, depuis 
que les cahiers de tout le Royaume ont declare, & que I Afemblee 
Nationale a decrete conſtitutionnellement, que déſormais tous actes 
legiſlatifs emaneroient des Repreſentans de la Nation, & ſeroient loix. 
lorſqu'ils auroient ete conſentis & ſanctionnès par Ie Monarque, on 


ne peut plus avoir une opinion differente, & j * fais hautement pro- 
feſſion de n'en avoir pas d'autre. 


Faur-1L en meme tems que je me ſoumette aux decrets qui ont 
traveſti le concours, le conſentement, la ſanction du Roi, en un ſimple 


veto fl Pen, limit“? Non, certes; j'en ſuis tres-eloigne ; trois raiſons 
dautorite abſolue me le defendent. 


La premiere, je Vai deja expoſce, c'eſt que tous les cahiers y ſont 
contraires, & que la Nation a exprime ſi formellement & fi impera- 
tivement, dans ſes cahiers, qu'aucune loi ne peut exiſter en France 
fans le conſentement du Roi, quil n'eſt pas permis d'admettre une 


hypotheſe ou le refus perſeverant de ce conſentement ceſſeroit d'ctre 
un obſtacle : a ſon exiſtence. 


La ſeconde, c'eſt que le Peuple Frangois veut tre libre, qu'il 
doit demeurer libre, & que le premier objet de la nouvelle Conſti- 
tution doit ètre d'aſſurer fa liberte. Or, il cefſeroit bientot d'ètre 
libre, & ſa liberté ne ſeroit rien moins qu'aſſuree, fi ceux a qui il 
delegue la puiſſance legiſlative, pouvoient * exercer ſans etre retenus, 


| 3 

en aueun cas, par aucun obſtacle; fi rien ne les empèchoit d'empieter 
ſur le pouvoir executif ; & fi la prerogative royale n'avoit pas un 
moyen de ſe preſerver elle- mème des uſurpations qui tendroient a 
Vaneantir. La ſanction du Roi eft le rempart de la libertè publique, 
On Ta dit dans I Afſemblee meme (1), & il faut que le peuple entier 
en ſoit convaincu; il faut qu'il ſache que ſes Repreſentans devien- 
droient bient0t ſes tyrans, ſi le refus de la ſanction ne pouvoit jamais 
etre perſeverant & abſolu; que rien alors n'empecheroit qu'ils ne 
renverſaſſent, en un inſtant, Vedifice des. loix; qu'ils ne les fiſſent 
plier toutes à leurs pretentions; qu'ils ne confondifſent en eux tous 
les pouvoirs; & qu'on ne les vit faire, refaire, & changer la Conſti- 
tion, avec autant de facilite que Dieu crea la lumière (2). Quelle 
autre barrière que l' intervention Royale pourroit arreter les entrepriſes 
de l puiſſance legiſlative? Quelle autre force qui ne ſeroit pas 
intrinsèque a cette meme puiſſance, ſeroit capable d'en moderer. 
leffor ? Quel autre moyen maintiendroit la ſurveillance ſur laquelle 
repoſent le falut de l Etat & la ſüreté des citoyens ? 


Qu'ox ne dife pas que je preſente un danger ideal; car je repondrai. 
qu'il eſt deja realiſe par la conduite de I Afſemblee ; & que ſpeciale- 
ment ce qu'elle a fait ſur l'objet que je traite en ce moment, ſuffiroit. 
ſeul pour prouver la neceffite de la precaution qu'elle a detruite.. 


Mals qu'eſt-il beſoin de preuves ? Ne fait-on pas que tout pouvoir 
humain tend par lui-meme à Vabus ? Et n'eſt-il pas ſenſible que 
le pouvoir de faire des loix étant le plus grand & le plus redoutable 

de tous, eſt celui qui a le plus beſoin d'etre reſtreint? Or il ne peut. 
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(1) Diſcours prononce dans PAfſlemblee Nationale le 2 Septembre, par M. le: 
Comte d' Entragues, page 5. Rn 


(2) Expreſſion de M. De Lolme, qui a remarque avec grande raiſon, que ſi, 
pour aſſurer la Conſtitution d'un Etat, il étoit eſſentiel d'y limiter le pouvoir 
executif, il Peſt beaucoup plus d'y limiter le pouvoir legiſlatif, 
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etre que par l'effet de la ſanction royale, & cette ſanction ne peut 


avoir d' effet qu autant qu'elle eſt libre: donc fa neceſlite & ſa liberté 
ſont preſcrites par Vinteret public; donc la Nat ion a eu toute raiſon 
d'en faire dans ſes cahiers un principe conſtitutionnel, & de Vintimer 
a ſes delegues comme condition inſeparable du pouvoir legiſlatif | 
qu'elle leur confioit. 


I demande maintenant s'ils ont pu s'affranchir eux-mèmes de 
cette condition, ſe prevaloir du pouvoir qu'ils ont regu, pour en 


| detruire les bornes, & ſe rendre deſpotes en reduiſant A rien ce qui 


avoit été Etabli pour qu'ils ne le fuſſent pas. Ce n'eſt ni pour le 
Roi, ni au nom du Roi, que je fais cette interpellation ; c'eſt pour 
le peuple, & au nom du peuple, que je reclame contre les decrets 


oppreſſifs qui ont detruit l'effet ſalutaire d'une inſtitution voulue par 


lui, & conſervatrice de ſa liberté. 


La troiſième raiſon qui ne permet ni à moi, nil perſonne, d'ad- 
herer à ces decrets, c'eſt Vautorite meme de l' Aſſembléèe Nationale; 
c'eſt la ſoumiſſion qu'elle exige pour la nouvelle Conſtitution ; c'eſt le 
ſerment qu'elle a fait preter a tous les Frangois de la defendre de 
toutes leurs forces. Si ceux de ſes propres decrets ſur leſquels 
elle a principalement etabli les baſes conſtitutionnelles, ſont incom- 
patibles avec ceux qui ont declare que quand le Roi refuſeroit ſon 
conſentement à une loi, ce refus ne ſeroit que ſuſpenſif, & qui ont 


fixé le terme de cette ſuſpenſion, c'eſt ſans doute aux premiers qu'il 


faut s'attacher par preference, tant a cauſe de leur anteriorite, qu' 
cauſe de leur conformite au vœu unanime des cahiers: : or cette 
incompatibilite eſt frappante. 


1». L'ARTICLE VI des Droits de Homme porte, Que la la eff 
expreſſion de la volontè gentrale, & que les citoyens ont droit de concourtr 
perſonnellement, ou par leurs repreſentans, a ſa formation. 


1 


Li Roi n'ayant pas de repre/entant a l' Aſſemblée, doit, ſuivant cet 
article, concourir perſonnellement a la formation de la loi: cet article 
a donc prononce d'avance la nullite des decrets poſterieurs qui ont 

3 decide que la loi pouvoit ètre formee fans le concours du Roi, & qu'il 
3 | =" pouvolt qu'en ſuſpendre l'effet pendant un tems borne. Suivant 
'Y ceux-ci, le Roi ſe trouveroit ſeul exclu d'un droit appartenant à 
tous les citoyens, & il ſeroit plus ſubordonne qu'aucun d'eux ; car, 
quand la loi eſt faite, ceux meme des membres de l' Aſſemblee qui 
auroient été d'avis oppoſé, ſont cenſes y avoir conſenti: mais cette 
fiction legale ne peut s appliquer au Roi, qui eſt hors de VAſſemblee, 
& qui, n'y etant pas repreſents, ne concourt pas implicitement aux 
actes qui en Emanent. Si donc il refuſe d'y concourir perſonnellement, 
i n'y concourt en aucune manière, & ſon refus eſt, aux termes de 
Article VI des Droits de l' Homme, un empechement dirimant & 
la confection de la loi. | 


. L'ARTICLE II de la Conſtitution porte, Que le Gouvernement 
Br rangots eff monarchique. 


Ox rien n'eſt plus contraire au caractère propre & diſtinctif du. 
gourernement. monarchique que de ne pas gouverner,. de n'avoir 
aucune part à ce qui gouverne les peuples. Ce n'eſt pas Ctre le 
repreſentant ſupreme de la Nation, que d'etre Vagent force des autres 
repreſentans ; ce n'eſt pas Etre Roi, ce n'eſt pas meme Etre libre, que 
dtre ſoumis à des volontes que l'on n'a pas conſenties (Y, & d'ètre 

oblige de les faire exccuter quine on les deſapprouve. 


J*. SUIVANT LV Article IX, aucun acte du pouvoir ſegiſlatif ne pourra: 
tre conſt dere comme e bot, . SU neſt Sanetionne par le Monargue. 


1— — 


(*) Si Pon eſt libre quoique ſoumis aux loix, dit Rouſſeau, c'eſt parce qu'elles 
ne ſont que les regiſtres de nos volontes.—Contrat ſocial, p. 61. Certainement, une 


loi qui ſeroit exẽcutẽe malgrè le vets ſuſpentif, a Texpiration de ſon terme, ne ſeroit 
* le regifire de la volontè di Roi. 
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Au contraire, ſuivant les Articles XI & XII, un acte du corps 


legiſlatif pourroit &tre loi ſans Etre ſanctionné, puiſque apres un terme 
Hue, le refus de ſanctionner ſeroit compte pour rien. 


40. SvivanT VArticle X, le Roi peut refu uſer ſon ä aux 
actes du corps legiſlatif. 


Mals que reſte-t-il de cette liberté de refuſer le conſentement, 
lorſqu'elle eſt convertie d abord en une — ſurſeance, & qu'enſuite 


cette ſurſẽance eſt declaree ſans effet à une Epoque determince? 


N'EST-OE pas ſe jouer ſoi-mème de la loi dont on fait jurer 


l'obſervation, que de decreter tout a la fois, d'un cote, que Vobten- 


tion de la ſanction royale eſt indiſpenſablement neceſſaire pour tous 
actes legiſlatifs ; & d'un autre cote, que cette meme ſanction ſera 


forcee, ou qu'au-dela d'un certain delai on pourra s'en paſſer ? 


Je ſoutiens que l' Aſſemblee ne Va pas pu; je ſoutiens qu'elle n'avoit 
ni le droit de deroger à la volonte de ſes commettans, ni le pouvoir 
de detruire ce qu'elle avoit decrete elle-meme en conformite de cette 


volonte ; je ſoutiens qu'en conſequence, les decrets qui ont reduit 


le Monarque a un vero ſuſpenſif limite, ſont frappes d'une double 
nullite; je ſoutiens enfin que le ſerment de fidelite au Roi, dont 
aucun Francois ne peut ni ne veut ſe degager, le ſerment de fidelite 
a la Conſtitution, que I Aſſemblee fait reiterer fi frequemment, & 
le ſerment federatif que l'on vient de preter pour le maintien de fa 
liberté, ſont autant d'abjurations d'un ſyſteme errone, qui viole égale- 
ment la prerogative royale, les droits nationaux, la liberte publique, 
& les loix conſtitutionnelles conſacrèes par l Aſſemblee elle- meme. 


 Ovn, Francois ! vos repreſentans devroient vous declarer parjures, 
fi, pour defendre la conſtitution, vous entendiez ſoutenir ce qui 
Yaneantit ; ils le ſeront eux-memes, s' ils perſeverent dans des reſo- 


Jutions 7 de debats tumultueux, ſur une queſtion mal preſentee, 
4. contre 


1 


contre tant d autres reſolutions rendues paiſiblement, & conformes au 
vœu des cahiers. Mais pourquoi, fi dans le fond de leur ame ils font 
forces de reconnoitre des verites qui avoient Echappe à leurs premiers 
regards, ne reviendroient- ils pas aujourd'hui de leur erreur ? Suivant 
la Juriſprudence Francoiſe, les Cours peuvent retracter elles-memes 


leurs decifions, lorſqu'on leur repreſente qu'il y a contraritte darrets 


ſur le m&me objet, ou des diſpoſitions contradictoires dans le meme 
arret : pourquoi Aflemblee Nationale, qui ne peut ſe flatter que 
dans l'immenſe carriere qu'elle a parcourue avec rapidite, ſans guide 
ni experience, & dans une agitation continuelle, elle ait pu tout 
appercevoir, tout approfondir, & qu'elle n'ait failli en aucun point, 

ne ſe croiroit- elle pas dans le cas de pouvoir auſſi ſe reformer, ou de 
reconnoitre que tous ſes decrets conſtitutionnels, & ſur-tout ceux 
qui ſont formellement contraires aux cahiers des afſemblees primi- 
tives, ſont ſoumis 4 leur réviſion? Une reclamation d'un grand 
nombre de citoyens, en matière de droit public, & lorſqu'il s'agit de 


Vinteret de plus de 25 millions d' hommes qui tous ont droit de ſe 


faire entendre quand on les opprime, auroit-elle moins d' effet que la 
requete civile d'une partie qui ſe croit leſèe par un arrèt? C'eſt au 


nom de la partie la plus eclairee de la Nation, que j'appelle en ce 


moment a la Nation entière d'un decret emporte avec peine par les 
orateurs les plus violens dans leurs idèes, contre Vavis des opinans les 
plus ſages, dans un total de votans reduits d'un quart de ſa compo- 
ſition originaire; & je ſoutiens que s'il Etoit poſſible de recueillir 
aujourd'hui Vavis des 1200 & quelques Deputes qui devoient former 


le corps repreſentatif de la Nation, la grande majorite ſeroit contre ce 
meme decret. 


Qux fi cette nouvelle epreuve du veritable ſentiment de VAflem- 
blee, ſur laquelle je n'aurois aucun doute, paroit inadmiſſible ; $'il faut 
que ce qu'elle a ſtatue ſubſiſte & paroiſſe faire partie de la Conſtitu- 
tion Francoile, juſqu'a ce qu'une autorite ſuperieure a la ſienne en ait 
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„„ 
reconnu Iillegitimite, qu'il me ſoit permis du moins de n'etre pag 
moi-meme convaincu de ce qui repugne a ma raiſon, de ce qui 
choque toutes les idees univerſellement regues, de ce qui me parolt 
inconciliable avec les principes admis par TAfſemblee elle-mème. 

Quẽ'on ne me faſſe pas un crime de demeurer perſuade qu'il n'y a que 
la Nation entière qui puiſſe retraCter ce que la Nation entiere a voulu, 
& prononcer la revocation ou la confirmation de ſon premier vœu. 
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I diſcuſſion des decrets qui ont depouille le Roi de la cooperation 
legiſlative que les cahiers lui avoient laiſſèe, meritoit ſans doute toute 
| retendue de developpement que j'ai cru devoir lui donner. Je paſſe 
aux autres caractères du gouvernement monarchique, a Tegard- deſ- 
quels intention nationale a été egalement intervertie. 


Diſtinction OCELv1 que tous les favans du monde, excepts ceux de Aﬀemblee 
NT Tn Nationale actuelle, ont toujours regards comme le genie le plus 
mediairess profond & le plus eclaire qu'il y ait eu ſur les principes des differens 

gouvernemens, celui a qui Von a decerne le plus beau titre qu un ſage 
puiſſe meriter, en Vappelant Legi/lateur des Nations (*); celui qu on 
ne nommoit autrefois qu'avec reſpect, & dont Veloge, en ce moment, 
excite le rire ſardonique de notre ſublime jeuneſſe, MonTEsqQu1Ev; 
enfin, ecrivoit, il y a 38 ans, gue le Gouvernement Monarchique ſuppoſe 
des preeminences, des rangs, & meme une nobleſſe d origine; que les 
pouvoirs intermediaires conſtituent la nature de ce gouvernement.....que 
la Nobleſſe eſt le pouvoir itermeataire le plus naturel; qu elle entre en 
quelque fagon dans eſſence de la Monarchie, dont la maxime. fondamen- 
tale eſt, Point de Monarque, point de Nobleſſe z point de Nobleſſe, point 
de Monargque.... & que ſi Pon y abolit les prerogatives des Seigneurs, 
du Clerge, & des Villes, on aura bientdt un Etat populaire, ou bien un 


Etat deſpotique. 
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(*) Ce ſont les expreſſion de M. d'Alembert dans ſon eloge de M, de Monteſ- 
quieu, a la tete du cinquieme volume de l' Encyclopédie. 
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QuanD Monteſquieu parloit ainſi, il n'etoit pas Vecho des prejuges 
vulgaires. Philoſophe politique, il avoit reconnu, par de profondes 
meditations ſur ce qui conſtitue les gouvernemens, & ſur ce qui les 
fait agir, que la nature de la Monarchie exige beaucoup de rangs 
intermediaires, & que Thonneur eſt le principe de fa force motrice. 
Il n'y a rien à dire a ceux qui ne peuvent ni ſaiſir la verite de ces 
deux importantes maximes, ni appercevoir les conſequences qui en 
decoulent. Qu'ils liſent, qu'ils etudient, qu'ils reflechiſſent ; mais 
qu'en attendant ils ne gouvernent pas; qu ils ne ſoient pas légiſla- 
teurs; qu'ils ne privent pas Etat du reſſort qui en fait la gloire: 
qu'ils ne rompent pas, faute d'en connoitre Vutilite, cette chaine 
graduèe qui, uniſſant le Monarque aux ſujets, & les ſujets au 


Monarque, rapproche la diſtance trop grande qui les ſepare ; que 
leur main inexperimentee ne briſe pas des canaux, par leſquels 


Pautorite contenue deſcend fans ſe deborder, & Vobciflance i imitative 
remonte fans effort. 


Mais ècoutons les cahiers eux-m&mes : ils ont dit ce qu il falloit 
dire, & ils 1 que la Nation penſe ce qu'il faut penſer. 


Je ne citerai pas ſur l'objet dont il s'agit les ak a0 Clerge, 
ni ceux de la Nobleſſe. On juge aiſement qu'ils n'ont pas neglige 


denjoindre à leurs Deputes de les maintenir comme premiers Ordres 
de VEtat, & de veiller a la conſervation de leurs droits legitimes. 


Je dirai ſeulement que c'eſt en ſacrifiant expreſſement toute eſpece 
de privileges pecuniaires, qu'ils ont reſerve leurs prerogatives honori- 
fiques; que c'eſt en propoſant eux-memes la reforme de Vexceflive 
multiplication de ces prerogatives & de tous les abus introduits dans 
la manière de les acquerir, qu'ils ont voulu les rendre plus reſpecta- 
bles; que c'eſt enfin en declarant unanimement qu'il falloit abolir 
les diſtinctions humiliantes pour le troiſieme Ordre, que Vuſage 
avoit introduites dans les Etats- - SENETAUX, qu ils ont merite que les 


9.2 


Wk: 
ie 


. 
preeminences dues A leur naiſſance, à leurs ſervices, & à ceux de 


leurs aieux, fuſſent vues ſans peine, & que le Tiers Etat lui-mène 
en reconnut la juſtice. 


IL Va reconnu en effet. Je lis dans ſes cahiers: La declaration 
formelle du Clerge & de la Nebleſſe aſſure le Tiers Etat que les deux 
Ordres, apres avoir renonce @ leurs privileges pecuntaires, ne porteront 
avec lui qu un meme VEn.... que tes Deputes de tous les Ordres, enfans 
de la meme famille, environnant leur pere, ecartent avec horreur cet 
eſprit de vertige & de fermentation, qui, paſſant rapidement de la menace 
a Pinjure, & de Pinjure @ la vengeance, a verſe le ſang des citoyens 
(1).... Quoigue la Nation ſoit veritablement & legalement repreſentte 
aux Etats-generaux, il ęſt neceſſaire que les Deputes des trois Ordres 
deliberent conjointement, & que les ſuſtrages ſoient pris & comptes par 
tete, & non par Ordre (2).... Chaque Ordre compoſant les Etats-gen?- 
raux pourra S aſſembler ſeparement ſous la pręſidence d'un Orateur, qui 
ne ſera choiſi que dans ſon Ordre(3).... mais les deliberations ſeront 
communes aux trois Ordres (4)...... II eft a defirer qu elles ſoient - priſes 
par les trois Ordres reunis, & les ſuffrages comptes par ttte (5)..... que 
les trois Ordres, diſlingues par leurs rangs, ſoient egaux par leurs 
droits (6)... que les droits crous du dernier citoyen ſoient egaux d ceux 
des membres les plus diſlingues des premiers Ordres (7).... que Ia juſte 
prerogative de la preſeance accordee au Clerge & d la Nobleſſe ſoit 
reſpectee: mais qu'il foit aefendu aux Deputes du Tiers Etat de conſentir 
aux diſtinftions humiliantes qui avilirent le troifieme Ordre dans les Etats 
de Blois & de Paris. (8). 


(1) Chàteau-Thierry, pages 6 & 7. - (5) Troyes, article 2. 
(2) Dax, Saint-Sever, & Bayonne, art. 2. (6) Saintonges, au Ch. des trois Ordres. 
(3) Chalons fur Marnes, p. 13. (7) Foix, page 21. 2 

(4) Saumur & Rhodez, p. 8. (8) Haut-Vivarais. 


E 

On voit clairement que le Tiers Etat etoit bien éloigné de penſer 
qu'il put Etre queſtion de ſupprimer les premiers Ordres de I Etat; 
qu'au contraire il en a toujours ſuppole Vexiſtence diſtin&e ; & que 
ſes vœux fe ſont bornes a demander l'égalité des droits dans l'ordre 
civil, & une deliberation commune dans IAfſemblee generale. Ce 
n'eſt pas ſeulement pour I'Aſſemblee actuelle que les cahiers du Tiers 
Etat ont propoſe des reglemens relatifs a chacun des trois Ordres ; 
leur prEvoyance 8'eſt étendue a Vavenir ; & ils ont compte que la 
diſtinction des Ordres continueroit a ſubſiſter, puiſqu'il eſt encore dit 
dans ces cahiers, ui ſera etabli pour les Etats-generaux d venir, une 
conſtitution & une organ ſation completes, regulieres, de maniere que les 
Deputes ſorent egalement, librement, univerſellement elus, & excluſive- 
ment dans leur Orare. (1) 


LE Tiers Etat Seſt explique plus poſitivement encore fur la 
neceflite de conſerver la Nobleſſe, ainſi que ſur les moyens à employer 
pour en épurer la ſource, pour en conſtater le droit, pour en écarter 
tout préjugè nuiſible au commerce & a elle- mème. Rien de plus 
age que ce que ſes. cahiers ont vote unanimement ſur tous ces points. 
Il y eſt dit: I doit tre arrete comme loi fondamentalc, que la Nobleſſe 
bereditaire ſera rappelte a fon ancien etat.... il ny aura de derogeance 
que par les vices. o les Crimes..... ainſi la Nation trouvera des ſujets 
precieux dans une foule d hommes qui la grevent en cent manieres ; & la 
Nobleſſe, ſans rien perdre de ſon luſtre, ſera plus fondee que jamais 2 
eonſer ver une noble fierte, qui ne convient qu d ceux qui ne briguant ni 
faveur, ni graces, ni penſions, trouvent toutes leurs reſſources en eux- 
memes (2).... La Nobleſſe ne ſera plus venale, cette recompenſe n'etant 
due qu au merite & a la vertu (3).... La Nobleſſe tranſmiſſible ne 
pourra etre accordee que dans des cas tres-importans (4)... I eft une 


n 


(1) Cahiers du Tiers Etat de Paris extra muros. (3) Nantes, art. 38. 
(2) Rennes, art, . 75 Troyes, art. IQ); 
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monnoie ideale, mais puiſſante CIE NY pRECIEUSE ET BIEN CHERE DAI 

[| UN RoYAUME COMME L4 FRANCE); C'eſt le trefor de Phonneur, trefor 
br inc puiſable fi Pon y ſait puiſer avec ſageſſe. Les Etats-generaux ren. 
0 [. dront au peuple & d la poſterite un grand ſervice, Ss trouvent le moyen 
1 de refrapper, en quelque ſorte, cette monnoie nationale, & de lui rendre 
bh aſſes de cours pour qu'elle puiſſe ſupplier (comme cela fut autrefois, 

i comme cela peut &tre encore} d ces vils & honteux ſalaires, toujours 
| t valuès en argent, & qui ne ſuuroient etre la paie de / heroiſine, ni le 
oF prix de la vertu (1) (paroles bien remarquables, & qui contenoient 
1 une legon digne d' etre entendue). La recherche des faux Nobles ſera 
4 faite devant les Sentchaux (2), les titres de Nobleſſe ſeront verifies par 
5 des commiſſaires des trois Ordres (3), les Etats provinciaux feront une 
| 5 matricule de la Nobleſſe de leurs diſtricts (4), &c c. 
I Ir crois qu'en voila plus qu'il ne faut pour prouver clairement que 
| 1 le vœeu de tous les cahiers, & l'intention de la Nation entiere, 
4 exprimée par eux, eſt de conſerver les deux premiers Ordres de 
7 VEtat, en réduiſant ſeulement la diſtinction entre les Nobles & les 
1 non-nobles à ce qu'elle doit Etre ; c'eſt-A-dire, qu'il faut qui 
1 Tavenir cette diſtinction n'influe en aucune ſorte ſar la repartition des 
5 contributions publiques; qu'elle n' empèche aucun citoyen d'aſpirer 
& de parvenir, par ſon merite, à toute eſpèce d' emplois eccléſiaſtiques, 
[i cdu civiles, ou militaires; que les rangs nèceſſaires en toute monar- 
1 chie ſoient maintenus en France, mais qu'on n'y voie plus ces 
| 1 gothiques uſages qui ſembloient clever un mur de ſeparation entre 
. les citoyens d'un meme empire; que les Dignitaires Ecclefiaſtiques 
| 1 & les vrais Nobles continuent de jouir de toutes les preeminences 
6 | honorifiques qui leur appartiennent, mais que Vabus de les attacher 
ll à des offices vẽnaux ſoit proſcrit ; enfin, que le Clerge & la Nobleſſe 
1 3 9 TT 
bt i (1) Toul. page 43. | (3) Nantes, mſs. 

"i (2) Auch, page 12. (4) Nerac, mſs. art. 9. 
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ajent leurs repréſentans dans VAfſemblee Nationale, & qu'ils en 


ſoient partie integrante, mais dans la forme la plus convenable aux 


principes d'une bonne conſtitution, & fans que leur juſte preſtance 
entraine rien de contraire a la dignite des Communes. 


TEL eſt, je ne crains pas qu'on le nie, & reſprit & le texte de Es 
tous cahiers. Ceux du Clerge & de la Nobleſſe s accordent, en tous 
points, avec ce que j'ai extrait des cahiers du Tiers Etat. Ils n'en 
differoient que ſur le point de ſavoir ſi Von devoit voter par Ordre, 

ou par tete: mais il ne s'agit plus de revenir ſur cette queſtion trop 
long- tems agitce, & qui ne Leüt pas été avec autant de déſavantage 
pour la choſe publique, ſi Von avoit tranche le nœud en prenant le 
parti que trois mois avant j'avois haſardè d'indiquer (1), & par lequel 
ie crois encore qu il faudra finir: celui de reunir les deux premiers 
Ordres en un ſeul, & d'en former une Chambre Haute, concourant, 

avec le Roi & avec les Communes, a la Legiſlation, Cette idee 
avoit Etc adoptee par quelques- uns des cahiers de la Nobleſſe (2); elle 
a meme ete propoſce dans l'Aſſemblèe comme étant Vavis du Comité 
de Conſtitution, & pluſieurs membres tres-eclaires Vont appuyte par 
les raiſons les plus convaincantes. (3) 


ILs ont fait voir qu'il eſt de l'eſſence des Monarchies libres, 
ceſt-à-dire de celles od le pouvoir du Monarque eſt tempere par Th 
Vexiſtence d'un corps legiſlatif, que le pouvoir de ce corps ſoit lui- A 
meme tempere par celui du Monarque, & qu'il y ait entre les deux wil 
un troiſieme pouvoir, moderateur de l'un & de l'autre, qui puiſſe = 
empecher leurs invaſions reciproques : ils ont etabli que le meme = 
8 qui inal la diviſion des pouvoirs, pour conſtituer la liberté rl 


— 


ä 
* —— — 


IN Pages 12, 335: 33, & 34, de ma . au Roi du 9 Février 1789, edition, | Wt 


| 
| | 14086 
(2) Metz, page 10,—Montargis, art. 1. Mt 


(3) M, le Comte d'Entragues, | 
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nationale, exige leur Equilibre pour la maintenir; & que i la Nation, 
en partageant la delegation de Vexercice de la ſouveraineté, ne faiſoit 
que ſe placer entre deux forces qui ſe combattroient, fans qu'il y 
elit un intermediire intereſle à les concilier, elle deviendroit bient&t 
victime de celle des deux qui eEcraſeroit l'autre, & ne pourroit eviter 
de tomber, ou ſous la tyrannie d'un ſeul, ou ſous la tyrannie plus 
redoutable encore de pluſieurs: enfin, ils ont fait obſerver que le 
pouvoir executif, necefſairement indivis pour que ſon activité ſoit 
auſſi rapide qu'elle doit l'ètre, ſe trouve ſuffiſamment circonſcrit 
par une Aſſemblée Nationale permanente, par la reſponſabilité des 
Miniſtres, & par fa dependance en ce qui concerne les loix à pro- 
poſer, les ſubſides a lever, & l'armèe a entretenir : au lieu que le 
pouvoir legiſlatif, qui par ſa nature eſt abſolu, & non ſuſceptible 
d'&tre environne de reſtrictions, ne peut ètre limite qu'en lui- meme 
& par la diviſion de fon exercice; diviſion utile pour le Roi, dont 
elle maintient la prerogative; utile pour le peuple, dont elle aſſure 
la liberté; utile pour les loix, qu'elle preſerve des variations & des 
erreurs que Tenthouſiaſme, la precipitation, ou 1Vintrigue, y introdui- 
roient indubitablement, fi elles dependoient entièrement des mouve- 
mens d'un ſeul corps repreſentatif. 


Qu'ox ouvre les procts-verbaux des ſeances de IAfſemblee Na- 
tionale en Septembre dernier; on verra avec combien d'energie & 
de lumieres MM. De Lalli-Tollendal, Le Mounier, Bergaſſe, & autres 
membres du Comité de Conſtitution, ont deEveloppe ces grandes 
verites; & par quelles battologies ſophiſtiques M. Rabaud de vt. 
Etienne a ſoutenu Vopinion contraire. On verra ce dernier confondre 

fans ceſſe la ſouverainete de la Nation avec les fonctions ſouveraines 
qu'elle delegue , & le pouvoir pris dans fon ſons primitif, comme il le 
dit lui-mème, avec l'exercice du pouvoir, qui eſt la ſeule choſe a 
conſiderer. On le verra s'evertuer, tres-inutilement, a prouver que 


le Souverain etant la collection de tous, eſt une choſe, une & /t imple ; Lo 
E 


a leur Haine. 


Jai roulo citer cet exemple des egaremens politiques ou ſe jettent 
ceux qui, plus jaloux de paroitre profonds que de raiſonner juſte, 
& voulant regler metaphyſiquement les empires, ne 8'appergoivent 
pas qu'a force de generaliſer les verites, on les denature, ou qu'au 
moins on les rend inapplicables aux gouvernemens humains, leſquels, 
il ne faut pas Voublier, étant paitris d'imperfections, comme tout ce 
qui appartient à Ihumanite, ne peuvent Etre e regles par des principes 


abſolus. 


Mats comment concevoir que des ſubtilités ſcholaſtiques, telles 
que celles dont je viens de rapporter un echantillon, aient prevalu 
dans une Afſemblee de legiſlateurs, ſur un avis fonde en raiſons de 
toute Evidence, en exemples de tous pays (*), en autorites de tout 


{ 
I pouvoir legiftatif eft donc auſi un & fimple ; & que f le Souberain 


ve peut pas etre diviſe, le pouvoir legiſlatif ne peut pas ttre diviſe,; 
pour conclure enſuite tres-fauſſement, de toutes ces abſtractions, 


que la puiſſance legillatrice, lorſqu'elle eſt deleguee par la Nation, 
ne peut pas lVetre a divers cooperateurs charges de Vexercer conjoin- 
tement, & que les depoſitaires de cette puiſſance ne peuvent pas ętre 
 partages en deux Chambres. On le verra enfin s embarraſſer dans les 
conſequences de ſes ſophiſmes, juſqu'a ne pouvoir ſouffrir que le 
Roi ſoit appele le repreſentent continuel de la Nation, juſqu'à n'ad- 
mettre que des repreſentans revocables z juſqu'a ſoutenir ſerieuſement 
qu afſocier les Rots d la legiſlation, Ceft leur rendre un ſervice perfide, 
les devouer @ la cenſure des peuples, peut- etre à leur mepris, peut-ttre 
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Pages 30, 31, & 32. 
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(*) Pour s'en convaincre, il faudroit lire excellent ouvrage de M. Adams, 
intitulé Defenſe de la Conſtitution du Gouvernement des Etats- Unis de  Amerique, 2 vol. 
in-8®, imprimés à Londres. Pen ai donné la ſubſtance dans ma Lettre au Roi, 
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genre; ſur un avis qui 4toit celui d'un Comite compofe de bins 
choiſies par cette meme Afemblee, pour Vexamen des matigres les 
plus importantes qu elle eitt a traiter ? Et auſſi, comment expliquer 
qu'une queſtion de fi grande conſequence pour le fort de VEtat, ait 

EtE tranchee avec une telle precipitation, qu'au dire d'un des membres 

du Comite de conſtitution (*, a peine a-t-on entendu la lecture du 
rapport qui y ᷑toit relatif, & que /e projet de ce Comite pour Vorga- 
niſation du corps legiflatif, na été juge digne d aucun examen, n 
jamais etè mis en diſcuſion? Long - tems je me ſuis étonnè de ces 
bruſques reſolutions emport6es par Elan, ſur des objets auſſi eſſen- 
tiels qu'epineux ; long- tems j ai repugne à croire que toujours les 
avis extremes & giganteſques feroient preferes aux vues raifonnables 
& moderees, parce que long-tems je me ſuis perſuade qu'une Aſſem- 
blee comptable a la Nation, a Vunivers, & a la poſterite, des auguſtes 
fonctions qui lui ont été confices, ſe penetreroit de Vobligation Cy 
apporter toute la meſure, toute la ſageſſe, toute la circonſpection 
qu'elles exigent : mais mes étonnemens, ainfi que mes eſperances, 

fe ſont Evanouis, depuis que le progres de ſa marche m'a claire 
fur ſon plan, ou plutot ſur le plan combine par les eſprits ardens & 
audacieux qu'elle renferme dans fon ſein, & qui de ſecouſſes en 
ſecouſſes Ventrainent-a leur but ſans le lui montrer. Je reconnois 
aujourd'hui que, lorſqu'ils paroiſſent inconſ&quens à ce qu'ils ont 
dit & a ce qu'ils ont fait precedemment, ils ne le ſont pas a ce 

qu'ils veulent; & que fi plus d'une fois ils ont fait tomber I Aſſemblee 
en contradiction avec les cahiers, & avec elle-mème, c'eſt parce que 
ni les cahiers, ni eux, n'avoient pu prevoir à quel point un excès de 
foibleſſe generale, auquel on ne devoit pas s attendre, enhardiroit 
graduellement leurs entrepriſes. Quelqu' un a dit: Jamais on ne du 
plus loin que quand on ne fait pas ou Pon va. L'Afſemblee Nationale 


m — Own 
FRY od „ th... DM. St. tht. n — 


(*) Expoſe de la conduite de M. Le Mounier dans Þ Aſſemblic Nationale, pages . 
& 50. | 
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tout le chemin qu'elle a fait. 
ON a vu d'abord les Deputes, nouvellement aſſembles, faire pro- 


les cahiers, ſe reconnoitre lies par les mandats de leurs commettans ; 
convenir qu'executer ce qu'ils preſcrivoient unanimement, &toit la 
condition de leur miſſion, de leurs pouvoirs, de leur exiſtence repre- 
ſentative: on les a vus enſuite ſe délier eux-=m&mes du ſerment de 
remplir ce devoir; proſcrire comme une herefie revoltante toute 
idée de mandats imperatifs ſur quelque objet que ce puiſſe tre; & 
ſe regardant comme la Nation entiere, s' attribuer, a ce titre, la toute- 
puiſſance. | 


ON les a vus, au mois de Juin, declarer la ſanction Royale neceſ- 
faire pour rendre obligatoire tout acte exterieur de  Aſſembl#e, & dans 
une adreſſe preſentee au Roi, lui dire qu' ils étoient appeles pour 
Bxer, de concert avec lui, la Conſtitution, pour conſacrer avec lui les 
droits eminens de la Royaute: & cependant, on les a vus, au mois 
de Septembre ſuivant, admettre des hypotheſes ou la ſanction royale 


reſte, limiter la liberte du refus, ce qui eſt la detruire entierement, - 


aſe reunir 2 eux dans une meme Aflemblee, n'exprimer que le defir de 
la plus parfaite concorde; & au moment de cette reunion, exalter 
le bonheur du jour qui raſſembloit les trois Ordres ; dire que ce jour 
fuuroit d jamais les diviſions qui les avaient mutuellement affliges, & qu'il 
ſeroit celebrè dans leurs faſtes. (*) Mais cinq mois apres, quelle 


Cc CENTS 


* nt — 
* 


"2 Diſcours prononce par le Prefident de r Aſſemblee Nationale, le 27 Juin. 
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le prouve bien aujourd'hui; & perſonne aſſurement n'auroit imagine 


feflion de ſe conformer fidellement au vœu national exprime dans 


ne ſeroit pas indiſpenſable; sen rendre abſolument independans en 
tout ce qui concerne la conſtitution, ce qui eſt tres-indefini ; & ſur le 


Ox les a vus, quand ils vouloient engager le Clerge & la Nobleſſe 
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difference de langage! Toute diſtinction d'Ordres eſt abolie. (#) 
Déſormais, plus de Deputes du Clerge, plus de Deputes de la No- 
bleſſe dans I Aſſemblee Nationale; il ſemble qu'on ne les y ait attires 
que pour les faire concourir a prononcer leur excluſion ; & non. 
ſeulement ils n'y auront plus de repreſentans en titre, mais on peut 
dire en outre, que meme individuellement, ni Eccleſiaſtiques ni 
Nobles n'en auront a l'avenir Ventree, puiſqu'elle dependra d'afſem.. 
blees populaires, formees de tous citoyens aftifs, de quelque état & 
condition qu'ils ſoient, fans aucune diſtinction; ce qui, vu la diſpoſition 
od Von a mis les eſprits, ſignifie que tous ceux qui appartiennent aux 
deux Ordres les plus diſtingues, ſeront repouſſés avec violence, s'ils ſe 
preſentoient aux aſſemblces primaires; & la preuve eſt dans le fait. 


Ains1 donc, par un renverſement inoui de toutes les idées, les 
claſſes de citoyens à qui appartient la majeure partie des terres, & qui, 
par conſequent, ont le plus d'interet aux loix generales, ſe trouveront 
exclues du corps legiſlatif ! Les grands proprictaires ne ſeront pas 
repreſentes dans I Afſſemblee ou tous les habitans du royaume doivent 
Vetre! Les contributions, qui ne peuvent fe lever qu'avec le con- 
ſentement des contribuables, ſeront conſenties ſans la participation 
de ceux qui contribuent le plus! Et apres avoir etabli que la puiſ- 
ſance legiſlative reſide dans l' Aſſemblee Nationale, ſur le fondement 
que ce qui lie tous les individus, doit tre Fexpreſſion de la volonte ac 
tous, on veut que plus on poſsede, moins on ait de part aux loix 
qui doivent regler les poſſeffions ! 


Voll a comme raiſonnent nos legiſlateurs ; voila du moins comme 
ils operent ; voila comme ils compoſent un corps repreſentatif de la 


— 
2 


(% Decret du 5 Novembre 1789, & decret du 22 Decembre ſuivant; Vun & 
l'autre declarent qu'il n'y a plus en France de diſtinction d' Ordre; le dernier ajoute qu'en 
conſequence, pour la formation des QAſemblies primaires, les citoyens actiſs ſe reuniron ſans. 
aucune diſſindtion, de quelque ttat & condition qu'ils ſojent, 
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Nation entire, dans lequel les principaux membres de VEtat ſeront 
nuls, dans lequel le Trone ſera ſans appui, dans lequel, enfin, la 
multitude ſeule gouvernera tout, ſans que rien puiſſe Varreter; & l'on 
ſait par qui elle eſt elle-meme le plus ordinairement gouvernee !.... 


Mals, je le repete, il n'y a plus à s8'etonner en admettant que le 
projet ſoit d'ancantir la Monarchie, ou, ce qui eſt bien pis encore, de 
la reduire à un vain ſimulacre. Dans cette vue, on ne pouvoit faire 
mieux que de priver Ia puiſſance executrice du concours a la formation 
de la loi, de detruire tous les rangs, d'ecarter tout pouvoir inter- 


mediaire entre le Monarque & le peuple, & de n'admettre aucune 


borne, aucun obſtacle aux uſurpations de la puiſſance legiſlative. II 


ne reſtoit apres cela, pour achever de depouiller le Roi de tous les 
attributs eſſentiels de la Monarchie, que de ne lui laiſſer aucune 
influence dans le choix des Juges, aucun moyen de ſurveiller Vadmi- 
niſtration de la juſtice, & de finir par lui 6ter le droit de faire la paix 
ou la guerre. On n'y a pas manque, & le projet eſt conſomme : 
pourroit-on douter encore de Vintention, quand elle eſt remphe ? 


Js remets à parler de ce qui concerne la nomination aux offices de 


judicature, dans Vendroit ou je ferois voir les contradictions qui fe 
trouvent entre les cahiers & les decrets de l' Aſſemblèe, ſur le fait de 


la juſtice. Je vais montrer combien elle les a contredits ſur l'objet de 
la guerre & des traites. — 


Qu'EN tout Etat vraiment monarchique le droit de declarer la 


guerre & de conclure des traites appartienne au Monarque, c'eſt une 
verite fi generalement avouce, & fi inherente à toutes les baſes du 
corps diplomatique, que quand les cahiers n'auroient fait que mani- 
teſter la volontè unanime de tout le royaume pour Ja conſervation dun 
gouvernement vraiment monarchique, purement monarchigue, comme ils 


4 


lont fait dans les termes les plus poſitifs, cen ſeroit afez pour en. 


Droit de faire : 
la guerre & Ja 


paix. 
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du royaume, ſans le conſentement des Etats-gencraux. (1) Le Roi, 
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conclure qu ils ont entendu que le Roi conſerveroit le droit de fair 
la guerre & la paix. 


Mals les cahiers ont dit plus: tous ceux qui ont fait mention 
de ce droit, Vont expreſſement attribuè au Monarque, & temoigne 
vouloir qu'il füt reconnu lui appartenir. Les Etats-generaux decla. 
reront, diſent ceux d'Arras, qu'au Roi ſeul appartient le droit de faire 
la paix ou la guerre, & la diſpoſition & diſcipline de Parmee ; mais 


qu'il ne pourra, par aucun traité, aliener aucune des provinces ou villes 


aide, diſent ceux du Bas-Vivarais, d'un Conſeil de guerre, diſpoſera, 
ainſi qu'il le voudra, des troupes pour la defenſe exterieure. (2) La ple. 
nitude du pouvoir executif comprend, diſent les cahiers d' Evreux, . 
droit de faire la paix ou la guerre, & tous les traites qui y ont rap- 
port, & la diſpoſition de la force publique pour la defenſe de la Nation 
& le maintien des loix. (3) Qu'il foit flatue par les Etats-generaux, 
diſent les cahiers du Tiers Etat de Rouen, que dans le cas d'une guerre 
qui parviendroit mopinement dans Pintervalle d'une tenue d'Etats d 
Pautre (ce qui prouve bien qu'on n'entendoit pas que ce fit aux 
Etats a declarer la guerre), la maſſe des impdts ſera augmentee d'un ou 
pluſieurs ſols pour livre, ſous la denomination de crue de guerre... (4) 
Ceux du Tiers Etat du Cotentin s 'expriment preciſement dans les 
memes termes. (5) Ceux du Tiers Etat de Paris ſont encore plus 
formels, tant ſur le cas de guerre defenſive que ſur le cas de guerre 


— 2 C 


* 
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(1) Arras, Cahiers de la Nobleſſe, page 7, 
(2) Item, Bas-Vivarais, fol. 11, 

(3) Item, Evreux, page 6. 

(4) Erb iert du Tiers Etat de Rouen, art. C6 


(5) Cahiers du Tiers Etat du Cotentin, manuſcrits, 
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offenſive; voici comme ils 8'enoncent: En cas de guerre difenſroe, 
invaſion ou attaques Boſtiles, le Rot, comme depofitaire du pouvoir executif, 
prendra les meſures les plus promptes pour veiller à la ſuretè publique; 
& dans ce cas, comme dans celui de guerre offenſive, declare par le Roi, 
Jes Etats-generaux ſe raſſembleront dans deux mois. (6) 


81 tous les autres cahiers n'ont pas reconnu auſſi formellement 
cette prerogative monarchique, dont les Rois de France ont joui 
pendant 14 ſiècles ſans la moindre conteſtation, c'eſt parce qu' on 
navoit pas imagine que ce put Etre la matière d'un doute, & qu' en 
| conſequence elle n'a Ete, dans aucun bailliage, Vobjet d'une diſ- 
cuſſion, Mais puiſque tous ceux des cahiers ou il en eſt parle ont 
rendu hommage au principe, ceux qui n' en ont rien dit font cenſes 
avoir confirme, & l'on eſt fonde a conclure que le vœu unanime a 
ets de maintenir le droit inherent a la Couronne depuis tant de 
ſiècles. 


On peut meme dire que ce fut auſſi le premier ſentiment de l' Aſſem- 


blee, & qu'au moment où elle a declare que le Gouvernement Frangois 


eſt monarchique... que le pouvoir executif ſupreme reſide excluſivement 
dans la main du Roi... qu'il a le commandement de toutes les forces 
de terre & de mer.... que le ſoin de veiller a la ſurete exterieure du 


Royaume, & de maintenir ſes droits & poſſeſſions, lui eft deltgue.... elle 


a Equivalemment decrete que fi la ſurete de I'Etat ou la defenſe 
de ſes droits exige de faire la guerre, il doit la declarer ; que $'ik 
y a lieu a quelques traites pour prevenir ou faire eeſſer ce fleau, il 
doit les conclure; que les armées, dont il eſt le chef fſupreme,. 
etant deſtinèes & preſerver le royaume de toute aggreſſion exterieure,, 
il doit les faire agir dans cette vue, des Vinſtant que cela devient. 


pn EI 


— 


(6) Cahiers du Tiers Etat de Paris extra muros, p. 24. 
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| neceſſaire, & que c'eſt à lui à juger du moment ou il convient de 


ployer la ſuprematie du pouvoir executif qui lui eſt confie, pour que 
VEtat ne ſouffre aucun dommage. | 


Ces conſequences ſont ſi naturelles, & fi intimement liées aux 
premiers decrets de I Afſemblee Nationale, que les en detacher c'eſt 


detruire d'une main ce qu'on a fait de l'autre. Le pouvoir executif 


eſt-· il autre choſe que le droit d' employer la force publique? & la 


guerre eſt- elle autre choſe que l emploi de cette meme force? N'eſt-il 


pas certain que, dans la guerre, tout eſt voie-de-fait ? & ne l'eſt- il pas 


 Egalement que rien de ce qui eſt voie-de-fait n appartient a la legiſ- 


lation? Dire que c'eſt au Roi à faire la guerre, mais que c'eſt au Corps 
legiſlatif à decider fi on la fera, c'eſt ſeparer l'action de la volonte, 
dans un cas qui ne permet entre elles aucun intervalle, & qui exige 
qu'elles partent I'une & l'autre du meme principe. Quand la Nation 


s eſt donnè un chef, quand elle lui a confie la diſpoſition de ſes forces 


pour les employer a la defendre, elle n'a ſürement pas entendu que 
d'autres en euſſent la direction; elle Va charge du ſoin de veiller a la 
frets publique; elle l'a donc charge de vouloir & de faire tout ce qu'il 
faudroit pour s'acquitter de ce ſoin; & il ſeroit abſurde d'imaginer 
qu' en armant ſon bras elle eüt t lie ſa Wien & paralyſe ſes mouvemens. 


Dxs idees auſſi ſimples, & dont la ſimplicite meme prouve la verité, 
n'ont pas ſ{eduit ceux qui, s'exergant pour la premiere fois a regler un 
empire, trouvent preferable ce qu'il y a de plus abſtrait, ſe piquent de 
tout analyſer, diſsequent tous. les principes, & ſouvent prennent les 
differens rapports d'un enſemble indivis, pour autant d'objets divers 
qu'ils s'efforcent de clafſer. Il n'eſt pas Etonnant que dans leurs 
diſſertations ſur le droit de guerre ils aient diſtingue le droit de la 
vouloir, celui de la préparer, celui de la declarer, celui de la faire, & 
qu'ils en aient forme des fonctions ſuſceptibles, ſuivant eux, detre 


partagees entre les delegues repreſentatifs qui ne doivent que deliberer, 
& 


1 
& le delegue ſupreme quidoit agir. Mais en realite, & dans la pratique 
des nations, quand il s'agit d'hoſtilités, les vouloir, les préparer, les 
annoncer, & les faire, n'eſt qu'un; le fait & la declaration ſe confon- 
dent, & meme, preſque toujours le fait precede la declaration. 
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IL n'y a donc ni ſabtilites, ni diſtinctions quelconques, qui puiſſent 
diſculper ! Afſemblee de s tre mis en contradiction avec le vœu de ſes 
commettans & avec elle-meme, lorſqu'après avoir reconnu que la 
France eſt gOUVernce par un Monarque inveſti de la plenitude du 
pouvoir executif, elle lui a 0te le droit de faire la guerre & la paix, par 
ſon decret du 22 Mai dernier, qui lui- mème eſt, dans tout ſon contexte, 

rempli d inconſ&quences, & ſeroit dans ſes effets inconciliable avec la 
ſuretè publique. 
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IL y eſt dit que VAſſemblee decrete, comme articles conſtitu- 
tionnels, Iv. que le droit de la paix & de la guerre appartient a la 
nation vèritè qui n' avoit beſoin d' aucune deciſion, & qui ne prouve 
rien ſur ce qui ctoit a decider. Il gagiffoit uniquement de ſavoir à qui 
la Nation avoit delegue ou devoit deleguer Vexercice de ce droit ; ſi 
c'ctoit au Roi, ou au Corps legiſlatif ? 


Ix eſt dit apres cela, que la guerre ne pourra etre decidee que par un 
decret de ! Afſſemblee Nationale, rendu ſur la propoſition formelle & ne 
ceſſaire du Roi, & enſuite ſanctionnèe par lut.—Cet article ſemble exiger, 
pour la deciſion de la guerre, le concours des deux pouvoirs, & donner WR 
ſeulement l' initiative au pouvoir executif; comme ſi ce qu'il faut faire N 

quand on eſt attaque, devoit ſe traiter de meme qu'une n de 5 IM: a 
droit, & avec autant de formales. 1 
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2", Or le ſoin de veiller d la filrete exterieure du royaume, de main- 

temr ſes droits & poſſeſſions, eft deligus au Roi par la Conſtitution; 

gu ainſi lui ſeul peut entretenir des relations politiques au debors, conduire 
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les negociations, en choiſir les agens, faire des preparatifs de guerre pro- 
portionnes d ceux des Etats voiſins, diſtribuer les forces de terre & de mer 
ainſi qu'il jugera convenable, & en regler la direction en cas de guerre, 
Certainement, fi on ne liſoit que cet article du decret, il n'y a per- 
ſonne qui ne diit en conclure que par lui le Roi de France eſt mainteny, 
dans le droit de faire la guerre & la paix. Car qu'eſt-ce que veillir 
a la ſuretè exterieure d'un Etat, ſi ce n'eſt repouſſer tout ce qui Lat 
taque, & prevenir meme ce qui pourroit la compromettre? Comment 
maintenir les droits & poſſeſſions d'un royaume, ſans faire la guerre à 
quiconque les menace ou les viole? Quelle poſſibilitè de conduire 
les negociations politiques, fans prevoir, fans pouvoir annoncer ce qui 
_ reſulteroit de leur bon ou mauvais ſuccès? Faire des preparatifs de 
guerre, & diſtribuer les forces de terre & de mer ainſi qu'on le juge 
convenable, n'eſt-ce pas ſortir de Vetat de paix pour entrer dans l'etat 
de guerre; & quand on en eſt 13, ce qui diſtingue encore l'un de 
Fautre, n'eſt- il pas reduit à un fil qu'un ſeul inſtant peut rompre, fans. 
laiſſer le tems à aucune deliberation prealable 7 | 


Er cependant, ſuivant V Article III, dans le cas d hoſtilites immi- 
nentes ou commencees, d'un allie a ſoutenir, d'un droit a conſerver par la 
force des armes, le Roi ſera tenu d'en donner, ſans aucun delat, la noti- 
fication au Corps legiflatif';- d'en faire connottre les cauſes & les motifs ;; 
S ile Corps legiſtatif eft en vacances, il ſe raſſemblera-ſur-le-champ.... 
Le Roi eſt donc tenu, meme dans les cas inminens, de ſe borner i 
notifier: & à qui notifiera-t-1l, ſi le Corps legiſlatif eſt en vacances? 
Devra-t-il alors ſe hater de le convoquer? Non, ce ſoin ne le regarde 
pas; car, aux termes du decret, c'eſt le Corps lui-meme qui doit ſe 
raſſembler. On ne congoit pas trop comment un Corps diſperſe peu? 
Etre informe légalement de ce qui ſe paſſe, & comment il ſe raſſem- 
blera de lui-meme fans ètre convoque- par perſonne. Mais je ne 
m'arrete pas ici à cette difficulte, qui porte ſur tous les genres d'afſem- 
þlces etabiies par la Conſtitution, leſquelles doivent toujours ſe former 


1 17 J 


de leur propre mouvement, ſuivant les regles conſtitutives, qui enon- 
cent que les citoyens attifs fe reuniront pour les afſemblees primaires; 
que /es elefteurs nommes par les aſſemblées primaires /e r&uniront pour 
former les departemens, & pour choiſir les repreſentans de I Aſſemble 
Nationale; & que / Afjemblie Nationale ſe raſſemblera quand il ſera 
neceſſaire; le tout ſans laifſer aucune convocation au Chef ſupreme 
de la Nation, ni aux agens du pouvoir executif. Sur cela je laiſſe le 
champ libre à toutes les reflexions générales que peut faire naitre 
cette Etrange maniere d'etre mu ſans moteur, & de ſortir d'inertie par 
une impulſion intrinsèque: je ne conſidère que le cas particulier du 
decret ſur le droit de guerre; & fans inſiſter ſur la forme, je ſuppoſe 
que c'eſt au Preſident de VAfſemblee Nationale qu'il faudra, en cas de 
vacances, que le Monarque faſſe connoitre que le royaume eſt menace 
ou attaque, afin que par ſon entremiſe, & ſur les avertiſſemens qu'il 
ſera ſans doute charge d'envoyer en diligence, les Deputes /e raſſem- 
blent de toutes parts, pour venir examiner s'il faut ſe defendre.— 
Le bel etat de ſurete que celui d'un vaſte royaume dont la conſtitution 
ſeroit telle, que lorſqu' il ſeroit expoſe a des Hoſtilites imminentes, ou 
meme commencees, le Roi, avant de prendre aucun parti, ſeroit tenu 
de convoquer, en cas de vacances, l'Aſſemblee Nationale, & d' attendre 
tranquillement que les Deputes, repandus ſur une ſurface de vingt- 


huit mille lieues quarrées, fuſſent raſſembles dans la Capitale; qu'ils 


euſſent pris connoiſſance des cauſes & des motifs ; que leurs orateurs 
euſſent deploye leur erudite eloquence ; & qu' enfin, après miire deli- 
beration, il füt intervenu un decret legiſlatif, bien & diiment ſanctionné, 
qui decideroit s'il faut ſe battre ! Quelle Puiſſance voudroit pour 
allie le Monarque poſtiche qui, lorſqu'on revendiqueroit ſon ſecours 


auxiliaire dans les circonſtances les plus 7mminentes, ne pourroit que 


repondre : Les Delegues de la Nation font diſperſes de tous cotes ; 
je ne puis ſavoir ſans eux ce que je dois faire pour vous ſecourir, ni 
pour me defendre moi-mème; mais prenez patience, il ne me faut 
pas plus de ſix ſemaines pour former autour de moi une collection 
&=2 
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nombreuſe de cures, d'avocats, de medecins, de lettres, d'aſtronomes, 
de beaux diſeurs, de bons laboureurs, & de jeunes preſomptueux, qui 
tous enſemble, ſans ſavoir un mot des relations politiques, leſquelles 
me ſont reſervees, auront bient6t determine, par affis & lever, à ce 
que j'eſpere, & pourvu que Ja queſtion prealable ne 8'y oppoſe pas, ſi 
les droits de homme nous permettent ou non de faire la guerre. 


Qv'on ne diſe pas que je cherche à ridiculiſer : je n'ai certainement 
pas envie de plaiſanter; & sil y a du ridicule, il n'eſt que dans le 
fait. Je defie qu'on le conteſte, & qu'on diſe que ce n'eſt pas le veri- 
table ſens du decret dont j'ai rapporte le texte. Il n'y a pas moyen 
de le juſtifier, en alleguant qu' en cas dattaque le Roi devroit provi. 
ſoirement repouſſer les hoſtilites & detendre I' Etat des invaſions qui 


le menaceroient ou l' entameroient: c'eſt au contraire dans le cas meme 


dhoſtilites menagantes, ou commencees, que le Roi eſt tenu de con- 
voquer & conſulter TAſſemblee Nationale; c'eſt ſur la notification 
qu'il doit lui faire de ces hoſtilites, que le Corps legiſlatif $'eſt reſerve 


de decider fi la guerre doit, ou ne doit pas. ſe faire. Les Articles V 


& VI ne laiſſent aucun doute a cet egard : VArticle V porte que, fur 
cette notification, fi le Corps legiflatif ſuge que les hoſtilites commentcees 
ſont une aggreſſion coupable des Miniſtres, ou de quelque autre agent du 
pouvoir executif, Pauteur de cette aggreſſion ſera pour ſutvi comme cou- 
pable du crime de leſe-nation, II eſt difficile d'entendre comment des 
hoſtilites dirigees contre le royaume, puiſqu'elles ſont dites lui ètre 
imminentes, peuvent ètre une aggreſſion coupable des Miniſtres. Cela 
ſignifie ſans doute qu'elles auroient ete provoquees par une conduite 
reputèe aggreſſive? & c'eſt cette apparence meme d' aggreſſion indi- 
recte, qui eſt un crime de lèſe- nation: il eſt donc clair qu'il ne peut 
plus Etre queſtion d'hoſtilites offenſives de la part du Gouvernement 
Frangois, & que celles qui doivent etre notifices 2 A [ Aſſemblée, ſont 
les hoſtilites qui attaqueroient le royaume. 
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On, dit I'Article VI, /i, fur la meme notification de ce genre d'hoſti- 

lites, Ie Corps legiſiatif decide que la guerre ne doit pas &tre faite, le 

Pouvoir executif” ſera tenu de prendre ſur-le-champ des meſures pour 

faire ceſſer ou prevenir toute hoſtilite. Quelles peuvent Etre ces 

meſures? Il eſt clair que ce ne ſont pas des meſures de force, 

puiſque c'eſt pour eviter la guerre qu'elles ſont preſcrites. Ce ne 

peut donc ètre que des meſures de non-reſiſtance, d'abandon, de 

ceſſion de la choſe pretendue par Vennemi. Donc, fi le Monarque 
avoit commence par reſfiſter, par defendre la poſſeſſion attaquee, par 

repouſſer Vinvaſion, il auroit pris ſur lui d'employer un genre de 
meſures qui ſe trouverait directement contraire au jugement de 

I Afemblee; & certainement les Miniſtres qui en ſeroient reſpon- 

fables ſur leurs tetes, ſe garderont bien de lui conſeiller d'en courir 

le haſard. Done j'ai raiſon de dire que, ſuivant la teneur des decrets, 

il faudra que le Roi demeure ſpectateur paſſif des hoſtilites 7mmznentes, 

ou commencees contre ſes peuples, juſqu'a ce que ! Aſſemblèe ait eu. 
le tems de ſe raſſembler, de deliberer, & de prononcer. | 


— — — —— — — — —_ 
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Qu'ox le trouve abſurde autant qu'on voudra, cela n'eſt pas 
ma faute; c'eſt le ſens litteral, & c'eſt meme rigoureuſement le 
ſeul ſens que le decret dont il s'agit puiſſe avoir. En voici encore N 
une autre preuve: l'Aſſemblèe declare, par la fin de l' Article IV, que | 
la Nation Frangoiſe renonce q entreprendre aucune guerre dans la vue 
de faire des conqu#tes, & quelle n'employera jamais ſes forces contre la 
liberté d'aucun peuple. Tout le monde a entendu par-la que la Nation 
annongoit a l'univers qu'elle n'entreprendroit jamais aucune guerre 
offenſive (&); & je crois que c'eſt auſſi ce que l' Aſſemblèe a voulu 
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(*) Quelque reelle que ſoit la diſtinction entre une guerre offenſive & une guerre 

defenſive, il y a tant de moyens d'en deguiſer les caractères, & il eſt ſi ordinaire d'en | jt "A 
tranſpoſer arbitrairement les qualifications dans les manifeſtes des Nations bellige- 1 
rantes, que ce que dit aujourd'hui l'Aſſemblée Nationale au nom de la France, 0 19 
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[ 150 ] 
faire entendre.: fans quoi, & ſi elle avoit ſeulement pretendu ſe donner 
le merite de renoncer à conquerir & aſſervir les autres nations, ce. 


ſeroit une jactance trop deplacee, dans le moment ſur-tout ou l 


France eſt bien plus dans le cas de defirer qu'on n'abuſe pas de fi 


ſituation, que de promettre de ne point abuſer elle-meme de ſes 


forces. 


OR, des qu'il ne doit plus y avoir de guerre offenſive, le droit de 


faire la guerre, que le Corps légiſlatif dte au Roi, & qu'il 8'appro- 


prie, ne peut Etre que le droit de guerre defenſive; & ſi le Roi 
pouvoit encore faire ce genre de guerre fans la participation du Corps 
legiſlatif; s'il pouvoit employer les forces de I'Etat a defendre les 
frontières, ou a ſecourir ſes allies quand ils font attaques, avant que le 
Corps legiſlatif eut declare le trouver bon, il auroit encore tout le 
droit de guerre qu'on peut avoir preſentement en France; par conſe- 
quent le fameux decret ſeroit ſans objet, il ne ſignifieroit rien: il 
faut abſolument, pour qu'il ſignitie quelque choſe, que ſon effet ſoit, 
comme ſes termes Vexpriment, d'empecher le pouvoir exécutif d'agir 
dans Je cas meme d'hoſtilites imminentes ou commencees, avant que 
YAfemblee ait delibere; & pour rendre la propofition plus ſenſible 
par une application, il doit s'enſuivre, que ſi demain le debarquement 
de St. Cat ſe renouveloit, ce qu'ont fait les braves Bretons, & le 
Commandant de leur province, pour repouſſer bruſquement J'ennemi, 
& Lattaquer avant qu'il eüt eu le tems de prendre poſte, ſeroit 


aujourd'hui une anticipation coupable ſur la deciſion de ! Aſſemblée; 


— 


— wr 
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peut paroitre n'avoir pas plus de valeur que toutes les proteſtations de meme genre 
dont les Puiſſances qui ſe font la guerre, ne manquent jamais de ſe ſervir pour 
Etablir de part & d'autre qu'elles s'y livrent a regret, & pour la ſeule defenſe de 
leurs peuples. Toute guerre offenſive étant injuſte, s'avouer aggreſſeur ce ſeroit 
charger ſes armes d'un vernis d'injuſtice nuiſible a leur ſucces, Auſſi ne trouve- 


t-on cet aveu dane aucune declaration de guerre; & il eſt toujours facile de 
J'eviter. 


1 1 J 


que le Miniſtre ordonnateur, le général, & tous agens quelconques 

du pouvoir exEcutif, qui prendroient ſur eux de ſe conduire ainſi, 

ſeroient criminels de Nſe- nation, pour avoir oppole des hoſtilites à des 

boſtilités, & par conſequent avoir fait la guerre ſans aucune explication 
prealable, ſans notification de motits, fans jugement du Corps legiſ-. 
latif. 
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Sr Aflemblee deſavoue ces conſequences, qu'elle defavoue donc 
auſſi le decret dont elles reſultent rigoureuſement; ou qu'elle explique. 
comment le pouvoir executif ſeroit tout a la fois actif & enchaine ;: 

comment, ayant les mains liées par l' interdiction de faire aucun acte 
de guerre ſans Pautorifation prealable d'un corps deliberant, il pour- 

roit defendre le royaume a Vinſtant meme que ſes frontieres ſeroient. 
attaquees, ou Evidemment menacees ; & comment les Miniſtres pour- 
roient- ils Etre rendus reſponſables des ravages d'une invaſion contre- 


4 


— 


laquelle ils n'auroient pas employe promptement les forces militaires, 
tandis qu'aux termes de la nouvelle Conſtitution il n'eſt permis 
de les employer, mEme dans les cas imminens, qu'apres en avoir 
denonce la nèceſſitè aux Repreſentans de la Nation, & apres que 
tant aſſembles pour en juger les motifs, ils en auroient.reconnu. la. 
validite.. 


LA meme complication de devoirs & d'entraves, . de circonſtances: 
preſſantes & de loi dilatoire, ſe retrouve dans les deux derniers. 
articles de cet incomprehenſible decret. —L'Article VI n'eſt relatif 
qu'a la formule dont il faudra déſormais fe ſervir pour declarer. la 
guerre. Mais cette formule meme ſe reſſent de Virregularite du 
principe. Il eſt dit: Toute declaration de guerre ſera faite de la part. 

Au Roi des Prangois, & au nom de la Nation. Pourquoi changer ainſi, 
lancien intitule ? Pourquoi ne pas laiſſer au Roi de France ſa deno- 
mination ordinaire, qui eſt analogue a celle des Rois de toutes les, 
autres Monarchies ? Pourquoi preferer de lui donner colle a.laquelle. 
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Cromwell vouloit le rẽduire? Et qu'eſt- il beſoin, quand un Monarque 
declare a ſes ennemis qu'il va uſer du droit de glaive, d'ajouter que 
c'eſt au nom de la Nation ? Qui peut douter que les Rois de France, 
comme tous les Rois de l'univers, n'agiſſent au nom de la Nation, 
dont chacun d'eux eſt le repreſentant ? Si Von eſt oblige de Venoncer 
formellement, les autres Souverains devroient done y etre pareillement 
tenus ; & il ſeroit conſequent que toute declaration de guerre & tout 
traite de paix qui ne contiendroit pas cette clauſe de part & d'autre, füt 
' repute nul. Seroit-ce un pretexte pour revenir ſur les anciens traites? 
Quel chaos! Eſpere-t-on forcer tous les Souverains a ſe conformer à 
ce nouveau ſtyle diplomatique? Quelle pretention ! Mais n'allons 
pas juſques-la, & diſons plut6t, Quelle incoherence de langage & de 
conduite | D'un cote, on a vu VAfemblee applaudir lorſque le Roi 
declaroit qu'il n'etoit qu'un avec la Nation; d'un autre côte, on la 
voit diſtinguer le Roi de la Nation, lorſqu' avec elle il combat ſes 
ennemis! II eſt Evident que cette affectation de changer juſqu' 
I'idiome qui par- tout appartient a la Royaute, ne tend qu'a degrader 
la dignite du Monarque, non-ſeulement aux yeux de fes ſujets qu'on 
veut deshabituer de ſe regarder comme tels, mais meme aux yeux des 
Puiſſances etrangeres lorſqu'il traite avec elles. Mais quoi? eſt-ce 
donc elever la Nation, que d'abaiſſer ſon Chef? Quel contre-ſens en 
politique, que de vouloir que le Roi qui nous gouverne ne ſoit plus, 
meme dans ce qui eſt extérieur, a Vegal des autres Rois! Si nos legiſ- 
lateurs philoſophes ignorent ce que vaut la conſidèration des empires, 
& A quoi elle tient, au moins doivent-ils ſavoir ce qu'un deux (% 
leur a dit, Que la dignite royale eft au nombre des proprittes nationales; 
& de quel droit s'autoriſent- ils pour depoſſeder la Nation de cette 
propriete ? = 5 
1 L'ARTICLE 


1 


(* M. de Mirabeau, Diſcours du 20 Mai 1790. 


1 


L'ART IEE VII porte, que pendant tout le cours de la guerre, le 
Corps legiſſat: if pourra requerir le Pouvoir executif de negocier la paix; 
& le Pouvoir executif ſera tenu de deferer d cette requiſition. 


CEST encore meme bizarrerie dans le ſtyle, meme inconſequence 
dans les choſes. Peut-on d'abord n'etre pas choque de trouver, 
juſques dans les decrets deſtines à former la Conſtitution Francoiſe, 
ce ridicule neologiſme, qui au mot RO a ſubſtitue celui de Pouvoir 
extcutif ] Ici, le Corps legiſlatif parle au Pouvoir executif, requiert 
le Pouvoir exeEcutif de negocier, regle la conduite du Pouvoir exécu- 
tif l... Là, on a vu des grenadiers adreſſer au Pouvoir legiſlatif des 
plaintes contre le Pouvoir exécutif I.. . . . . On riroit, fi [indignation 
pouvoit rire.—Eſt-ce donc parce que le titre de Roi imprime le 
reſpect, & pourroit encore rappeler au reſpect par l'effet de Vancienne 
habitude, que VAfemblee repugne à sen ſervir? Cependant elle 


dans ce decret meme: mais quand elle prend le ton imperatif, quand 
elle preſcrit au Monarque ce qu'il doit faire, alors voulant fans doute 


de ſubordonne, elle perſonnifie le pouvoir executif, & c'eſt ſous ce 
nom qu'elle impoſe au Monarque ſes obligations. 


IL eft vrai que dans l'article dont il s'agit, le Corps legiflatif 
ſemble ne ſe réſerver que de requerir le Pouvoir executif de negocier 
la paix: mais dans le langage de I Afſemblee, reguerir veut dire 
ordonner, puiſqu'au meme moment il eſt dit que 4e Pouvoir executif” 
era tenu de deferer d cette requiſition. 


La contradiction n'eſt pas ſeulement dans les mots; elle eſt bien 

plus remarquable entre le commencement & la fin du decret. II 

commence par declarer que le Roi peut ſeul entretenir les relations 

politiques au debors, & conduire les negociations ; & il finit par attri- 
> 


Vemploie encore en quelques occaſions, comme on peut le remarquer 


eviter Vantitheſe (trop dure encore a Toreille des Frangois) de Roi & 
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buer au Corps legiſlatif la deciſion du moment ou il faudra negocier 
la paix. Mais, $'ecrie avec raiſon M. de Mirabeau, qui connoitra l 


les motifs ſecrets qui vous porteront d faire la paix? Donnerez-vous ainſ 
la meſure de votre force ou de votre faibleſſe?..... C'eſt. donc au Pouvoir 


.preparer en filence, a la conduire avec habikete.... 


apres, que cet au Pouvoir Igiſlatif d le requerir de &occuper ſans 


adoptant cette partie de ſon avis, qui ne confiſtoit qu'a laiſſer à 


ſe concilier ni avec le choix du moment favorable pour negocier, ni 


L »54 | 


moment de faire la paix, fi ce n'eſt celui qui tient le fil de toutes by 
relations politiques? . . . . Decouvrirez-vous par des diſcuſſions publiques 


executif a choifhr le moment convenable pour une negociation, q la 


A La verite, celui qui s'exprime ainſi, ajoute, immediatement 
reliche de cet objet important. Mais il n'avoit pas prevu qu'en 


1 Aſſemblée la faculte de requerir le Monarque, on y ajouteroit que 
le Monarque ſeroit tenu de deferer a. la requiſition ; ce qui ne peut 


avec la poſſibilitè de negocier utilement, étant Evident qu'un Roi 
qu'on fait Etre force de faire la paix, ne peut que la faire deſavanta- 
geuſe. En ſorte qu' en 6tant au Roi le droit de faire la guerre ou la 
paix au moment qu'il le juge convenable, on le r6duit 2 a ne Ni 
faire bien ni Vune ni l'autre. 


| Voyons maintenant quelles raiſons ont Ete employees pour 
entrainer ceux qui, loin d'avoir appergu le vice & les ſuites de cette 
ctrange reſolution, ont cru, .en Vadoptant, proceder fort regulicre- 
ment a une diſpoſition conſtitutionnelle infiniment ſalutaire. 


O leur a dit: La Nation doit eule prononcer fur ſes interits ; ls 
Nation ſeule a droit de diſpaſer de fon ſang. Ef-il juſte qu'un homme, 
trompe par quelques Min! miſtres, puiſſe engager tout un peuple dans les 
dangers d'une guerre; qu il puiſſe, par de frivoles motifs, devouer cent 
mille citoyens d la mort, porter le deuil dans cent mille familles, accabler 
une nation d impits pour ſubvenir aux frais de ſes funeſtes expeditions ? 


1 
©. Le droit de ditlarer la guerre eft le droit dexprimer une volonts 
generale, de former une reſolution publique, de decider d'un grand 
mnteret national: un r aroit ne peut appartentr qu'aux Repreſentans de 
Ja Nation. 


C'zsT en ſubſtance ce qu'on a dit de plus fort pour perſuader 


que le droit national & Vinteret national s 'oppoſoient cgalement 2 * 


ce qu'on laiſsat au Roi cette partie eſſentielle de la prerogative 
monarchique qui conſiſte dans le poureir de faire la guerre & la paix. 
Mais on retrouve encore ici les memes ſophiſmes ſur le droit, & les 
memes illuſions ſur linteret, qui ont produit tant d'autres erreurs. 


SoPHISMES ſur le point de droit, en ce que dun cote on ne ceſſe 


de confondre le Corps légiſlatif avec la Nation, & la delegation du 


droit avec le droit lui-m&me ; & que d'un autre cdte on fait perdre 
de vue que le Monarque eſt auſſi un repreſentant de la volonte gene. 
rale; qu'ainſi les conſequences qu'on tire de ce caractere, lui ſont 
applicables de meme qu'au Corps legiſlatif ; & que toutes les fois 
qu'il s'agit de regler leurs fonctions reſpectives, ou de fixer leurs 
limites, la queſtion n'eſt qu entre le delegue hereditaire de la Nation 
& ſes delegues amovibles; qu' alors la ſouverainets nationale eſt juge 
& non partie, & que le principe qui rapporte au peuple entier toutes 
les reſolutions publiques, toutes les volontes générales, tous les inté- 
rets communs, ne milite pas plus en faveur de l' Aſſemblee qui exerce 
la puiſſance legiſlative, qu'en faveur du Chef ſupreme qui exerce la 
puiſſance executrice ; mais que ce principe étant également la ſource 


des deux pouvoirs, tient la balance entre eux; & que sil y a des 


doutes ſur la diſtribution des attributs appartenans a l'un ou a Vautre, 
ce n'eſt que par Vutilite generale qu ils peuvent ſe rẽſoudre. 


OR, que l'on conſulte l utilits generale ſur cette queſtion, f c'eſt 

a la puiſſance qui agit, ou à celle qui delibere, au Monarque depoſi- 

taire de toutes les forces du royaume pour le defendre, ou a I Aſſem- 
X 2 
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blee chargée de faire des loix pour le regler, que doit etre confide la 
fonction de faire la guerre ou la paix? La deciſion eſt Evidente; car 
c'eſt comme fi l'on demandoit fi cette fonction exige de la prompti- 


tude dans les reſolutions, du fecours dans les preparatifs, de la force 


dans les moyens, de VaCtivite dans tout ce qui en depend, & gil 
convient de la deleguer a un corps incapable par fa nature de remplir 
toutes ces conditions? On a cependant perſuade au peuple, & par 
ſon influence terrifique on a force la majeure partie de 'Aſemblee à 
paroitre croire, que Etat ſeroit plus en farete quand le Chef de! Etat 
ne ſeroit plus Varbitre de ſa defenſe extérieure, & ſon repreſentant 
vis-A-vis des Puiſſances étrangères. 


Poun faire adopter cette bizarre opinion, de vehemens orateurs 
ont appele en temoignage Vhiſtoire de tous les gouvernemens mo- 
narchiques, & les cruels abus que les Rois ont fait, dans tous les 
tems, de ce terrible droit de glaive place entre leurs mains. Ils 
ont fait voir des flots de ſang repandus pour fatisfaire la vanite 
d'un Monarque ambitieux, ou les vues intereſfices d'un odieux 
Miniſtre; ils ont retrace, dans leurs effrayans tableaux, les plaies du 
genre humain ſacrifice depuis long-tems aux caprices des Souverains ; | 
aucun des lieux communs ſur le fleau de la guerre n'a Echappe à leur 
pinceau: & comme fi ces horreurs n'avoient jamais frappe que les 
regions monarchiques, ils ont tire le rideau ſur ce qui eſt arrive dans 
les autres gouvernemens, & ſemblent avoir arrache de Vhiſtoire tous 
les feuillets enſanglantés par les guerres des republiques & des oli- 
garchies. On diroit, a les en croire, que le vœu de la multitude eſt 
toujours le vœu de la raiſon, & que Tivrefſe de l'enthouſiaſme, la 
fougue des paſſions, la corruption de l'argent, & Vaveuglement des 


 Elans precipites, ont moins d'acces dans une Afemblee de 800 per- 


ſonnes, que dans un Conſeil de 7 a 8. 


C'tsT-LA ce que j appelle des illuſions. Elles n'ont pas ſeduit 
ceux qui tiennent aux principes eſſentiels d'un bon gouvernement, & 


1 


qui les connoiſſent. Parmi les Membres de l Aſſemblée les plus 
diſtingués par leur eſprit, par leurs ſentimens, par leur èloquence, 
pluſieurs ont refute victorieuſement & les ſophiſmes ſur le droit de 
guerre, & les declamations ſur la pretendue utilite d'en depouiller le 


Roi. 


Dis que ce droit doit etre confie a quelqu'un, dit M. de Clermont- 
Tonnerre, ne vaut-il pas mieux le confier, ſous la clauſe de la reſpon ſa- 
bilite, à quelques hommes que des loix anterieures enchainent, que de le 
confier a un grand nombre d hommes, qu aucune reſponſabilitè, qu aucune 
Joi ne retient? Vaut-il mieux le conſier, ſans condition, a ceux qui en 
uſeront arbitrairement, que de le confier, d des conditions ſirictes & 
connues, à ceux qui repondront de ſon uſage? La deciſion de cette 
queſtion ſe trouve ecrite dans les annales de toutes les nations: 
& l'on peut citer, avec M. de Clermont, les brigandages politiques 
exerctes par le Senat Romain; les revers qu'ont eprouves toutes les 
Puiſſances chez qui le droit de paix & de guerre a te confie d une 
Aſſemblee deliberante en public; le peuple d' Athenes entraine par les 
orateurs de Philippe, malgre les repreſentations de Demoſthene ; Pinfluence 
des intrigues ou des inſinuations etrangeres dans les Dittes Polonoiſes & 
dans le Senat de Suede. 


$1 le droit de la guerre eft place dans la main du Roi, dit Abbe de 
Monteſquiou, 27 % impoſſible gu'avant de Pexercer il enviſage pas tous 
les maux de la guerre, qu'il ne voie pas la malediction des peuples S clever 
contre lui. Si au contraire on Pattribue d Aſſemblee Nationale, rien ne 
tut fera plus facile que d'engager une guerre, ſans en avoir jamais Podieux. 
A Vappui de cette verite, I Honorable Membre obſerve judicieuſement 
que le Roi Guillaume, en Angleterre ou il avoit le droit excluſif 
de faire la guerre, conſultoit le Parlement avant de l'entreprendre, 
tandis qu'il n'heſitoit pas a la decider en Hollande ou le droit appar- 
tenoit a une Afſemblee repreſentative, qu'il avoit ſubjuguce, | 


d'un droit inberent 2 ſa couronne depuis 14 files, dun droit qu'il ne 


reconnoitre les anciens droits conſtitutionnels des Frangots, elle n'en avait 


Pas regu des pleins pouvoirs pour changer & bouleverſer, a ſon gre, li 


Juſte defenſe, a fixer vos regards ſur une epoque deſaſtreuſe, que tout 
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Avec quelle force de raiſons I AbbE Maury n'a-t-il pas demontre 
que Ja France ne ſeroit plus une monarchie, qu on en feroit un gouverne- 
ment monſtrueux qui n'auroit plus de nom, fi on ofoit depouiller I: Roi 


ſauroit perdre ſans voir auſſitot c uanouir dans ſes mains la prerogative 
la plus eſſentielle du pouvoir executif....... d'un droit que Aſſemble: 
n etoit pas autoriſee a conteſter, puiſque, chargee par la Nation de faire 


forme du gouvernement J. ... Que Pon cite dans I hiftoire du monde un 
ſeul Etat vraiment monarchique, ot le Monarque n'exerce pas, ſans 
contradliction & ſans partage, be droit de la guerre & de la paix..... 
Les Anglois eux-memes, qui ont fait la part de leur Roi, ſans aucune 
re/tance, puiſque le troͤne etoit declare vacant au moment de la revolu- 
tion de 1688, les Anglors ont jamais imagine de limiter, entre les mains 
du M. onargque, le droit de declarer la guerre, de faire Ia paix, & de con- 
tracter tous les traitès d'alliance ou de commerce qu'il juge utiles d la 
Nation. L'eloquent Abbe, portant enſuite le flambeau d'une diſ- 
cuſſion lumineuſe ſur toutes les Epoques de la Monarchie, a diflipe 
les doutes qu'on avoit effaye d'Elever ſur la legitimite de la poſſeſſion 
ancienne & non-interrompue de nos Rois par rapport à ce droit. On 
avoit oppoſe un ſeul fait: la maniere dont il Va refute eſt fi remar- 
quable, que je crois devoir la rapporter ici litteralement. 


C'zsT à regret, dit-il, que je me vois contraint, par la neceſſite dune 


| bon Frangois vouaroit pouvoir effacer de nos annales. Fe parie des 
Etats-generaux qui furent aſſembles en 13 56, immediatement apres la 
honteuſe defaite de Maupertuis, pres de Poitiers. Cette afſemblee natio- 
nale, ou plutdt cette grande conſuration „ dirigee par Etienne Marcel, 
prevet de Paris, entreprit d interdire au Dauphin, regent du royaume, 
la deciſion de la guerre & de la paix. Vous vous ſouvenez, Meffieurs, 
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i Ietat deplorable ou ſe trouvoit alors notre malheureuſe patrie. Ce 
brigand populaire, Marcel, g empara des impots; il fit maſſacrer, dans 
e palais du Roi, ſes plus fidelles ſerviteurs; il trompa le peuple par les 
maximes les plus ſeditieuſes: la Nobleſſe etoit egorgee dans tout le royaume : 
on incendioit les chateaux : C etoit en quelque ſorte un crime digne de 
mort que d'&tre riche, & les proprietes les plus ſacrees etoent envahies ou 
miconnues. Tous les Magiſtrats royaliſtes etotent deſtitues, Les conjures, 
doulant etablir en F. rance une democratie royale, avoient envahi tous les 
pouvoirs du Roi. L'armte etoit par-tout en defettion. Le parti des 
factieux, attache a Charles le Mauwais, ſe propoſoit d ele ver fur le trone 


un prince d une branche collaterale, un prince qui fut convaincu d'avoir 


trame le plus noir des complots, pour aneantir toute la famille royale. 
Un fignal public de revolte ſervoit de honteux ornement @ cette multitude 
de conjures. Le Previt de Paris avoit livre aux Anglois & aux Na- 
varrois la porte de St. Antoine. Le Roi Jean etoit alors en captivité 


A Londres : le Regent etoit mineur. Ce fut dans ces malbeureuſes cir- 


conſtances que ces Etats fi coupables, ſe prevalant de la captivite du 
Monarque & de la minorite du Regent, depuis fi celebre ſous le nom de 


| Charles V, conteſterent au Roi le droit de decider de la guerre & de la 
paix....... Mats bient6t la Nation Frangoiſe, rentrée dans ſon caractore, 


repouſſa & extermina, comme des ennemis publics, ces inſenſes qui avoient 


voulu ſubſtituer les principes de la democratie, Ceft-a-dire une inſurrefion. 
generale, a Pancien gouvernement du royaume. Les Etats de 1359 


reconnurent formellement le droit qui appartient au Roi, de faire la 


guerre & la paix; & quand ils refuserent d adberer au traite conclu 
entre Fean & Edouard, ils nallogudrent aucun autre pretexte d'oþpoſition, . 
que le defaut de liberte du Roi. Voila, Meſfieurs, Pepogue d Horreur 


& de carnage cù nos pòres virent naitre, pour la premiere fois, les 


ttranges ſyſtemes que Ion renquvelle aujourd\bui dans cette Aſemblie. 
Je doute qu'un pareil rapprochement, aupuel nous ſammes forces de 
 ramener nos adverſaires, puiſqu ils ont ofe je prevaloir d'un exemple fi 


re voltant, ſoit bien propre a leur attirer aug? urd hui la confiance de I 


Nation. 
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I e done prouve par toutes les maximes fondamentales du gouber- 
nement Frangois, que le droit de declarer la guerre appartient au Roi. 
Il eft done prouv que le Roi ceſſe d'ttre Roi, ji cette prerogative lui eff 
enlevee, Sil n'eft pas le ſcul repreſentant de la Nation aupres des efrangers, 
ou du moins, Pon conviendra ſans doute, 7 un * fantome de Roi ne 

ſeroit plus le Monarque des Fran gots. 

L'ABBE Mau neſt pas 1 moins convaincant lorſque, paſſant du 
point de droit a l' examen de Vinteret national, il demande à I Aſſem- 
bleée comment elle s' inquiète de la delegation d'un droit dont Vexercice, 
& a plus forte raiſon Vabus, eſt impoſſible, ſans le ſecours des moyens 


dont elle ſeule peut diſpoſer; & comment elle pourroit repondre de la 


flirete de la Nation, fs, aprts avoir referve au Corps ligilatif le conſen- 
tement de I'ampit, elle lui deleguoit encore le droit de la guerre & de la 


Paix... comment ce corps, affranchi de toute refponſabilite, livre d 


Paſcendant de I'eloquence, aux ſiductions de Lor, aux menates d un peupli 
cgare, & ſur-tout aux premers mouvemens dun patriotiſine irreflechi, 
pourroit inſpirer a la Nation autant de confiance qu'un Roi citoyen, dont 
les interets ſont inſeparables de la profperite publique..... & comment, 
lorſqu'il faut / n'y ait pas un ſeul jour de Pannee ou cette premitre 
ſentinelle de I' Etat wait pas les yeux ouverts ſur tous les mouvemens de 
Europe, des aſſemblees permanentes a la verite, mais qui deſormais ſeront 
reuntes pendant quatre mois de Pannee ſeulement, pour exercer leurs 
onctions, pourroient avoir cette meme contimuite de vigilance qui embraſſe 
enſemble des diſpoſitions, des projets, des moyens de tautes les Cours... 
cette promptitude de reſolutions, ſans laquelle Ie premier des avantages 
politiques, art de profiter du moment, ne ſauroit exiſter, & cette poli- 
bilite de ſecret ſans bog apc les de . de la France, & ſes preparat! ifs, 
ſeroient ſans ceſſe d dicouvert vis-a-vis des autres nations, qui lui 
cacheroient ler leurs foigneu gement. | 


Lzs memes conſiderations ſe. trouvent developpees dans Vopinion 
de M. de Mirabeau, avec toute Venergie oratoire qui lui appartient. 


* 
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Je vous le demande d vVous-memes, diſoit- il a ſes collègues, ſera- Lon 
mieux aſſure de na que des guerres juſtes, fi on delogue excluſivement 
2 une afſemblte de 700 perſonnes, Pexercice du droit de faire la guerre? 

| Avez-vous prevu juſqu'ou les mou vemens paſſionnès, juſqu'or Pexaltation 
du courage & d'une fauſſe dignite pourroient porter & juſtifier I impru- 
dence ?.... Voyex les afſemblees politiques; z C Ly Foujours ſous le charme 
de la paſſion pub elles ont decrets la guerre... Si vous laiſſez. au Corps 
Weoiſlatif le droit excluff de flatuer fur la guerre, viterez-vous le danger 
de la lenteur des deliberations ſur une telle matidre ? Ne craignez-vous 
pas que votre force publique | ne ſoit paralyſer comme elle I gt en Pologne, 
en Hollande, &c..... Ne craignez-vous pas que cette lenteur n'augmente 
encore, ſoit parce ce que notre Conſtitution prend inſenſiblement les formes 
dune grande Confederation (PAROLES PROPHETIQUES TRES-REMAR= 
QUABLES), ſoit parce qu'il eft inevitable que les departemens n'acquiorent 
une grande influence ſur le Corps legiſlatif? Ne craignez-vous pas que 
le peuple, etant inſtruit que ſes repreſentans declarent la guerre en ſou 
nom, ne regorvent par cela meme une impulſion dangereuſe vers la demo- 
cratie, ou plutot Poligarchie ; que le vau de la guerre & de la paix ne 
parte du ſein des provinces, ne ſoit compris bientst dans les petitions, 

G ne donne @ un? grande maſſe d hommes toute P agitation qu'un objet 
auſſi important eſt capable d'exciter ® Ne craignez-vous pas que le Corps 
lgiſatif ne foit ports q franchir lui-meme. les limites de ſes pouvoirs, 
par les ſuites preſqu' intvitables qu entraine Pexercice du droit de Ia guerre 
& de la paix? Ne craigneꝝ- vous pas que, pour ſeconder les ſucces d une 
guerre qu il aura votee, il ne veuille influer ſur la direction, ſur le choix 
des Generaux, ſur- tout S il peut leur imputer des revers, & qu'il ne porte N 
fur toutes les demarches du Monarque cette ſurveillance inquiète qui 1 
9 28 par le fait, un ſecond pouvoir executif, = [ N 


Nez CompteZ=V0us encore pour rien Pinconvenient d'une afſemblte obligde | It. b; ; 

| | N 

de ſe raſſembler dans le tems qu'il faudroit employer a dehberer ; Pincer= | | 1 
litude, Pheji 1 qui accompagneront toutes les demarches du pouvoir 5 1 
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extcuts if, qui ne ſaura jamais. Juſqu o les ordres prov ifoires pourront 
Ldtendre; ; les inconveniens meme 4 une deliberation publique ſur leg 


motifs de faire la guerre ou la paix; deliberation dont tous les ſecrets 
dun Etat (ES long-tems Nous. aurons de PR ſecrets) ſont ſouvent le K 
| elemens & 


 Emrin, ne e en pour rien le danger de tranſporter les formes 
republicaines, a un gouvernement qui eft tout a la fois repreſentat; if & 
monarchique © Je vous pro de conſiderer ce danger far rapport 4 
notre Conſtitution, a. nate, 1 8 al Roi. 


Ox ne pouvoit dire mieux, ni avec plus de verite,. tout ce qui 
conduiſoit neceſflairement & conclure que le droit de guerre & de paix 
devoit Etre laiſſè au Roi : & cependant, telle n'a pas <ete la concluſion 
de Vopinant; elle n'a pas EtE non plus la mEme que celle adoptte per 
PF Aſſemblée. Suivant lui, le Roi auroit eu Vexercice proviſoire du 

droit; ſuivant lui, le fait pouvoit preceder l' examen; & c'etoit ſans 
retarder aucune meſure urgente, qu'il eũt Et reſerve au Corps legiſ- 
latif d'approuver ou d'improuver la guerre, d'accorder ou de refuſer 
les fonds extraordinaires, de requerir mais: non d'exiger la negociation 
de la paix, de pourſuivre les Miniſtres en cas d'hoſtilités entrepriſes 
fans neceſſite; & dajouter la ſanction nationale aux traités de paix 
conclus avec juſtice & avec raiſon. Je ne connois, difoit M. de 
Mirabeau, ue ce moyen de faire concourir utilement le Corps legiſlatif 
@ Pexercice du droit de la guerre & de la- Paix. Quelque defectueux, 
quelque rempli de difficultes que füt ce projet de concours, qui en 
ſeparant dans le mème pouvoir l'action, de la volonté, les énervoit 
toutes deux, il Evitoit du moins une partie des inconveniens perni- 
cieux auxquels la Nation eſt expoſce par le decret qui, n'autoriſant: 
aucun acte hoſtile, mème defenſif, ſans: deliberation prealable de. 
TAfſemblee, enchaine entièrement le Pouvoir excoutif. Lorſqu'on 


yoit qu'apres I'cmiſſion, ou plutôt Vextorſion de ce decret,. M. de 


1 
Mirabeau s'eſt efforce d'en faire ſon propre avis, & qu'il eſt devenu 
Yadherent pufillanime du ſyſtèẽme qu'il avoit d'abord refute vigou- 
reuſement, ne ſe rappelle-t-on pas ce vers d'Ovide : Video meliora, 
probogue 3 deteriora ſequor ? Ne peut-on pas mè ne Tappliquer auſſi 
à la plus grande partie de I Aſſemblée, ſur qui Ton fait combien les 
attroupemens des Thuileries, & les cris de la galerie, ont fait d' im- 
preſſion dans cette journée du 22, dont toutes les circonſtances ſont 
autant de preuves ſenſibles du danger de ſoumettre le droit de guerre 
ou de paix a de telles deliberations, & de I'tmpoſſibilite qu'une 
Aſemblee conſtituee comme Veſt celle-li, entourèe comme elle eſt, 
diviſce comme elle eſt, & livre comme elle eſt aux influences les plus 


contraires au bien, puiſſe former une conſtitution aſſez mirement 
 combinee, pour ètre definitive & invariable. 


LEs memes influences turbulentes, les memes elans convullifs, 
la meme preponderance des avis extremes & violens, ſur les avis 
ſages & moderes, ſe ſont fait remarquer dans les autres occaſions, 
ou les dEcrets de VAfemblee ſont pareillement contraires aux cahiers 
nationaux. Je viens de prouver avec beaucoup d'ttendue, combien 
ils leur ſont oppoſes en ce qui concerne la forme du gouvernement; 
ils ne faudra pas autant de diſcuſſions pour etablir les autres contrarictes 
que j'ai annonce exiſter entre eux, ſar les baſes de la Conſtitution. 


20. Les Decrets de 1 ' Aſemblee ſont contraires aux Cahiers, en ce qui 
concerne la Sirete publique & la Liberte individuelle. 


Jz ne rapporterai aucun texte des cahiers, pour conſtater qu'ils 
tendent tous à mettre la ſtirete & la liberté à Vabri de toute atteinte : 
C'eſt une verite que perſonne n'a envie de conteſter. 


Jz ne pretends pas non plus citer aucun decret qui contrediſe for- 
mellement & expreflement le vœu d'une liberte aſſureè & inviolable, 
* 2 


* 3 + 
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qu'on a eu tres-grand ſoin au contraire de montrer fans ceſſe au 
peuple comme le but fortune de tout ce qu'on entreprenoit, & qu on 
a fait ſervir de eri de ralliement 3 a la revolution. 


M Als je ſoutiens que, malgre VaffeQation de faire ſonner fi haut, 


& de rapporter avec autant d'emphaſe, a la nouvelle conſtitution, le 


rccouvrement de la liberte politique & civile, jamais elle n'a étè plus 


 violee ſous ce double rapport que depuis ſon pretendu retabliſſement, 


& qu'elle ne peut Ctre plus compromiſe qu'elle Veſt par les PRs 


que nos legiſlateurs modernes ont introduits. 


Vrvr-ox favoir quels ſont les decrets de TAflemblee Nationale 
qui renferment ces principes deſtructifs de la liberté, & products 


de tous les grares d' rr N que la France eprouve depuis qu'on 


lui dit qu'elle eſt regeneree, & que 25 millions d habitans, qui s etotent 


 endormis faves, /e ſont reveilles libres. 


Ces decrets, ce ſont ceux qui, ar to dogme chimerique & anti- 
ſocial d'une egalite indefinie, ont deſordonne toutes les tètes, ouvert 
toutes les portes à la licence, & livré le royaume a tous les excès du 


fanatiſme populaire. 


Cx ſont ceux qui, n'ayant poſe entre les differens pouvoirs, que 


des limites dependantes de ceux meme qui ont le plus d'interet à les 


franchir, & ayant aneanti les ſeuls moyens de tenir ces pouvoirs en 
equilibre, ont par-là prepare & introduit, au ſein mème de la Conſ- 
titution, le danger du deſpotiſme oligarchique & de Laſſerviſſement 
national. 


Ce ſont ceux qui, dans le fait, ont bientdt après realiſe ce danger, 
lorſque, ſous pretexte d'organiſer les pouvoirs eſſentiellement diſtincts, 
le Corps legillatif les a tous concentres en Jui-meme ; lorſqu ila uſurps 
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far le pouvoir executif, la diſpoſition des forces militaires (1), & tous 
les genres de fonctions adminiſtratives (2); lorſqu' il a envahi ſur le 
pouvoir judiciaire, l' examen des accuſations, le reglement ou la ſuſ- 
penſion. des procedures, quelquefois leur ancantifſement, & Voption 
de prononcer lui-meme des deſtitutions, des interdictions, des blames, 
ou de renvoyer le jugement à qui il trouvoit bon de Vattribuer (3); 
& lorſqu'il a ainſi cumule confuſement toutes les delegations de la 
fouverainete, Ce NE eſt le propre de la tyrannie. 


Ce ſont ceux qui, par Vetablifſement d'une garde nationale, 
monſtrueuſement exceſlive, ont mis la force entre les mains de ceux 


qui doivent obeir, & Vont 6tee à ceux qui doivent commander; qui, 


en armant le peuple, & populariſant Varmee, ont produit les inſur- 
rections de l'un & indiſcipline de l'autre, en meme tems que 
excluſion de tout moyen d'en reprimer les ſuites ; & qui, detruiſant. 
tous les reſſorts du gouvernement, toute Vachivite du pouvoir exécutif, 


| (1) On eiteroit au beſoin les decrets qui ont decide- que dts troupes de ligne 
ſeroient ou ne ſeroient pas envoyees, qu'elles ſe retireroient ou reſteroient. On n'a 


pas meme laiſſé au Roi le droit de faire les reglemens militaires Pour les armees de 


terre & de mer. 


(2) Il ne s'agit pas de defigner ſur quelle partie de Padminiftration PAfemblee 


ayoit empicte z il faudroit plutot chercher s'il en eſt une ſeule dont elle ne ſe ſoit 


pas emparee., Les Miniſtres ne ſont plus que des commis ſubalternes de l'Aſſem- 


blee, & leur reſponſabilité ſe perd dans leur neant, Ils ne font plus que ce qu'on 


leur permet ou preſcrit z car requerir & preſcrire ne ſont plus qu'une meme choſe, 


(3) On a vu plus d'une fois PAſſemblee ſe faire envoyer des informations, 
arrèter le cours des inſtructions, caſſer des decrets ;, on Va vu en dernier lien 
annuller le proces.criminel que la Cour:des Aides faiſoit aux incendiaires des bar- 


rieres, & mettre en liberté les coupables-decretes de priſe de corps. Si le Roi evit: 
fait telle choſe quand tous les pouvoirs Etoient reunis dans fa main, on cut crie a la. 
tyrannie, au bouleyerſement des loix, & de Vordre judic:aire, Avjourd'hui qu'on 
a diviſe les pouvoirs, & que PAſſemblee a reconnu la nëceſſitè d'en ſéparer l'exer- 


vice, que dolt-on penſer d'u d'une telle conduite.! 


— 


r 
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la ſuppreſſion ſans remplacement, des grands corps de magiſtrature, 
ſeuls capables d'arreter les exces de la multitude, par une autorite 
impoſante & par la majeſtè des jugemens. 


chie, ni ſurete ni liberté. 


lettres. 


que ſous les plus vains pretextes, & en conſequence des plus viles 
 dclations, les voyageurs lolent tourmentes par des pe rquiſitions ve vexa- 


des deliberations, ſoit en refuſant de deliberer ſur les plaintes de 
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ont rendu l'ordre public impoſſible, le brigandage rene; & FR crime 
impuniſſable. 


Cx ſont ceux qui ont pareillement Enerve le pouvoir judiciaire, pat 


Cx ſont en general, tous ceux qui ont avili le Trône & degrade la 
prerogative royale, fans laquelle il ne peut y avoir, dans une monar- 


Ce ſont en particulier, ceux qui ont inſtituc c ces Comites d' inqui- 
fition dont le nom ſeul annonce l'eſclavage. 


CEvux qui, > Vabus des commiſſions extraordinaires que de tovt 
tems on a regardees comme les plus odieux inſtrumens du deſpotiſme, 
ont encore joint la pourſuite du crime arbitraire, & _ a preſent | 
inoui, de e- nation. 


Ceux qui ont autoriſc Finfraction continuelle du ſecret des 
Cevx qui ont aggrave [importunite des paſſe-ports, en permettant 


toires. 


Cgvx qui ont ancanti, juſques dans l'Aſſemblee meme, la liberts 
d'opiner, ſoit en interceptant la parole par des cl6tures precipitces 


Deputes, qui, pour avoir dit leur avis ſuivant leur honneur & con- 
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ſcience, avoient Ete outrages, maltraites, afſaillis par une populace 
guide de tremper ſes mains dans leur ſang. 


Cxvx qui ont puni des milliers de citoyens, & des municipalités 1 
de villes conſidèrables, pour avoir adrefſe à I Afſemblee des petitions 
qui, en termes fort reſpectueux, temoignoient des alarmes pour la 
religion, des ſoupirs pour le retabliflement de Vautorite royale, des 
veenx. pour la reviſion des decrets contraires aux cahiers, & reputes 
nuifibles A la tranquillite: publique, au bien de VEtat, a l'affermiſſe- 
ment meme de la Conſtitution. (1) 


Cxvx qui ont qualifiè de pazrivoifme Vaudace des envoyes de 

quelques autres villes, lorſqu'au ſein meme de VAfſemblee ils. ont 

ſignals trois cents de ſes membres comme traitres a la patrie, & ont ; 
declare gu'ils vouoient a Pexecration. & à l infamie ceux qui ofotent faire. 

entendre des reclamations..(2): 
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Tous ceux enfin qui, par des Enonciations approbatives, ou par 
deni de juſtice, ont connive aux actes tortionnaires commis, tantdt 
par les municipalites, tantot par les gardes bourgeoiſes, & ont favoriſe 
abus criant de tant d'arreſtations extrajudiciaires, toujours vainement 
denoncees, jamais ſuivies de- punition. 
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QU"1MPORTE que ce ſoit en vertu de decrets formels, ou ſeulement- 
par l'effet des operations legiſlatives de ]I'Afſemblee, qu'on attente 


Ms 


(1) Voyez a ce ſujet la note. tres-importante qu'a.cauſe.de. fa longueur Pai, 1 
renvoyee parmi celles qui ſont a la ſuite de cet Ecrit. 


(2) Ce ſont les propres termes dont &eſt ſervi le Deputs du departement dont- 
Verſailles eſt le chef-lieu, dans la ſeance du 25 Juin dernier; & malgre Veclat que 
fit alors le cote droit de ' Aſſemblee, pour obtenir juſtice d'un tel outrage, cc 
Deputs a continue ſa harangue, apres laquelle le Preſident lui a dit que / emòlie 
tort ſenſible aux expreſſions de ſan patriotiſme. 
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ainſi à la libertè publique & individuelle votee par les cahiers ? Eſt. 
il injuſte d'attribuer a la revolution ce qui en eſt la ſuite ? Ce qui ſe 
fait impunement quand 'Afſemblee eſt toute-puiſſante, n'eſt-il pas 
le fait de I'Afſemblce elle-m&me ? Peut-on ſeparer les effets de leur 
cauſe ; & peut-on douter de la cauſe, quand les effets ſont repetes, 
ſont gEneraux, ſont perſeverans & continuels ? Or, peuvent-ils I'&re 
davantage ? Peut-on diſconvenir que depuis un an, d'un bout de la 
France à l'autre, & meme au-dela des mers qui en bornent la domi- 
nation, des troupes d'eſpions ſtipendies, & d'emiffaires fourniſſeurs 
du Comité des recherches, ne $'attachent aux pas de quiconque eſt 
ſoupgonnè de ne pas penſer comme la majorite de 'Afſemblee ; que 
ces ſatellites de la tyrannie n'obsdent juſqu'a Vinterieur des foyers; 
qu'ils ne corrompent les domeſtiques, qu'ils ne prodiguent or pour 
ſeduire les depoſitaires de la plus intime confiance, & quiils ne raſ- 
ſemblent ainſi d'infames matériaux de denonciations, les forgeart 
meme, quand ils leur manquent, au gre de leur perverſe imagination? 
Si on le nioit, j'en rapporterois des preuves qui feroient rougir plus 
d'une perſonne. 


_ N'ezsT-1l pas également notoire qu'en aucun tems, ſans excepter 
meme les epoques les plus chargees du reproche de deſpotiſme, il n'y 
a eu ni autant d' empriſonnemens illegaux que depuis un an (*), ni 
autant n'attentats contre la ſüreté individuelle? Retracerai- je pour 
quiconque en douteroit, cette ſuite abominable de violences, de maſ- 
ſacres, d'exEcutions inhumaines, dont le ſouvenir glace les ſens, & 
fait fremir tout cœur honnète? Prendrai- je à témoins les mines de 
tant de citoyens reſpectables, de tout rang, de tout état, que la rage 
populaire a immoles ? Redirai-je par quels forfaits Vaſile meme de 
| | Eo nos 


(*) Voyez, parmi les notes rejcttes a la fin de l'ouvrage, celle qui ſe rapporte à 
cet article des empriſonnemens. 
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nos Rois a te viole, les Majeſtes Royales outragees, leurs perſonnes 
auguſtes indignement entrainees par une horde furieuſe, qui dans ſon 
retour triomphal portoit en trophees, les tètes ſanglantes de leurs 
gardes Egorges au pied du Trone : ll vaut mieux ſans doute detourner 
les yeux de ces ſcenes d' horreurs, dont la mEmoire deshonoreroit, la 
Nation, fi la Nation devoit ſe confondre avec ces debordemens de 
brigands qui vendent leurs exces a des intrigans plus ſcelerats qu'eux, 
fi on pouvoit la reconnoitre dans une multitude egaree, qu'on provoque 
au deſeſpoir par des ſuppoſitions continuelles de complots anti-popu- 
laires, meurtriers, & menacans pour la France entière; parmi leſquels 
neanmoins il ne sen eſt pas trouvè un ſeul qui put ètre conſtate, pas 
un qui ait du paroitre digne de l'attention qu'on a affectè d'y donner; 
pas un enfin qui n'ait ete le pretexte ou. Vexcuſe d'une vexation, & 
qui n'ait eu pour principal objet, d'inſpirer au peuple des terreurs | 
paniques, des ſermens de vengeance, & une animoſite ſanguinaire. (*) \ 
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(*) Grand complot ſanguinaire de Parmee du Roi, contre les habitans de Paris; 
accuſation du Marechal de Broglie, & procès du Baron de Bezenval, l'un & l'autre 
reconnus innocens. | | 0 
Complot pour Vevaſion du Roi ; & procedure contre le Sr. Augeard, renvoys | 1 
abſous. 5 | 1448 
Complot pour livrer Breſt aux Anglois, chimere abſurde dans laquelle quelques | 1 3 
| 


Ecrivains ont voulu m'impliquer. 
Complot de contre-revolution par M. de Favras, lequel a ẽtẽ ſupplicie, quoique 
non coupable. + 
Complot de M. de Voiſin, ſans autre indice qu'une lettre trouvee ou miſe dans 
fa poche, après qu'il eut été indignement maſſacre. | 
Complot du Marquis de Lautrec, decrete ſur la foi des délations les plus 
abſurdes. I | | | | 
Complot d' Ariſtocrates, ayant dans Avignon, leur foyer imaginaire, pretexte þ 
d'un maſſacre affreux, qui continue. : 9 
Complot parlementaire, & atrocite attribuée a un Conſeiller de Bezangon, 
diſculpe, mais non venge de la calomnie. | | 
Complot du Clerge de Languedoc, qui ne conſiſte qu'en petitions reſpectueuſes 
des Catholiques. | | 
Complot des Nobles, aboutiſſant à faire eux-mEmes ravager leurs poſſeſſions, & 
brüler leurs chateaux, pour le plaiſir de calomnier le peuple. | 
Complot du Comte de Maillebois, dans lequel on implique un Miniſtre d'Etat, 


7 


qui defie de trouver le moindre fondement a la denonciation, 
Combien d'autres complots ſemblables ont ſervi d'alimens aux inſurreQions | 
ombien en reſte-t- il dans les cartons du Comité des recherches! & combien n'y 


en aura-t-il pas encore, tant que le moyen, tout uſe qu'il eſt, conſervera la force 
zacendiaire! | | | 
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Pourquoi ſurchargerions-nous cet écrit de recits affligeans, dont les 


principaux traits, quelque artifice qu'on ait employe pour en adoucir 


latrocite, ſeront long-tems préſens A tous les eſprits, & dont mal. 
heureuſement les exemples ſe renouvellent encore tous les jours, (#) 
Tiachons, tachons plutôt de les effacer de nos annales; bornons-nous 
a en faire connaltre le principe, pour en prevenir le retour; & renfer- 
mons- nous dans cette concluſion inconteſtable, qu'on abuſe cruelle- 
ment du mot de Liberté“; qu'on a tres - inutilement arme, ttès- 


injuſtement enflamme le peuple pour elle, au moment mème que 


tous les avantages lui en <toient aſſurés par le Souverain le moins 
jaloux de ſon pouvoir; qu'on a voulu faire reconquerir cette liberté 
aux Francois par des fureurs, lorſqu'ils Tobtenoient fans effort par la 
bienfaiſance de leur Roi; & qu'on ſe vante aujourd'hui de avoir 
rendue a la Nation, tandis qu'elle n'exiſte nulle part. 


ETL nexiſte pas dans le Chef de la Nation, reduit à ne vouloit 
que ce que lAſſemblèe decide, a ne pouvoir que ce que les federes 
agreent, a ne faire que ce que ſes gardiens lui permettent. 


ELLE n'exiſte pas dans I'Afſemblee Nationale, ol les cris de la 


populace ſe font entendre imperieuſement; où des galeries turbulentes 


” 2 


i. *— 


* 
„ 
r — 6 2 * 8 8 


(*) Les aſſaſſinats des Rulli & des Voiſin ne ſont pas les derniers de ceux qui ont 
mis en deuil des familles reſpectables. L' horrible ſort du Marquis de Rochegude, 
du Marquis de St. Aulan, de P Abbe Offray, & de tant d'autres, immoles dans 
Avignon, par P'effet de ce que les étrangers appellent à preſent le mal Franpois, 
ſouille encore en ce moment les nouvelles publiques. Le premier de ce mois M. de 
Clermont-Tonnerre informoit 'Aſſemblée qu'à Ris, un vieillard de 74 ans yenolt 
d'ètre inhumainement maſſacre par la populace, & cinq perſonnes grievement 
blefſees, Plus recemment encore, on vient d'apprendre Vaſlaſlinat du Preſident 


d' Albertas, commis le jour meme de la Federation generale, & pendant qu'il la 


fetoit dans ſon chateau. Le meme jour 14, le Sr. Fournier, Officier des eaux & 
forets, a été lapide a Claix en Dauphine, La plume ſe refuſe a retracer tant de 
Parbaries. | | | 
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interrompent les opinans, tantot par des acclamations deciſives, tantdt 
par d'effrayantes vociferations ; ou enfin le moindre danger, pour 
quiconque contrarie les idees demagogues, eſt d'etre bafoué, honni, 


ELLE n'exiſte pas dans les Aſſemblées primaires ou électrices, dont 
on a exclu, à force ouverte & par des violences inouies, des Nobles 
4 qui l'on ne pouvoit conteſter le droit de sy preſenter, de malheureux 
Cures, à qui il a coute la vie pour s<tre crus libres d'y aſſiſter, & 


generalement tous ceux à qui on donne encore le nom d'Ariftocrates, 
mot gue tout homme qui a une conſcience & un cœur, deuroit s 'abſtenir 


de prononcer, depuis qu'il eft grave ſur le fer de tous les aſſaſſins. 


ELLE n'exiſte pas dans les Juges, qu'on menace, qu'on effraie, | 
qu'on veut egorger quand ils ne conſultent que leur conſcience ; & 
que Vhonnetete. force d'abdiquer leur état, quand la crainte ne leur. 


fait pas ſacrifier leur devoir. 


ELLE n'exiſte pas dans les particuliers, dont la claſſe la plus 


honnete eſt ſabjuguce par la moins eſtimable, & livree a une ſervitude 
qui s' etend ſur les paroles, ſur les ecrits, ſur les correſpondances, ſur 
les penſèes, & meme ſur les intentions. 


ELLE n'exiſte pas dans un royaume diviſé entre quarante-quatre 
mille municipalités, ererpnnt un pouvoir arbitraire ſur les citoyens, 
mais dependantes elles-memes de pluſieurs millions de gardes natio- 


nales, qui deliberent les armes à la main. 


LA Liberté n'exiſte donc nulle part; & j'oſe dire quelle n'exiſte 
pas meme dans le cœur de ceux qui l'ont continuellement ſur les 
levres, qui font ſervir ſon nom facre.a leurs .execrables deſſeins, & qui 


Vimmolent en l'invoquant. = 
| ＋ 2. 
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O LiBERTE! fi méconnue, fi outragée par la Nation qui croit 
combattre pour toi, devoile donc A ſes yeux les traits auguſtes de 
ton ſaint caractère! Quelle ſache qu'a cõtè de ta noble fierts repoſe 
la douce humanite, la juſtice, la generofite ; qu'il n'eſt point de 
vertus qui te ſoit Etrangere, point de violence qui puiſſe s allier avec 
toi! Que les Frangois ceſſent de te confondre avec la licence, ton 
implacable ennemie; qu' ils reconnoiſſent que la plus atroce & la plus 
abſurde des tyrannies eſt celle qui fait flechir les opinions devant fon 


glaive menagant, celle qui ne permet de repos, de ſécurité, & de 


ſucces, qu'a ſes eſclaves (*); & qui ils comparent enfin la jouiſſance 
paiſible que tu lui promettois par la ſimple execution du vœu de ſes 
cahiers agrees par ſon Roi, avec les convulſions dechirantes qui la 


font perir miſerablement, depuis que des forcenes tranſgreſſcurs de ces 


memes cahiers, ont egarc la raiſon! 


JT. Les Decrets de I Aſemblee font contraires aux Cabiers Natimans, 
en ce qui concerne la Propriete. 


L4 propriete, diſent les * etant le næud le plus fort qui 
attache les citoyens a la patrie, quelle ſoit miſe ſous la ſauvegarde des 
loix, & que les loix veillent conſtamment a ce que, ſous aucun þ retexte, 


meme ſous celui du bien public, on ne puiſſe lui porter aucune atteinte.... 


Les Etats-generaux ſe doivent a eux-memes, ils doivent d la Nation, & 
a P Europe entiere, de donner Pexemple du reſpect le plus inviolable pour 
tous les droits appuyes fur Pautorite des loix, fur la foi des traites, 
pour toutes les proprittes...... II ne pourra &tre porte atteinte aux loix 


_——_— 


_ OY _ — — ———— 


(*) Cette invocation eſt tire preſque mot à mot d'une reponſe bien digne 
d'Ctre lue en entier, que le ſage & impartial M. Malouet a fait imprimer, pour 
Aber ce qu'il avoit dit ſur le Pouvoir exécutif, ne lui ayant pas ett permis de repondre 


A la tribune aux cing orateurs qui avoient ſucceſivement attaqu# ſon opinion. 
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hcales, ni aux traites & 8 ſous la conditiam & Ia foi de eſquels 
eren pays ont ete reuns au royaume, que du conſentement expres des 


doit Ordres desdits pays..... La Nobleſſe charge ſes Deputes de reittrer 


2 I Aſemblee la libre renonciation d toutes exemptions & privileges 


ab ifs aux impdbts..... mais conſi dirant que toute propriete eft ſacree & 


inviolable, elle declare ne jamais conſentir a L'extinction des droits "ur | 


juſqu ici ont caratteriſe l Ordre noble, & quelle tient de ſeo ancetres.... 
Elle preſcrit formellement d ſes Deputes de s "oppoſer a tout ce qui 
pourroit porter atteinte aux proprietes utiles & honorifigues de ſes 


terres. .... &© fi jamais, contre toute attente, les Communes, egarees par 
des inftigations, formoient des demandes attentatoires d la propriete ; fi, 
peu ſatisfattes de la declaration des deux premiers Ordres, qui ſe ſou- 
mettent a ſupporter en parfaite egalite tous les impits pecuntaires, elles 


propoſoient des decrets injuſtes qui euſſent pour but la violation des pro- 
prittds, telles que Ie rachat force des cenſives, la converſion des preſtations 
en grains en preſtations pecuntaires, il eſt enjoint, en ce cas, aux 
Deputes, de declarer qu ils ne peuvent aſſiſter a aucune deliberation à ce 
ſujet ; que les Etats-generaux, conſervateurs ſupremes des proprittes, 


ne peuvent permettre qu'on delibere Sl ſera permis de les dilapider; & 
qu'ils ajoutent à cette declaration une proteſtation Hpeciale contre tout ce 


qui era aelibere a cet egard. ( 


Les deux autres Ordres ſe ſont exprimes dans le meme eſprit, & 
ont preſcrit le mème devoir a leurs Deputes, 


9 


(* Cahiers de la Nobleſſe, Labour, folio 4. 
Melun & Moret, page 9. 
Alengon, page 19. 
Douay & Orchies, page 9. 
Lyon, page 13. 
Montargis, page 7. 
Bas-Vivarais, folio 18, &c, &c. 
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1 174 J 
Leo chercheroit vainement, diſent les cahiers du Clerge, 2 aſſures 
les baſes du gouvernement, tant que les principes ſur leſquels repoſent les 
proprietes individuelles de toutes les claſſes de la fociete pourroient Etre ou 


eludes ou attaques.... Il faut que tous citoyens conſervent inviolablement 
toutes leurs proprietes, mobiliaires & immobiliaires, Honoriſigues & utiles, 


individuelles & communes, de quelque nature qu'elles ſorent.... que tous 


citoyens conſervent de meme toutes. leurs proprittes uſufruitieres, & 
ſemblablement avec libre joutſſance.... & qu il ſoit arrete prehimimaire- 


ment dans les Etats-generaux, que nul ne pourra en étre prive, mime 


a raiſon des travaux publics, ſans avoir une juſte indennite.... Le 
Clerge ne demandant aucune exemption ou immunite a1egard des impits,.. 
entend conſerver comme un fprecieux depot, qui lui a ete tranſmis par 
14 fiecles de poſſeſſion non interrompue, ſes proprietes, droits perſonnels. 
& honorifiques, rangs & prerogatives..... les laiſſer entamer, ce ſerait 
ſe rendre coupable aux yeux de la Religion & de la poſterite.... Le Clerge- 
enjoint q ſes Deputes de proteſler contre tout ce qui pourroit donner 
atteinte aux droits & à la dignite de fon Ordre. (*) 


L droit de propriete devant etre ſacrè, on demandera, diſent les cahiers- 
du Tiers Etat, u citoyen ne ſoit prive d'aucune portion de la fienne,, 
meme a raiſon d interet public, ſans qu'il en ſoit dedommage,.. ſans delai, a 
dire d'experts choiſis par les parties intereſſees..... & que ce principe 
ait meme effet retroactif en faveur des proprietaires qui auroient eto 
depouilles de leurs biens ſans en avoir ete indemniſes. (F) 


W „2 — 


(*) Cahiers du Clerge, Meaux, page 9g. 
Dijon, page 4, article 3. 
Item, page 5, art. 4. 
Mantes & Meulan, page 18, &c. Kc. &. 


a Cahiers du Tiers Etat, Rennes, article 24. 
Paris extra muros, art. 14. 
Item, article 16, &c, &c. 


Li 1. 

T'AsSEMBLEE Nationale a confacre cette volonte unanime de tous 
les Ordres, par un de ſes principes conſtitutionnels, congu en ces 
termes : Les proprietes etant un droit inviolable & ſacre, nul ne peut 
en ttre prive, ft ce neſt lorſque la neceſfite publique, legalement conſtatee, 
Pexige doidemment, & ſous la condition d'une juſte & prealable indem. 
nite. (*) 


Ains: VAſſemblee eſt auſſi contraire 2 ſes propres principes 
qu' aux mandats de ſes commettans, dans tout ce qu'elle a fait 
d'attentatoire aux proprietes legitimes. Leur inviolabilite abſolue, 
de quelque nature qu'elles ſoient, & en quelques mains qu'elles 
puiſſent Etre, eſt prononcee & par les cahiers & par la nouvelle 
Conſtitution : I Aflemblee devroit donc les proteger toutes; elle les 
a toutes violees. 


DRoitTs fonciers, & droits d' uſufruit; droits utiles, & droits 
honorifiques ; rangs acquis, & poſſeſſions d' tat; rentes conſtituees, 
& affectation d'hypotheques : aucun genre de droits na Ete reſpecte. 


' PRoPRIETE publique des Provinces, propricte du Clerge, propriéte 
de la Nobleſſe, propricte de la Magiſtrature, propriete de toutes les 
claſſes de citoyens : aucun ordre de perſonnes n'a été preſerve. 


La notoriete des faits diſpenſe des preuves ; je ne ferai que rappeler 
& expliquer en peu de mots, ce qui caraQeriſe chacune de ces diffe- 
rentes ſpoliations. 


La propriete des Provinces eſt violèe par Vabolition des droits & 
privileges generaux, dont elles jouiſſoient en vertu de leurs capitula- 


TIN 


—_—— * 
—— *— — 


0 Article 17 de la Conſtitution, ſanQionne le 5 Octobre 1789. 


Propriete 


des Provinces. 
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tions, ou des pactes de leur reunion à la Couronne. Je n'examine 
{1 point fi de tels droits ſont ou non inconciliables avec Vuniformite de 
[| | a regime dont J'ai toujours penſe qu'il falloit fe rapprocher le plus 
poſſible, mais que je ne croirai jamais pouvoir Etre abſolu dans un 
royaume compoſe comme Veſt la France. Quelque opinion qu'on 
puiſſe avoir ſur cela, il n'en eſt pas moins vrai que ces droits & 
privileges, duſſent-ils Etre briſes & facrifies a l' intérèt general de 
IEtat, plutdt que plies & aſſortis à ce que cet intérèt exige, ne 
peuvent Etre detruits par la ſeule volonte du Corps legiſlatif, contra- 
5 dictoire aux cahiers qui ont interdit expreſſement aux mandataires 
| d'y acquieſcer en aucune ſorte. Ici s applique Vaxiome, que chaque 
choſe ne peut ſe diſſoudre que de la meme maniere qu'elle s eſt 
cimentee. Or, les droits dont il s'agit ont été ſtipules avec les trois 
3 | Orcres repreſentant la generalite des habitans de chacune des p- 
1 vinces auxquelles ils appartiennent : ils ne peuvent donc ètre changes, 
= alteres, à plus forte raiſon ancantis, que du conſentement expres de ces 
! trois Ordres, comme les cahiers Vont fortement exprime ; & meme, 
| les trois Ordres, qui n'en ſont que les gardiens pour les habitans, & 
1 . conſtituẽs tels par les habitans, ne pourroient ſe devetir de ce depot 
| qu'apres s tre aſſures du vœu general des habitans, leſquels, juſqu' 
1 preſent, loin d'avoir temoigne un pareil vœu, ont proteſts d'avance 
1 ras contre toutes entrepriſes contraires aux droits dont la conſervation 
43 eſt la condition de leur ſoumiſſion a la domination F rangoiſe. 


A QuEL titre I Aſſemblèe s'eſt- elle cru autoriſee à rompre le traits 
conſtitutif du droit public d'un pays, & les clauſes de fon incorporation 
au royaume, contre le gre des parties contractantes? Et comment 
incompetence evidente du Corps legiſlatif, pour une telle infraction, 
ſcroit-elle couverte par des adheſions de municipalites inhabiles ſous 
tous les points de vue, a ſuppleer aux trois Ordres de leur province, 
a plus forte raiſon, à faire ce que les trois Ordres eux-mèmes ne 
pourroient faire que conditionnellement 2 a la ratification des habitans ! 

Croit-on 
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Croit-on de bonne foi, que parce que quelques bourgeois des villes 
de Rennes, d'Arras, de Lille, d'Aix, de Dyon, de Grenoble, de Be- 


zancon, de Straſbourg, auroient adreſſé des ritournelles de complimens 


\ leurs createurs, ſur des operations qui, ſans diſcuſſion d'utilité, 
fans participation des interefſes, ont detruit les pactes conventifs ſur 
la foi deſquels la Bretagne, VArtois, la Flandre, la Provence, la 
Bourgogne, la Franche-Comté, I' Alſace, font partie de la Nation 


Frangoiſe, il s' enſuit que ces provinces ſe crotent validement dEpouil- | 


Ices de leurs droits, & qu'on puiſſe jamais leur perſuader qu'elles ont 
renonce a ètre ce qu'elles ont toujours été, & ce que le Souverain 
auquel elles ſe ſont ſoumiſes, leur a jure qu'elles continueroient d'tre, 
en lui obeitlant ? 


PeEUT-tTRE un jour toutes ces provinces conquiſes ou reunies, 


conſentiront- elles a ètre transformees, de pays d'ctat qu'elles Etoient, 
en departemens de nouvelle fabrique; peut- tre, ſoit qu'on parvienne 
à les convaincre qu'elles ne perdront rien à la refonte de leur 
conſtitution particulière dans Vamalgame generale, ſoit qu'un beau 
mouvement de patriotiſme les porte a facrifier genereuſement les 
avantages dont elles jouiſſoient, a Venſemble d'un plan dont Vutilite 
leur auroit ete demontree, renonceront- elles volontairement a n'etre 
plus diſtinguèes des autres parties du royaume que par les ſurcroits de 
charges inherentes a leur qualité de provinces frontières: mais juſ- 
qui ce qu'elles ſe foient refignees a donner ce conſentement en forme, 
TAfſemblee, qui n'a de leur part qu'une defenſe a leurs Deputes de la 
jamais donner, ne peut ni le ſuppoſer, ni s'en paſſer. Je dis plus: 


la Nation elle-mème, conſideree comme ſéparèe de ces provinces 


. 3 a . . - 
privilegiecs, c'eſt-A-dire la reunion des autres provinces, qui forment en 
nombre la majorite, ne pourroit pas legitimement annuller des droits 
qui ne lui appartiennent pas; des droits que la Nation entiere, par 


organe de ſon Chef, s'eſt engage de maintenir; des droits fondes ſur 
Wed we, Aa 
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Propricte 
du Clerge. 
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un ſerment rEciproque, dont une des parties ne peut &tre relevee, ſans 
que autre y fouſcrive. 


It. eſt done demontre, au-dela meme du neceſſaire, que Vabolition 
non-conſentie, & pour le moins prematuree, des droits appartenans 


aux pays d'ctat & provinces privilegices,. eſt, de la part du Corps 


Kgiſlatif, une invaſion illegitime, une violation de propriete, au 
Premier Chef. 


La propriete du Clerge, 6 as n eſt pas, comme celles des pro- 
vinces, fondee ſur le droit des gens, peut du moins Etre regardee 
comme appartenant au droit public du royaume ; & ſi Von conſidère 
d'un cõtè la multitude de chartres, de monumens anciens, & de titres 
authentiques, qui ſucceſſivement & continuellement ont ſanctionne 
les poſſeſſions de VEgliſe; d'un autre cote, I'ẽtroite liaiſon qui ſe 
trouve entre la conſervation de la religion, & la neceſlite d'aſſurer la 
ſubſiſtance de ſes miniſtres ſur une baſe plus ſolide que n'eſt un ſalaire 


_ dependant de toutes les criſes qui peuvent empecher le tréſor public 


de Vacquitter, on doit convenir qu'il n'eſt aucune propriete mieux 
etablie en droit, ni 28 reſpectable par ſon objet. 


Ix ſuffit, au belle, que ce ſoit une propricte, pour que, ſuivant le 


texte des cahiers, & ſuivant le decret de I Aſſemblee Nationale, elle 


dit ètre a l'abri de toute atteinte: or, il eſt impoſſible de revoquer 
ſerieuſement en doute que ce qui appartenoit a VEgliſe, ce qu'elle 
avoit acquis ſous Vautorite des loix, ce qu'elle pofſedoit inconteſtable- 
ment & ſans trouble depuis des fiecles, ne fit en elle une vraie pro- 
priete, puiſque propriete n'eſt autre choſe que Je droit qu on a ſur det 
biens acquis legitimement. 


C'Esr en vain que des Avocats Eclaires, mais accoutumes, comme 
tous ceux de leur état, à rechercher & ſaiſir trop facilement les 
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moyens de defendre de mauvaiſes cauſes, ont employs toutes les ſub- 
tilites de leur art pour établir que l' Egliſe ne poſſèdoit pas proprie- 
tairement. J'ai deja refute les frivoles argumens dont 11s ont voulu 
6tayer ce ſyſtème (*). 


| J'ar fait voir qu'un corps moral & colle&tif, tel queſt le Clerge, 


etoit ſuſceptible de poſleder des proprietes foncières. La vente qu'on 
fait aujourd'hui du patrimoine de V'Egliſe, aux municipalites, en eſt 


Vaveu. 


Jar prouve que la propricte des biens eccléſiaſtiques reſidoit 
neceſſairement ſur le Clerge, puiſqu'elle ne reſfidoit ſur aucun autre 
poſſeſſeur ou pretendant droit, & que le public ne pouvoit reven- 
diquer que Taccompliſſement de leur deſtination. 


J] ar montré combien etoit fauſſe l'induction tirèe de ce que le 


Clerge ne peut pas vendre, pour en conclure qu il n'eſt pas proprie- 


taire ; tandis qu'au contraire l' interdiction dahener ſuppoſe la pro- 
pritte, & a pour but de la conſerver. 


ENFIN, j'ai obſerve qu'en reduiſant meme la propriete reelle de 
TEgliſe a la ſimple jouiſſance des eccleſiaſtiques, on eſt au moins force 


de reconnoitre une propriete uſufruitiere; & que cette eſpèce de 


propriete eſt compriſe dans Vinviolabilite que la juſtice, les cahiers, & 
la nouvelle conſtitution, garantiſſent pour les proprietes quelconques. 


(*) Pages 91, 92, 93, 94, & 95, de cet Ecrit, —Je tombe encore ici dans le cas de 
la repetition, parce que le meme objet me revient ſous une autre face; il eſt 


d'ailleurs aggrave par Pexiguits outree des traitemens qu'on vient de 3 1 pour 


les 6 eveques & beneficiers,—On s 'appercevra, en plus d'un endroit, que cet ouvrage 
a été compoſe I pluſieurs repriſes, & a meſure des Evenemens, Je ne ſavois 
d'abord f je le rendrois r aujourd'hui, que je crois utile qu'il le ſoit, & 
meme promptement, je n'ai pas le tems de le refondre en entier, pour lut donner 
un meilleur ordre. 
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ne verra- t- il jamais que ruiner ceux qui le faiſoient vivre, c'eſt le 
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- Js ne m'arrèterai pas a developper davantage des veérités auſſi. 
ſenſibles. Il eſt pitoyable de voir les coryphees de nos légiſlateurs 
employer leur eſprit & leurs raiſonnemens a ſoutenir que ce qu'on a 
cru de tout tems, ce qu'on croit dans tous les pays, & ce qui, par 
ſes effets, eſt manifeſte a tous les yeux, n'exiſte pas. Mais au reſte, 
qu'on diſe ce qu'on voudra ſur la propriete du Clerge, il eſt un point 
de fait qu'on ne ſauroit nier: ceſt que s'il y a, comme on le dit, 
cent trente mille ecclefiaſtiques dans le royaume,. ce ſont cent trente 
mille perſonnes qui ſe ſont vouces à V'Egliſe dans la perſuaſion fondee 
ſur les loix, que VEgliſe avoit des biens, des revenus, des moyens de 
ſubſiſtance à diſtribuer à ſes miniſtres; qui, dans I'eſpoir de participer 
a cette diſtribution, ont facrific leur liberte, & tous les avantages de 
ſociete auxquels ils pouvoient pretendre ; qui, ayant droit de compter 
que la poſſeſſion d'un eveche, d'une abbaye, ou d'un benefice quel- 
conque, etoit une poſſeſſion aſſurèe & imperturbable, avoient réglé 
en conſequence la depenſe qu'ils pouvoient fe permettre, les charites 
qu'ils pouvoient repandre, les ſecours qu' ils pouvoient donner à leurs 
parens, les ameliorations qu'ils pouvoient faire aux biens dont le 
concours des puiſſances ſpirituelles & temporelles leur avoit departi 
Yuſufruit: or, je demande ſi, enlever à ces 130 mille citoyens les 

conditions de Vetat qu'ils ont embraſſè, & la compenſation des ſacri- 

fices qu'ils ont faits, les fruſtrer du revenu ſur lequel ils ont aſſis tous 


les arrangemens de leur vie, les reduire à n'avoir déſormais en ſalaires 


peu certains, les uns moitie, les autres le quart, d'autres la dixieme ou 
vingtieme partie de ce qu'ils avoient auparavant en poſſeſſions legi- 
times, ce n'eſt pas faire 1 30 mille injuſtices, 130 mille violations de 
proprietes, & autant d'infractions a. la foi publique? 


Le peuple en ſeroit revolte, fi Von n'avoit pas commence par lui 


rendre le Clerge odieux, & par lui faire trouver plaiſant de ridiculiſer 
les Miniſtres de la Religion: mais ce peuple, trop long- tems aveugle, 
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ruiner lui-m&me ? Ne verra- t- il jamais que qui peut violer un genre 
de propriete, peut violer tous les autres? Ne verra- t- il jamais qu'on 


le joue indignement, lorſqu' on lui fait prendre des œuvres Sa tyrannie 
pour des ſymptomes de liberte? 


LA propriete de la Nobleſſe n'a pas été plus menagee. Lorſque 


parurent les dix- neuf decrets rendus par Elan, dans la nuit du 4 Aofit de la Nobleſfe. 
1789, je fis ſur quelques- uns des ſuppreſſions qu' ils renferment, des 
reflexions qui ſans doute n'echapperent a aucun de ceux a qui il eſt 
encore permis & poſſible d'examiner froidement. J'obſervai que dans 


la chaleur, pour ne pas dire l' emportement du zele qui fit tomber en 


un inſtant Vantique Edifice du regime feodal, & tous ſes acceſſoires, 
on ne s' toit pas donne le tems de diſtinguer Tabus d'avec le principe;. 
de ſEparer ce qui devoit Etre detruit comme incompatible avec la 
liberté publique, d'avec ce qui pouvoit Etre conſerve ſans inconve- 
nient, redreſſè avec avantage, epure de tout veſtige de ſervitude ; & 
de determiner, avec l'exactitude preſcrite Par la conſtitution mème, 


les cas ou. Vindemaite ſeroit due, & ceux ou elle ne le ſeroit pas. Je 


rapprochai alors, dans un memoire dont je ne fis aucun uſage, les 
maximes de droit naturel, & les conſequences de droit poſitif, qui 


me parurent etablir clairement, 


1%. Qu'ex general la Seigneurie, dont Torigine tient à celle de 
notre Monarchie & ſes. principes, n'a en ſoi, rien de défavorable, 
aux yeux mème du philoſophe raiſonnant dans V'hypotheſe de Veta-. 
bliſſement ſocial ; & qu'elle eſt. plutôt utile que nuiſible à V'ordre- 


public, 


* 


2. Qux la juſtice, correlative à la Seigneurie, ſe rapporte primor- 
dialement à la propricte fonciere, & que, conlideree comme droit. 
feodal, elle preſente Videe d'un devoir du Seigneur envers les vaſſaux, 
bien plug que celle d un ſervage du vaſſal. envers le Seigneur; ;, que. 
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les droits de juſtice, & les honneurs qui en dependent, ne doivent 
donc pas Etre confondus avec ceux des droits introduits par le regime 


féodal, qui étant barbares, aviliſſans, & ſouvent ridicules, ont pu tre 
ſapprimes ſans aucune indemnite ; qu'il y auroit au contraire autant 


A gagner pour la liberté, que pour la police generale dont elle eſt 


inſeparable, fi les Seigneurs, Magiſtrats proprietaires de leurs villages, 
ainſi que les appelle un de nos plus grands Juriſconſultes (*), y 


faiſoient les fonctions de Juges-de-paix (), & regardoient le droit de 
maintenir la concorde parmi les habitans de leurs terres comme la 


ſource de la preſeance territoriale, & des autres prerogatives hono- 
rifiques dont il eſt juſte & meme utile de les faire jouir, ſauf a retran- 
cher tout ce qu'elles pourroient avoir d'abuſif. 


3. Qux le droit de chaſſe, ſoit qu'on le conſidère comme feodal 
ou honorifique, ſoit qu'on le faſſe deriver d'une conceſſion du Souve- 
rain, Etoit un de ceux dont Vabus exigeoit le plus de reforme; & 
que ſans doute toutes reſtrictions tendantes a empecher que Vexercice 
de ce droit pùt &tre nuiſible aux proprictes champetres & a Lagricul- 


ture, pouvoient & devoient Etre reglees par I Afſemblee, conforme- 
ment au vœu des cahiers, ſans qu'il y cut lieu a aucun dedommagement: 


mais que Vabolir entierement, comme faiſoit I Afſemblee, c'etoit aller 
au-dela du but des mandats; c'etoit ſortir des vues d'utilite publique; 
c'ctoit alterer la propriete dans un acceſſoire qui, étant entre dans le 
prix des acquiſitions, ne peut &tre diſtrait ſans en diminuer la valeur; 
& c'etoit en meme tems mal ſervir Vagriculture, en faiſant au culti- 
vateur le pernicieux abandon d'une faculté qui le detourne de {es 
travaux. 


((*) Loiſeau, des Seigneuries, chap. 11. 


(+) En Angleterre, les Seigneurs qui habitent leurs terres, y ſont communeiment 


nommès Juges-de-paix ; il en eſt d' ailleurs pluſieurs qui ont droit de juſtice. 


„ 


4. Qux ceux des droits feodaux qui attaquent la liberté, tels que 
a main- morte relle ou perſonnelle, étant confideres comme d'odieux 
reſtes de ſervitude, intolèrables dans un pays libre, I'Aſſemblée 
Nationale, en pronongant qu'ils ſeroient abolis ſans indemnite, avoit 
pu preſumer qu'il ny auroit aucune reclamation de la part des pro- 
prietaires, qui en effet les ont genereuſement immoles ſur Vautel de 
la liberte renaifſante : mais que la meme preſomption n'auroit pas di 
$tendre ſur les rentes repreſentatives de ces droits, quel que füt 
leur ancien rapport avec la ſervitude perſonnelle, lorſque depuis des 
fiecles ils ſont convertis en redevances de grains ou d'argent; que 
ces redevances ayant cte compriſes comme objets utiles dans la vente 
des terres auxquelles elles appartiennent, ſont devenues des acquiſi- 
tions très-legitimes, tres-irreprochables, tres-independantes du vice 
qu'on peut attribuer a-Vobjet auquel elles ont ẽtè ſubſtituces ; qu'un 
acquereur de rentes ne ſauroit Etre confondu avec un acquereur de 
ſerfs, ſous pretexte qu'à remonter à des tems recules on trouveroit 
une propriẽtè de main-morte au lieu d'une propriete de rente; que 
la perception de cette rente, denuce de toute empreinte de ſon origine, 
eſt la ſeule qu'on doive aujourd'hui conſidèrer; & que la bonne foi 
ayant prefide- aux differentes acquiſitions ſucceſſives qui en ont été 
faites, ainſi qu aux hypothèques des créanciers A. qui elle a été 
donnèe pour gage, Vabolir fans indemnite, & par-la reduire peut- tre 
un tres-grand nombre de familles a la mendicite, c'etoit certainement. 
violer la juſtice, la propricte, & les droits de homme. (*) 


5. Qu'IL eſt. difficile de concevoir pourquoi Afemblee a Juge. 


* Mon 
8 / * 


(*) M. le Comte d' Entragues en fit Pobſervation dans le tems, avec toute la 
chaleur du ſtyle qu'on lui connoit, Fe ne peux, diſoit-il, maccoutumer a idee de 
voir ceux qui ont acguis ces preſtations dont le titre Etoit odieux, mais dont ils ont ignore 
Porigine, riduits d la plus affreuſe indigence. Si la proſperite de I Etat eſt attachee a tant 
de malbeurs particuliers, il a bien fallu y conſentir : mais j aurois voulu, je Pavoue, que. 
Pedifice du bonheur & de la liberił met couts des larmes u' aux tyrans, | 
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neceſſaire & s eſt cru permis de denaturer les conditions irrevocables 
des engagemens contractès entre les proprietaires & les cenſitaires, 
lorſque ceux- ci recevant des premiers, les fonds qui leur apparte- 
noient, fe ſont ſoumis a leur rendre a perpetuite une portion du pro- 
duit ; engagemens favorables aux yeux d'une ſaine adminiſtration, 
puiſqu'ils ont ẽtendu Vagriculture, & facilite beaucoup de defriche- 
mens; engagemens ſacrès, puiſqu'ils ſont fondes ſur un conſentement 
libre, reEciproque, & tendant a une bonne fin; engagemens avan- 
tageux au peuple, puiſque celſt un moyen volontaire de repartir les 
terres a ceux qui n'en ont pas, de multiplier les colons proprietaires, 
& de mettre le pauvre à portee d'acquerir un heritage à un prix mo- 
dique, acquitte annuellement par ſes travaux. 


Qv'1L ſemble qu'on n'a pas afſez medite ſur tous ces avantages, 
non plus que ſur les principes dune exacte juſtice, lorſque Vardeur 
de detruire toute apparence de feodalite, a fait declarer rachetable 
toute eſpece de droits cenſuels, de rentes foncieres, & de champarts: 
qu'il eũt fallu des raiſons d'utilite generale, bien preſſantes & bien 
évidentes, pour autoriſer à rendre rachetable ce qui a été ſtipule 
irrachetable ; & pour vouloir que les cenſitaires qui ne ſeroient que 
des fermiers hereditaires du fond qui leur a ete concede a charge de 
redevances, fi movennant Vetablifſement des droits de lods & ventes 
ils n'avoient pas obtenu la faculte de Valiener, puiſſent, en conſervant 
proprietairement le fond donné a cens, ſe liberer à la fois & du cens 
impreſcriptible impoſe pour la tradition de ce fonds, & des lods & 


ventes fans leſquels il ne ſeroit pas alienable. Que meme en ſup- 


poſant la neceſlite de bouleverſer ainſi les conditions d'un contrat 


ſynallagmatique, VAfſemblee n'avoit pu ſe diſpenſer de pourvoir a ce 


que les Seigneurs depouilles des droits cenſuels, qui font les plus 
precieux de leurs domaines, reguſſent un dedommagement propor- 


tionne; mais qu'il s'en falloit de beaucoup que cette obligation de 


trite necefſite füt remplie par des rachats fixes au denier vingt du 
3 cens 
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cens en argent, & au denier vingt-cinq du cens en grains, & de 
mème pour toute redevance fonciere, dont la valeur eſt au moins egale 
aux prix des fonds les plus eſtimés; qu'en conſequence les Seigneurs 
& proprietaires, deja leſs par Vabolition de leurs juſtices & de leurs 
droits honorifiques, le ſont encore par ces rachats diſproportionnes 
des cenſives, des rentes foncières, & des champarts, a un tel point, 
que le prix des terres en eſt conſidèrablement diminue, qu'il n'eſt 
aucun poſſeſſeur qui n' en ſouffre plus ou moins, & qu'il en eſt beau- 
coup qui y perdent la plus grand partie de leur patrimoine. Le fait 


eſt notoire dans tout le royaume, & la violation du droit de propricte 
en eſt une conſequence inconteſtable. 


Je m'etois applique au developpement de chacune de ces propoſi- 
tions dans un meEmoire que J'aurois pu faire parvenir à un des Mem- 


bres de I Afſemblee, ſi J avois appercu qu'apres le premier moment 


d' enthouſiaſme qui a precipite les reſolutions du 4 Aoiit, on fe fat 


reſerve de revenir ſur quelques-unes d'elles, & de les modifier. Les 


evenemens qui ont fuivi, & la manière dont le Roi a été contraint de 
ſanctionner paſſivement tous ces decrets, m'ont fait ſentir Vinutilite de 
mes impuiſſantes reflexions ; & aujourdhui meme, que profondé- 


ment convaincu de l' impoſſibilitè d'executer la totalite des decrets de 
IAfemblee, j'ai entrepris de montrer quels ſont ceux qui, étant 


contraires aux cahiers des conſtituans, ſont ou nuls de plein droit, 
ou ſujets 4 reviſion nationale, je n'infiſterai pas davantage ſur les 
points que je viens d'indiquer; & je me bornerai à deſigner auſſi 
brievement, quelques-unes des autres dEteriorations de proprietes 
ſeigneuriales reſultantes de differens reglemens que I Aſfſemblce a 
rendus depuis les decrets du 4 Aovt 1789. . 


| PrusIzURs de ces reglemens ont aboli ſans indemnite, des droits 


utiles, fuſſent-ils fondes en titres & poſſeſſions immemoriales ; par 


exemple, les bannalites loriqu'elles ſont ſeigneuriales, les droits de taille 
2 volonte, ou d'aide ſeigneuriale, & meme les redevances repreſcnta- 
B b 
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tives de ces droits, ainſi que celles repreſentatives des droits de guer 
& de garde. Ils ont aboli pareillement tous droits ſur les ventes des 
meubles, ſur les comeſtibles, ſur les boiſſons, & autres de mime 
nature, ayant conſidéré tous ces droits comme autant d' abus con- 


traires a la liberté; ce qui n'ttoit pas neanmoins un motif pour en 
depouiller les poſieſſeurs ſans dedommagement. 


II neſt pas moins incroyable d'avoir ſupprime fans indemnité, le 
droit de tiers denier di en Lorraine, fur la vente des bois appartenans 
aux communautes ; ce qui enleve a pluſieurs Seigneurs les portions 


les plus precieuſes de leur revenu, quoique leur titre, appuye du 
droit coutumier de la province, ne preſente aucune idée de ſervage; 


quoique l'origine preſumee de ce prelevement du tiers denier wait rien 


de plus vicieux que celles des autres droits ſeigneuriaux, pour leſquels 


on a du moins reconnu la. neceſſitè d'indemniſer ; & quoique tout 


droit dont la valeur eſt entree, depuis des ſiècles, dans le prix des 
acquiſitions ſucceſſives fans reclamation, ſoit une  propricte très-le- 


| gitime. 


D'AurRESs reglemens, en accordant une indemnite pour la ſuppreſ- 
ſion de differens droits utiles, Vont reſtreinte au cas ou l'on prouveroit 


qu'ils proviennent d'une conceſſion de fonds; & l'ont fait dependre 
d'une condition qui ne peut pas toujours Etre remplie par des poſſeſ- 


ſeurs dont cependant la propriete eſt conſtatee, ſoit par titre incon- 
teſtable, ſoit par une poſſeſſion plus que centenaire. Des milliers de 
familles ſeront ruinees par cette injuſte rigueur. J'en connois beau- 
coup qui le ſont d'une maniere cruelle par les decrets du 4 Mars 
1799, portant abolition des partages de marais & de. communes, 
executes en vertu de lettres-patentes rendues depuis trente ans, 
Jeſquelles, dans le tems, furent trouvees tres-ſages, tres-utiles a 
Pagriculture, tres-favorables a la population. Je doute que les motits 
qui ont fait rendre ces loix, & qui m' ont determine a en demander 
J'envoi dans les provinces dont j'etois adminiſtrateur, apres m'ctre 


8s. 

aſſure que c'Etoit leur vœu, aient été ſuffiſamment approfondis par 
ceux qui, depourvus des connoiſſances locales & pratiques, necetlaires 
pour en apprecier I utilite, n'ont pas heſite à en prononcer non- ſeule- 
ment la revocation, mais meme Vabrogation retroact ive, ainſi ; que la 
nullite de tous jugemens rendus en conſequence z ce qui eſt contre tout 
principe de juſtice & de legiſlation. Ne devoit-on pas du moins 
confiderer le prejudice ineſtimable que ſouffriroient ceux qui, ſous la 


foi d'une loi ſolemnellement enregiſtree, ont fait des frais immenſes 
pour deſſecher & rendre productifs des marais ſteriles & mal-fains ; 


qui, apres avoir dedommage les communautes des droits peu avanta- 
geux qu'elles y exergoient, ont cree par de longs travaux, des cul- 
tures utiles dans des friches abandonnees, & qui ont ainfi cohquia a 
Etat de nouvelles ſources de richefſes? Quelle propriete meritoit 
plus d'&tre reſpectèe que celle formee de cette maniere ? Il avoit 
paru juſte de Vexempter d'unpots pendant quelques annèes: mais ce 
que le Gouvernement avoit cru devoir encourager en vue du bien 
public, nos nouveaux legiſlateurs le detruiſent, ſans menagement pour 


aucun interet, ſoit general, ſoit particulier. Ils ne peuvent ſe per- 


ſuader qu'on ait rien fait de bien avant eux. 


Jr n'ajouterai rien a cette enumeration rapide des principales léſions 
que la Nobleſſe a ſouffertes dans ſes proprietes, parce que toutes les 
reclamations qu'elle pourroit faire ſur chacune d' elles, ſemblent ètre 


abſorbees aujourd'hui par un excès d'injuſtice qui Vaffette dans une 


partie bien plus ſenſible, puiſqu' elle Yattaque juſques dans ſes droits 
de naiſſance, dans ſon rang, dans toute ſon exiſtence; en ſorte qu' en 
comparaiſon de cette dernière oppreſſion, toutes les dépoſſeſſions 
anterieures, toutes les violences, toutes les perſecutions qu'elle avoit 
deja eſſuyées, ne peuvent plus etre comptces pour rien. 


ON voit que jentends parler de Vincroyable decret du 19 Juin, 
portant qu'il n'y a plus de Nobleſſe hereditaire en France, plus de 
titres, plus d' armoiries, plus de livrces, &c. 
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Prus de Nobleſſe en France, où deja il n'y a plus de lers, Mos 
de Magiltrature, plus de Gouvernement 1. 


Pr us de Nobleſſe en France, ow. la Nobleſſe repreſente les "OY 
quérans, les fondateurs, les premiers legiſlateurs du royaume, ceux 


qui ont mis ſur le trone le Chef de la Maiſon regnante l. 


Plus de Nobleſſe en France, © ou. la Nobleſſe, vouee uniquement à a 


h profeſſion des armes, s'eſt de tous tems confacree toute entiere à Ia 
| defenſe de L Etat l. 


Pr vs de Nobleſſe dans une Monarchie l. . . ... Doit- on le croire, 
parce qu'ainſi l'ont voulu, en ſortant de diner, 20 ou 30 perſonnes 
qui en gouvernent trois ou quatre cents autres, & par eux toute la 
Nation? Ils avoient dit un jour, 25 millions d pommes qui & etoient 
endormis eſclaves, ſe ſont reveilles libres; ils ont dit un autre jour, 0 


mille perſonnes, qui etotent nobles ce matin, ne le ſeront plus ce for. Ne 


ſemble-t-il pas qu'ils ſoient armes d'une baguette magique toute- 


puiſſante? Mais les effets n 'ont rien d'enchanteur ; les 2 5 millions 


d'hommes, a leur reveil, ſe trouvent plus miſerables, plus à plaindre 


qu'ils n ont jamais ets ; & la Nobleſſe eſt toujours Nobleſſe. 


II. faut un effort pour ſe reſoudre à diſcuter ſerieuſement ce qui a 
etè trouve generalement ridicule; & I Aſſemblèe Nationale, qu'il ne 
ſeroit pas reſpectueux de confondre avec ceux qui par des mouvemens 
bruſques & imprevus, la precipitent dans des reſolutions. dont le 
lendemain elle eſt elle-meme Etonnee, devroit pardonner fi celle-ci, 


conſidèrèe comme une œuvre apocryphe que des malveillans auroient 


miſe ſous ſon nom pendant ſon ſommeil, etoit dedaigneuſement 
abandonnee a Limpreſion d'extravagance qu'elle a produite parmi 
toutes les nations, & meme dans I eſprit du peuple Frangois. 


c 189 ] 


Mats, d'un autre cote, cette proſcription générale de la Nobleſſe 
ſe trouvant inſcrite au rang des articles conſtitutionnels, c'eſt un 
evenement trop ſerieux pour qu'on puiſſe ſe permettre aucune plai- 
ſanterie ſur les mEtamorphoſes de nom, & autres bizarreries qui en 
ſont acceſſoires. Les conſequences ſont fi graves, & l'intention des 
moteurs de ce decret eſt tellement lice a leur ſyſteme anti-mo- 
narchique, qu'il eſt eſſentiel de montrer qu'il n'eſt ni conforme au 
vau de la Nation, ni compatible avec ſes interets, ni poſſible en 
execution. _ 


ET d'abord, il eſt aiſe de voir combien Yaneantifſement de la 
Nobleſſe Frangoiſe eſt contraire a la volonte generale manifeſtee par 
la Nation, que les proprietes fuſſent maintenues inviolables. En eſt-il 
de plus precieuſe, de plus facree, de plus inceſſible que celles des 
droits qu'on a par fa naiſſance, du rang qu'on tient de ſes aieux, de 
Vetat hereditaire dont on a toujours joui ſous la protection des loix ? 
Doutera-t-on, par exemple, que la Pairie, cette premiere dignite de 
YEtat, dont les poſſeſſeurs font grands officiers de la Couronne, & 
membres nes. de la Cour du Roi, la Pairie, qui tient lieu de fortune 
a quiconque en eſt revetu, ne ſoit une veritable propriete, & le 

plus ſuperbe patrimoine qu'un pere puiſſe tranſmettre a ſon fils? 
Croira-t-on qu'un mot, un elan precipite, dans lequel le public n'a 
vu que le caprice de quelques étourdis, & ne ſauroit voir une volonte 
nationale, puiſſe faire diſparoitre en un inſtant ces Magnats de la 
France, ces repreſentans des anciens Barons, ces antiques ſouches 
de la Monarchie, crees pour ſoutenir le Trone, comme les Electeurs 
Germaniques le furent pour le ſoutien de l' Empire, & qui, au facre. 
de nos Rois, paroiſſent avec Ihabit royal & la couronne en tete, 
portant tous enſemble celle du Roi, & recevant de lui le ſerment 
qu'il fait d' tre le protecteur de I'Egliſe, de ſes droits, & de tout ſon 
peuple? Renonce-t-on jamais a des preeminences de cette nature? 
Eſt- il mème permis à aucun Gentilhomme d' oublier de quel ſang il. 
eſt iſſu? Et ſi tous les hommes en general ſont attaches à la proprieté 
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190 J 
de leurs biens juſqu'à la defendre au prix de leur vie, comment la 
claſſe diſtinguee dont Vhonneur eſt le principal appanage, ſe laiſſe. 


roit-elle arracher le titre que Phonneur lui a departi, que Vhonneur lui 
commande de conſerver, & contre Vaneantifſement duquel Vhonneur a 


deja fait Eclater de toutes parts les proteſtations les plus Energiques & 


les mieux fondèes. = 
Dx quel droit le Corps legillatif a-t-il cru pouvoir 6ter une prero- 
gative qu'il ne lui appartient pas de donner? Par quelle inconſ{&quence, 
apres avoir decrete que les profeſſions libres ne derogeroient pas à la 
Nobleſſe, & que les citoyens de tous etats concourroient déſormais 


avec les Nobles, à tous emplois eccleſiaſtiques, civiles & militaires, 


comme les cahiers Vavoient demande, VAfemblee decrete-t-elle 


maintenant qu'il n'y aura plus de Nobleſſe? De quels mandats, de 
quelle delegation de pouvoir s'autoriſe-t-elle, pour declarer ainſi la 
guerre à une partie de la Nation, & pour oſer degrader toute la 
Nobleſſe Frangoiſe à qui aucune puiſſance du monde ne pourcoit faire 
impunèment un tel outrage? Et fi ce qui choque autant la raiſon 
ne peut s attribuer a une Aſſemblèe auſſi auguſte, qu'ils diſent donc 


ceux qui ont ainſi proſtitue ſon nom, par quel exces de freneſic 
& de haine du repos public, ils ſe ſont portes à reduire trois cents 


mille Gentilshommes a Voption deſeſperee de ſortir de France, ou d'y 
defendre leurs droits les armes à la main? Afﬀeeuſe alternative, mais 
qui deviendroit inevitable fi, hors de ces deux parties, la Nobleſſe ne 
voyoit plus que Vinfamie.! Quelle loi condamneroit alors ceux qui 
fuiroient Voppreflion, ou ceux qui la repouſſeroient ? Les droits de 
Thomme permettent-ils de le forcer à reſter dans un royaume ou 
il ne pourroit conſerver ſon état, Ihonneur de ſon nom, ſon exiſtence 


morale? Les droits de l' homme ne l'autoriſent- ils pas à reprendre par 
la force ce que la force ſeule lui auroit fait perdre ? 


Dans l'un ou l'autre cas, le peuple, qui ne voit pas ou on le 


mene, ſeroit victime de VevEnement : car, ou il auroit a regretter 


E394 


tant de milliers de familles, qui en font vivre des millions, & dont 
Fexpatriation ruineroit le royaume; ou il auroit a combattre ſes propres 
defenſeurs, ceux qui le preſervent & des invaſions du dehors & des 
tyrannies du dedans, en ſorte qu'alors. fon. moindre mal ſeroit dans fa 
defaite. 


Pov compenſer de ſi horribles conſequences, que peuvent pro- 
mettre au peuple ceux qui les lui deguiſent ? Lui feront: ils eſperer 
de partager les dé pouilles des Nobles non réſignès a leur deſtruction? 
Comme fi, à ſuppoſer qu'on piit confiſquer leur bien, on pourroit auſſi 
confiſquer leur bravoure ; & comme s' il n toit pas reconnu que Videe 
de ces partages agraires ſeroit la plus dangereuſe des folies humaines, 
fi ce n'etoit pas en meme tems la plus chimerique. | 


Mals allons meme au-delade toutes les poſſibilites ; & puiſqu'il faut 
ſe faire aux choſes les plus inconcevables, admettons, pour un moment, 
que la toute-puiſſance de I'Aſſemblee parvienne a Ventiere abolition 
de la Nobleſſe en France, ſans dithculte, ſans trouble, ſans dechire- 

ment du Corps politique ; que devient alors Ja force militaire du 
royaume? que deviennent ſes reſſources morales? que devient la forme 
de ſon gouvernement? trois conſiderations qui mèritoient bien d'etre 


meditees, & qui n'ont pas meme été appercues. Y ont-ils reflechi,. 


ces jeunes Chevaliers de race illuſtre, qui, lorſqu'ils ont jete leur &cu 
& leur lance, pour ſe confondre dans la foule, n'ont pas vu, n'ont pas. 
ſenti qu'en abdiquant leur état ils en trahiſſoient les devoirs; qu'en 
privant le royaume de ſon ornement, ils en enervoient la puiſſance; 
& qu' en croyant ſervir le peuple, ils attiroient ſur lui les fleaux du 
deſpotiſme ? Frappons leurs yeux de ces verites, & qu'ils rougiſſent 
de les avoir meconnues | | 


S1 Vefprit militaire qui caractériſoit les Francs s'eſt perpetue 
dans leurs deſcendans, c'eſt principalement dans la Nobleſſe & par la 
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Nobleſſe qu'il s eſt conſerve. La Nobleſſe en France ne connolt 
[| | d'autre profeſſion que celle des armes : grands du royaume, & limples 
tl gentilshommes, aincs des maiſons & cadets, tous ſemblent vouts en 
naiſſant au ſervice militaire ; c'eſt leur unique element. De--là vient 
que la Nobleſſe eſt plus nombreuſe dans les armees Frangoiſes, que 
dans celle d'aucun autre pays. Elle a toujours été le nerf de nos 
troupes; elle leur a toujours donne l'exemple de ce courage intrepide 
5 aui affronte tous les dangers. Faut-il remonter aux tems les plus 
| _ recules? Par qui ſe ſont operes ces prodiges de valeur qui ont illuſtre 

le nom Francois, fi ce n'eſt par nos preux Chevaliers? Faut:il 
s' arrèter aux Epoques plus recentes? Combien de fois n'a-t-on pas 
vu les eſcadrons nobles, deſtines a accompagner nos Rois, ſe precipiter 
au milieu des bataillons ennemis, lorſqu'ils paroiſſoient impenetrables 
aux notres, les enfoncer Vepee a la main, & ſurmonter leur bravoure 
par une bravoure plus qu humaine? Dans les plus grandes criſes ou 
I'Etat ſe ſoit vu, quelle puiſſante reſſource n'a-t-il pas trouvee dans la 
convocation de Varriere ban? Avec quelle juſte confiance Louis XIV, 
a Vepoque la plus deſaſtreuſe de ſon regne, & lorſque le ſort de 
Etat avoit paru dependre de Vevenement d'un ſeul combat, repondoit 
a ceux qui demandoient ce que la France ſeroit devenue fi la journee 
de Denain eut ete malheureuſe, Fe me ſerois mis d la téte de ma No- 
bleſſe, & avec elle aurois et ſans crainte au-devant de J ennem. 
vidtorieux! Les conditions de la paix qui bientot après termina les 

malheurs de la France, firent voir combien eſt toujours redoutable 
le Monarque qui peut ſe ſervir d'une pareille arme. Mais qu'elle ſoit 
briſce, & qu'il arrive encore un de ces momens critiques auxquels les 
plus grands empires ſont expoſes, quelles paroles pourroient a alors 
remplacer, dans la bouche du Roi, celles qui eurent tant d effet dans 

la bouche de Louis XIV? Diroitsil, Je me mettrai d la tete de mes 

bourgeots nouvellement armes, & avec eux j atlaquerai les troupes aguer- 

ries qui penòtrent dans le ceur de mes Etats? Je laiſſe à penſer ſi un 


tel diſcours ſeroit auſſi impoſant que celui auquel je le compare; * 
quoique 


1 


quoique Jaie la plus haute opinion de la valeur guerriere de tous les 
Frangois, & ſur-tout de celle des Bourbons, je ne crois pas que ce 
foit au moment ou Varmee eſt diſſoute par 1' indgpline, ou le treſor 
public eſt Epuilc par la plus vicieuſe adminiſtration, ou la Nobleſſe 
eſt abolie par un decret conſtitutionnel, ou toutes les forces du pou- 
voir executif ſont degradees par Vanarchie, qu'on puiſle prendre le ton 


de Louis XIV; encore moins, ce ton de bravade & de menace avec 


lequel un des grands politiques de! 1 voudroit que la Nation 
$adreſsat aujourd hui 2 al as, arab Py. 


Crx neſt pas ſeulement ſous le rapport de fa conſtitution militaire, 
que la France ſeroit affoiblie par Yabolition de la Nobleſſe; elle y 
perdroit encore ce qu'on peut appeler ſes reſſources morales, c'eſt-a- 
dire celles qui derivent de Vhonneur, ce premier mobile des mo- 
narchies qui eſt, comme Monteſquieu I'a fi bien demontre, le 
principe de leur gouvernement, le conſervateur de leur puiſſance, le 
reſſort le plus actif de toutes les parties de leur organiſation. L'hon- 


— 


2 


(*) M. Dupont, dans un Ecrit intitule Conſiderations ſur la Politique de la France, de 
Þ Angleterre, & de I Eſpagne, au moment preſent, lequel paroit ſous ſon nom & a été 


traduit en Anglois, voudroit que notre Cour ſommat celle de Londres de deſarmer 


ſur-le-champ, & qu'il fat declare à la Nation Angloiſe, que ſi elle ſe refuſe à ce 
moyen de nous aſſurer, & a nos allies, une paix ſolide, la Nation Frangoiſe Jure, 
fur fon honneur, d'aller la chercher a Londres, avec certitude de Þ'y trouver. La reponſe, 
ajoute-t=11, doit Etre prompte; car ii aut que le deſarmement commence dans une ſemaine, 
ou que les hoſtulites commencent dans un mois... ... Francois, volla le langage de ceux 
qui, pour empecher que vos Rois n 'attirent ſur vous des guerres Evitables, ſe ſont 
arroge le droit de juger quand elles ſont nëceſſaires. Voila comme on vous con— 
ſeille de parler à un Peuple auſſi ſier que vous, & plus genereux, dans Voccaſion 
preſente, envers vous, que vous ne le fütes envers Ini a Vepoque des troubles 
d Ame rique; puiſque, loin de fomenter les votres, loin d'abuſer de la ſituation 
ou vous vous trouvez, il a conſervé à votre cgard, & vous a témoigné formelle- 
ment, les diſpoſitions les plus pacifiques. 
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neur ſans doute ne ceſſera pas de regner ſur les cœurs Frangois: mais 
il n'eſt pas moins vrai que c'eſt ſur la Nobleſſe qu'il agit le plus 
ſenſiblement, & par elle qu'il reagit le plus utilement. pour l' Etat. 11, 
influe ſur tous les Eres bien nes, de quelque condition qu'ils ſoient: 
mais fa force mouvante a ſur les Nobles une plus grande intenſite, 


| parce qu'a. leur egard elle eſt en raiſon compoſèe des obligations de 


leur naiſſance, des exemples de leurs. ancetres, des maximes de leur 


Education, & d' une infinite d'heureux prejuges tragant autour d'eux, 


un cercle de devoirs qu' ils ne peuvent franchir fans ètre notes d'igno- 
minie & exclus de la ſociete de leur Ordre. La franchiſe, la fidélité 
a. fa parole, l'amour de la gloire, & le mepris des dangers, forment 
le caractère propre de la Nobleſſe, au point qu'un Noble qui n'auroit 
pas ces qualites par ſentiment. interieur de vertu, ſeroit force par état, 
de les exercer exterieurement, Il eſt aiſè de juger combien il eſt. 
intéreſſant pour un royaume, d' y maintenir. le principe d'une n 
auſſi avantageuſe. 


LA Nobleſſe eſt encore, dans le ſens moral, une reſſource Econo- 
mique; c' la ſeule recompenſe des ſervices rendus a IU Etat qui ne lui 
ſoit pas onereuſe, la ſeule qui puiſſe entretenir Pemulation chez un grand 
peuple, fans Pavilir & le corrompre; c'eft dans une nation genereuſe it 
vs hicule le plus puiſſant, le motif le plus ſtir dexciter aux grandes actions, 
& de commander les plus grands ſacrifices. Jextrais ces paroles des 
proteſtations energiquement-motivees-que les Deputes de, la Nobleſſe 
de toutes les parties du royaume, . viennent-de faire authentiquement 
contre le decret de ſon anèantiſſement. Ces proteſtations conlignees 
dans pluſieurs depots publics, ſont. autant de monumens. des Siſpob: 
tions auxquelles on devoit $'attendre de la part d'un corps dont I hon- 
neur eſt le ſeul element, & qui le prefere-a la vie. On ne peut lire 
ſans emotion, & peut-Ctre les demagogues n'ont-ils pas lu ſans: 

quelque fremiſſement avant: coureur de Vavenir,, les expreſſions auſſi 


E 


touchantes que fermes qui peignent la douleur & annoncent la reſo- 
lution de cette Nobleſſe fondatrice de! Empire Frangois. 


ELLE y rappelle les propres paroles du Roi, qui, a la ſeance du 
4 Fevrier, ou fut prete le ſerment civique, recommandoit à l'Aſſem- 
blee de ſe ſouvenir, que tout ce qui rappelle d une nation Panciennete 
& la continuite des ſervices d une race honoree, eſt une diſtinction que rien 
ne peut detruire, & que toutes les claſſes de la fociete ont interet d reſ- 
pecter cette tranſmiſſion de titres, le plus beau des heritages qu'on puiſſe 


faire paſſer a ſes enfans, 


ELLE y repreſente, que , la Nebleſſe berdditaire u. ttait pas une 
propriete au-deſſus de tout powvorr, fon abolition ſervit a Vegard des 
gentilchommes une degradation qui, dans nos maurs, ne pourroit étre 
prononcee que comme la peine des plus grands crimes. * 


ELLE y expoſe, qu ayant toujours ete, & etant toujours prete & 
verſer ſon ſang pour le ſervice | de la patrie, lui ayant ſacrifie ſans peine 
tous ſes avantages Nm „& ne reſpirant que pour ſa defenſe, elle 
ne devoit pas Sattendre qu on voudroit la depouiller d une diſtinction que 
ſes aieux ont acquiſe au prix de leurs vies & de leurs fortunes, & qui 
appartient d ſes deſcendans par une ſubſtitution indeſtructible; aucune 
puiſſance humaine ne pouvant empẽcber que le fils d'un gentilbomme ne 
na ie gentilhomme. 


ELLE y proteſte unanimement, gelle defendra de toutes ſes forces 
fon exiſtence politique, comme lite au ſort de l Etat, comme chere & pre- 
 wreuſe a ceux qui repreſentent les COnguerans des Gaules, & comme neceſ- 

faire a la libertè du Peuple Fran ors, qui ceſſeroit bientot d ttre franc, 
vil perdoit ſes vrais fontiens, ſes vrats amis. 


ELLE y declare en conſequence, _ comme c eſt avec fon epee qu Pelle 


0 acquis ſes titres, c eſt avec cette meme epee quelle les ſoutiendra contre 
| "SAP" 
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tes ennemis de la Monarchie, etant certain qu'il n'y a point de Monarchie 


fans Nobleſſe. (*) 


C' xs cette dernière propoſition, reconnue juſqu'a ce jour pour 
indubitable, qu'il faut preſentement demontrer, puiſqu' on affecte de 


la contredire, quoique au fond de l'ame on ſache très- bien que 
. Yaneantiflement de la Nobleſſe Etoit le dernier pas qu'il reſtat encore à 


faire pour parvenir a Faneantiſſement du gouvernement monarchique. 


** — 


— 


(*) Ce que je viens de citer eſt tire des proteſtations faites, 

Au nom de la Nobleſſe de la Senechauſſee de Chatellerault, par le Comte 
d'Eſcars; 

Au nom de la Nobleſſe de la Sencchauſſte d d' Auch, par le Baron de Luppé; 

Au nom de la Nobleſſe de la Vicomte de Paris, par le Duc de Caſtries, le Bailli 
de Cruſſol, MM. d' Eſpremenil & d'Ormeſſon; 


Au nom de la Nobleſſe du en par MM. de Cruſſol d' Amboiſe, de Lamberti, 
de la Chatre, &c.; 


Au nom de la Nobleſſe du Bugey, par le Marquis de Clermont-Mont-Saint- 
Jean; 
Au nom de la Nobleſſe . par le Comte de Culan, & le Marquis de 


st. Simon; 


Au nom de la Nobleſſe de la Sencchauſlce de ee par le Marquis de 
Vaudreuil; 
Au nom de la Nobleſſe d' Auvergne, par le Marquis de la Queuille; 


Au nom de la Nobleſſe de Lorraine, par les Comtes de Ludre, de Touſtain, 
&c.; 


Au nom de la Nobleſſe du Bailliage de Dijon, par le comte de Levis; 
Au nom de la Nobleſſe du Bailliage d' Autun, par le Marquis de Digoine; 

Au nom de la Nobleſſe d' Alſace, par le Baron de Landerberg ; | 
Au nom de la Nobleſſe du Haynaut, par le Baron de Nedonchel ; 


Au nom de la Noblefle des e de Provins & r par le Marquis 
de Parois ; 


Au nom de la Nobleſſe du Coremtia, par le Baron de Juigne ; | 
Au nom de la Nobleſſe de la Vicomte de Couſſerans, par le Comte de Panne - 
Her Bd ˙ tdes 


Je pourrois citer vingt autres proteſtations remplies du meme eſprit, & congues 
a-peu-pres dans les memes termes, 


1 


I ne repeterai pas ce que j'ai dit, d'après Monteſquieu, ſur la 

geceſſitè des pouvoirs intermediaires dans tout gouvernement mo- 
narchique, & ſur ce qu'il n'eſt pas d'intermediaire plus naturel entre 
le Roi & le Peuple, que celui de la Nobleſſe: mais pour rendre 
cette verite plus ſenſible, jexpliquerai comment, & dans quel ſens, la 
Nobleſſe remplit cette fonction d'intermediaire, qui eſt de l'eſſence 
meme de la monarchie. 


 MonTEsQUIEv ſemble n'en avoir enviſage Vutilite, que pour tem- 
perer Vautorite royale & arreter la puiſſance arbitraire. II conſideroit 
a monarchie dans fa plenitude, & le pouvoir de faire des loix, reuni 
dans la main d'un ſeul, au pouvoir de les faire executer. L'idee d'un 
Corps repreſentatif du peuple, exergant en fon nom le pouvoir légiſ- 
tif, n'entroit pas dans fa théorie: il n'eſt donc pas Etonnant qu'il 
wait pas eu en vue ce qu'il falloit pour en prevenir les entrepriſes, 
& qu'apres avoir dit que la maxime fondamentale de la monarchie eſt, 

Point de Monarque, point de Nobleſſe ; point de Nobleſſe, point de 
Monarque, il ait ajoute ſeulement, Mais en a un deſpote ; au lieu de 


dire, Mais on a, ou un deſpote, ou une aſſemblie de tyrans populaires. 


C'tsT pour garantir également de l'une & de autre extremite, 
que la Nobleſſe eſt neceffaire dans une monarchie; & Monteſquieu 
neut pas manque de Vobſerver, s'il eũt vecu de nos jours, ou s'il etit 
prevu ce que de ſon tems on etoit bien Eloigne d'imaginer. Accou- 
tume a decouvrir les effets dans leurs cauſes, ce grand homme eſit 
commence à preſager ce que nous Eprouvons, des l'inſtant qu'il 
elit vu un Miniſtre republicain donner au Tiers Etat une prepon- 


derance decidee dans I Afﬀ/emblee des trois Ordres, tant par l'effet de 
la double repreſentation, que par les vices du reglement de convoca- 


tion, ſpecialement en ce qui concerne les repreſentans du Clerge. 
Monteſquieu elt des-lors averti des ſuites auxquelles on s'expoſoit; 
N fi le conſeil du perfide ambiticux qui captivoit le peuple pou: 
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dominer le royaume, & qui a tout perdu & pour le royaume & pour 


lui- -mEme, avoit prevalu ſur ſon avis, il ſe füt ècrié: Con ſerveꝝ du 


moins votre Nobleſſe comme le ſeul contrepoids des entrepriſes dimocra- 
_tiques, comme la ſeule barriere qui puiſſe arreter les uſurpations d'une 
 Aſemblee tendante, par fon organiſation, a l invaſion de tous les Pou- 
voirs. Si enfin, apres avoir vu ſupprimer tous les Ordres, & con- 


fondre tous les rangs, il evit auſſi ete temoin de Vaveugle efferveſcence 
qui a fait decreter Vabolition de la Nobleſſe Frangoiſe, il n'auroit pu 
que gemir ſur le ſort de ſa malheureuſe patrie livree a cette degra- 
dation de gouvernement democratique, que les anciens appeloient 
Ochlocratie, & que Ciceron deſigne dans ſes Tuſculanes, lorſqu'il cite 
pour exemple de la plus exceſſive depravation populaire, ce que pro- 


noncèrent les Epheſiens en exilant Hermodore : Que perſonne de vous 


ne ſoit au-deſſus des autres; et fi quelqu'un ſe trouve dans ce cas, quiil 
aille habiter d'autres terres. Decret qui, ſuivant Heraclite le philo- 


ſophe, rendoit puniſſables de mort tous ceux qui Favoient porté. (5) 


Bien moins ſeveres qu'Heraclite, nous ne condamnons qu'au 
repentir ceux qui ſcduits par des chimeres d'egalite dont on leur a 


_ deguilce les conſequences, n'ont pas apperęu que les vains efforts que 


Fon faiſoit pour detruire la Nobleſſe, n'etoient que des coups portes 
a la Monarchie; que ſupprimer tous les rangs, toutes les diſtinctions 
d' tat, c'ctoit briſer l'echelle pyramidale de la ſubordination; que 
c'etoit rompre tous les anneaux qui uniſſent le Monarque aux ſujets, 
& les ſujets au Monarque; que c'etoit rendre le Corps legillatif 
abſolu, le Pouvour executif nul, Vanarchie inevitable ; que c'ctoit 
meme facrifier le peuple & la liberté, étant prouve, par I 'hiſtoire de 


— 1 


1 
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(*) Univerſos, ait, Ephęſios * morte muletandos, quod cum civitate expellerent Hermo- 
dorum, ita locuti ſunt : Nemo de nobis unus excellat; ſin quis extiterit, alio in loco 


& apud alios. ſit.— Clic. Tuſeul, Queſt, lib. 5 cap. 36. 
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ge tous les Ages, que les déſordres de l'ochlocratie conduiſent tou- 
jours aux exces du deſpotiſme. 


La Nobleſſe n'eſt- elle pas contre ces deux fleaux le préſervatif le 
plus naturel & le plus efficace? n'a- t- elle pas le plus grand interet à 
vouloir Ecarter l'un & l'autre, & les plus grands moyens pour le pou- 
voir? Elle a tout a perdre, ſi le Monarque eſt fans force; elle perd 
tout, s'il devient deſpote. Son ſalut eſt dans I'equilibre des pouvoirs. 
Par I'elevation de ſon rang, & par Vimportance de ſes poſſeſſions, elle 

ſe trouve lièe, plus qu'aucune autre claſſe de citoyens, à la conſti- 
tution d'un. gouvernement modere ; & elle eſt auſſi, par ſon rang, 


par ſes poſſeſſions, plus en état de detendre & de maintenir cette. 
meme conſtitution. | 


C'tsT par cette raiſon que Vabolition de la Nobleſſe a toujours été 
dans les projets des demagogues, & toujours auſſi dans ceux des 
deſpotes. Les Tribuns du Peuple Romain ſouffroient avec impa- l 
tience qu'il exiſtat des Patriciens : les Empereurs les confondirent bl 
avec les Plebeiens. Le populaire Marius proſcrivit les Nobles dans | 
Rome: le tyran Caligula les depouilla & les perſecuta dans les 
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Gaules. Les pures democraties, telles que celle de St. Marin, & de | 9 
quelques petits cantons de la Suiſſe (), excluent la Nobleſſe: les 3 


— — 
— CLINE 
> — 1 —— 


— — 
7 1 . 1 3 | 3 5 | 1 
(+) C'eſt une erreur de dire, comme Font fait quelques ecrivains, qu'il n'y a 1 
A ; 8 5 3 8 : | „ | e 
aucune Nobleſſe en Suiſſe. Cela n'eft vrai qu'à Pegard des plus petits Cantons de i. 
, . 8 ee 
pron Republique, comme ceux d'Appenzel, d'Underwald, de Glaris, de Zug, lh 
fake de Switz: mais aſſurement on ne peut pas dire qu'il n'y ait pas de Noblefle 4 
1 le Canton de Berne on elle ſe tient fort ſeparee du peuple; dans celui de 0 
”_ ou le gouvernement-refide entre les mains de 40 familles nobles ; dans | | „ 
FY 1 
Sas de Soleure. on les Patriciens ſont en poſſeſſion de tous les emplois lies; 3 | N 
a WR 
ns celui de Zurich où une des treize tribus neſt compoſee que de Nobles non. 1 
C 3 | 100 
8 dans celui de Schaffouſe on il y a auſſi une tribv de Nobles. „ 
n 10 
. general, on peut dire que la Nobleſſe eſt de tous Jes pays, & qu elle a exiſte. | th 
2 toutes les nations policees.. Wi 
1 
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grands pays d'eſclavage, tels que la Turquie, ne la connoiſſent pas. 


Parcourez les faſtes de toutes les nations, vous verrez toujours 
la Nobleſſe également en but aux ennemis de Tautorite & aux 
ennemis de la liberté. Vous la verrez auſſi Etre maintenue, cherie, 
& reſpeQee par les peuples les plus ſages & dans les monarchies 
les plus heureuſes. De ce nombre eſt certainement I' Angleterre, 
ou les Lords ſont regardes comme le ſoutien de la conſtitution; 


où le Peuple, qui n'a pas oublie combien la Nobleſſe a contribue 


au rètabliſſement de fa liberté, n'a garde de vouloir sen ſeparer, & 
eſt plus uni avec elle que dans aucun autre pays du monde; ou 


enfin la tres-honoree diſtinction des Pairs du royaume, ſe conciliant 


avec une eſpece de transfuſion continuelle de leur parente dans le 
ſein des Communes, prouve que dans un gouvernement bien ordonné, 
le maintien des rangs ſympathiſe parfaitement avec lVinteret de la 
generalite des habitans, & que de leur accord réſulte Vharmonie 


publique. 


Ir termine cet article par une autorite qui ne doit pas Etre ſuſpecte 
a nos philoſophes; c'eſt celle de TEncyclopedie. On y lit: Toute 
Monarchie ou il n'y a point de Nobleſſe, eft une pure tyrannie..... la 
Noblefſe tempere la ſouveraimete, & par ſa propre ſplendeur accoutume 


les yeux du peuple a fixer & a ſoutenir Peclat de la Royaute, ſans 


en ere effraye.... Il eft bon que la Nobleſſe wait pas trop de puiſſance, 
& queelle ſe conſerve cependant une grandeur eſtimable, & propre d 
reprimer I 'inſelence populaire, pour Iempecher d'attaquer la majeſte du 
Trone. 


LABOLITI ox de la Nobleſſe eſt donc auſſi impolitique qu op- 
preſſive; aufſi incompatible avec la Conſtitution de la France, 


qu'attentatoire aux droits de la propriété; auſſi menagante pour 1a 
tranquillitè publique, qu'impoſſible a exécuter. 


ON 


E 
On ne ſauroit meme trouver la moindre lueur de pretexte au decret 
qui 1a prononcee, puiſque, d'une part, Vinconvenient des exemptions 
pEcuniaires dont la Nobleſſe avoit joui, ne ſubſiſtoit plus; & que, 
d'autre part, tout le monde etoit d'accord ſur la reformation votee 


par les cahiers, de tous abus relatifs, ſoit aux moyens d'acquerir la 


Nobleſſe, ſoit aux cauſes qui la faiſoient perdre. Ainſi l'injuſtice 
eſt d' autant plus revoltante, qu'elle eſt entièrement gratuite, & denuce 
de tout interet. 


T'ar dit que la violation de propriete frappoit auſſi ſur la Magiſ- 
trature, ſous le nom de laquelle j'ai entendu comprendre tous ceux 
qui poſsèdent des offices de judicature ou autres relatifs a Vadminiſ- 
tration de la juſtice. Ce que j'ai a obſerver a ce ſujet pourroit 
paroitre premature, parce qu'il n'y a encore rien de regle quant a 
Findemnité due aux proprietaires des charges ſupprimees ; mais c'eſt 
deja une lefion tres-reelle pour eux, que d'avoir ete mis, depuis un an, 
dans Vimpuiſſance de tirer aucun parti de leurs offices, & de ne 
pouvoir ni les vendre, ni en jouir, ni meme prevoir ſur quel pied ils 
ſeront rembourſes. Au mois d'Aotit, 1789, I Aſſemblée a décrété 
que la venalite des charges de judicature etoit ſupprimee des cet inſtant, 
& que la juſtice ſeroit rendue gratuitement. -Ileſt vrai qu'elle a ajoute, 
& neanmains les officters pourvus de ces offices continueront dexercer leurs 


fonftions, & dien percevoir les emolumens, juſqu'a ce qu'il ait ete pourvu 


par  Aſſemblee, aux moyens de leur procurer leur rembourſement. 


JusqQuss-LA il reſtoit une apparence d'equite ; & quoique, pour 
Etre conſequent a l'article de la Declaration des Droits de l' Homme 


1 


F. 8. Pendant que ceci s'imprimoit, de nouveaux décrets de Afſemblee conſom- 


motent Paneantifſement de la Magiſtrature, & declaroient que les rembourſemens 
les offices ſe feroient en papier-monnoie. 


D d 


portant que Vindemnite ſeroit prea/able a toute privation de propriété, 


Proprietes 
de la Ma- 
giſtrature. 
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il ett fallu pourvoir aux moyens de rembourſement avant de priver 
les proprictaires du droit de vente, au moins leur conſervoit-on la. 
jouiſſance de l'objet qu'on rendoit inalienable entre leurs mains: 
mais bientòt apres, par une nouvelle inconſequence, ces memes. 
fonctions, dont Vexercice ainſi que les emolumens y attaches, avoient 
Ete reſerves aux officiers de judicature par le decret du mois d'Aoiit 
1789, leur ont été enlevecs par celui du 3 Novembre ſuivant, lequel a 
mis tous les Parlemens du royaume dans un état de vacance indefini, 
qui ſubſiſte encore, & ne finira que par leur deſtruction deja. impli- 
citement prononcee. 


Deus ce dernier decret qui fembloit n'ordonner. qu'une ſuſ. 
penſion momentance des Cours ſouveraines, en attendant, eſt-il dit, 
[epogue peu eloignee ou I' Afſemblee Soccupera de la nouvelle organiſation 
judiciaire, il y a deja neuf mois que la juſtice eſt vacante en France, 
& que tous les Parlemens du royaume auxquels les Chambres de 
vacations ne peuvent ſuppleer que très- imparfaitement, ſont dans un 
etat dinertie qui prive les Magiſtrats des ẽpices formant le principal. 
produit de leurs charges, qui reduit A. Vindigence les. nombreux: 
ſupports de juſtice attaches aux Cours ſouveraines, & qui laiſſe conſe- 
quemment fans revenus, une maſſe enorme de capitaux leſquels font 
toute la fortune de la plupart de ceux à qui ils appartiennent. 


Cx n'eſt pas Ia ſans doute le principal inconvenient de l'inaction 
à laquelle ſont réduites indefiniment les Cours de juſtice; mais 
je ne l'enviſage en ce moment que par rapport aux proprietes ;.& 
Tatteinte qu'elle leur donne, n'eſt que trop ſenſible pour toutes les 
familles qui poſsedent quelques charges de magiſtrature, ou quelque 


office dont Vexercice depend de Vadtivite des Parlemens. Elles 


perdent leur revenu ; elles ne ſavent pas quand elles ſeront rembourſees 
de leurs capitaux, ni comment elles le ſeront, fi ce ſera ſur le pied de 
leurs ee ce qui eſt de toute juſtice, ou ſi ce ſera ſur le pied 


— — — — — —— 
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quand meme ils ſeroient aſſures d'une liquidation Equitable, peuvent- 
ils I'etre d'un rembourſement effectif, lorſqu'ils n'ont pour recours, 
qu'un treſor public eEpuile & rEduit à ne payer qu'en One ſes dettes 
les plus preſſantes ? 


ETo1T-IL donc permis de depoulller pluſieurs milliers de citoyens 
de leur propricte, ſans avoir prevu comment on pourroit les en 
dedommager, on, pour mieux dire, lorſqu'on ſavoit parfaitement 
qu'on Etoit dans I impuiſſance de leur offrir aucun gage de rembourſe- 


ment? Et quelle propricte encore! Celle a laquelle on s'étoit 
prepare par de longues & penibles Etudes ; celle qu'on n'avoit acquiſe 


que pour avoir un état honorable, ſolide, & tranſmiſſible à ſes 
deſcendans; celle dans laquelle peut-etre on avoit vieilli, a Laquelle 
on avoit vous toute ſon exiſtence, & par laquelle on avoit bien merits 
de ſes concitoyens! Qu'on ſe repreſente toutes les fituations où 
peuvent ſe trouver, ici un pere de famille qui a ſacrifié tous les 
plaiſirs de la vie a la plus ennuyeuſe des profeſſions, pour conſerver à 
ſon fils Phonneur heceditaire que ſes ancetres y avoient recueilli & 
attache ; 1a, un magiſtrat peu fortune qui n'ayant d'autres reſources 
que ſes talens & d'autres defirs que de les rendre utiles à ſa patrie, 
Seſt determine en conſequence a emprunter le prix d'une charge 
conſiderable, a conſommer fon modique patrimoine en frais de marc 
d'or ou de reception dont il ne ſera jamais indemniſe, & qui ſe trouve 
aujourd'hui ſans état, ſans moyen de s' acquitter, & reduit a attendre 
à une Epoque tre&s-indeterminee, un rembourſement tres-Equivoque |! 
Qui peut apprecier tous les genres de leſions reſultantes de ces cruelles 
reſolutions ſur leſquelles on ſe donne à peine le tems de reflechir, 
& a Vexamen deſquelles on ne daigne pas appeler le conſeil de 
humanite? Grand Dieu! faut - il que toujours la pretention de 
faire un bien incertain, -entraine les hemmes à faire des maux indu- 
bitables ? D d 2 


de la première finance qui n'a aucune proportion avec la valeur 
courante qu'on doit ſeule regarder comme le prix reel des offices; & 


Proprictes 
des citoyens 
de toutes les 
claſſes. 
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LA meme reflexion 8'applique à une infinite d'autres violations de 
propriete, que les decrets de Aſſemble font ſouffrir aux citoyens de 
toutes Jes claſſes, Combien y en a-t-il qui ont prete leurs fonds, & 


peut- etre tout ce qu'ils poſſedoient dans le monde, les uns au Clerge 


en corps, ou a ceux de les membres quot jouiſſoient d'un revenu 
ſuffiſant pour repondre de leur exactitude As 'acquitter ; les autres \ 
des Seigneurs de terres, qui avoient donné pour hypotheque, des 


redevances cenſuelles, des droits fonciers dont la propriete ne pouvoit 
alors paroitre ſuſpecte; d'autres, enfin, a des Magiſtrats dont l'office 


Etoit le gage privilegie des ſommes deſtinees a. ſon acquiſition....., 


leſquels aujourd'hui, par la triple ſpoliation du Clerge, des Seigneurs, 


& des Magiſtrats, ſe voient dé pourvus de tout nantiſſement & prives 
des ſüretes qui leur Etojent garanties par la loi ? 


PERSUADERA- T-ON qu is doivent ſe trouver ſuffiſamment de- 
dommages en devenant créanciers de l' Etat? Eſt-ce à I'Etat qu'ils 
avoient entendu confier leurs fonds? Et peut-on changer les conditions 
d'un contrat, fans le conſentement des parties contractantes ? 


Ls memes decrets qui ont léſé les proprietaires de fonds, ont 
donc auſſi léſé les propriétaires capitaliſtes, & cette répercuſſion 
d'injuſtices a frappé tous les Etats. II n'en eſt aucun qui ſoit a 
Vabri des contre-coups de cette commotion générale. Ceux qui 
ont mis leurs fonds dans le commerce, ceux dont Finduſtrie fait 


toute la propriete, ceux qui ne ſont riches que de leurs talens, & 


qui ont employs tout ce qu'ils avoient pour les acquerir, n'ont-ils 


pas a ſe plaindre des funeſtes innovations qui ont  porte par-tout la 
langueur & la ſtérilitè! 5 


Tour moyen de ſubſiſtance honnetement acquis, toute jouiſſance 


poſſedee legitimement, tout don fait par celui qui a droit de donner, 


eſt fans contredit une propriete; & fi ces reformateurs, qui ſe glori- 
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kent d'&tre impitoyables, ſe piquoient, avant tout, d'&re juſtes, ils 
auroient reconnu qu une recompenſe accordee par le Souverain, 
pour ſervices rendus a la patrie 3 que des appointemens de retraite, 
fruits d'une carriere penible ou Ton a prodigue ſes veilles, & con- 
ſomme ſon bien; qu'une penſion obtenue au milieu des dangers, & 
au prix de ſon ſang, meritent bien toute la faveur de la propricte ; | 
qu'elles la meritent, pour le moins autant que les autres creances ſur 


Etat. 


" 5 — ———— — 
- — — 5 : — — ——— — — = - — 
— — —— — — —— — — — 0 — 
— — — — — eg a = — PI — 4 
4 — — — — — —— = — 2 ” - 
— — — — SIO — Ld 22 —— — — — —ů— 8 — 
— „„ ͤ—— x7 =XX 7 £ — —— — — 1 —. 1 — — N _ _ 
2 = IQEC ICIS —— — — — — . — > — 2 = —__ — —— — = 
— — — — — — . ͤ ——-—-—- Rh - — — — TIS — — — — 
— [oo — — — — — — — — 2 — — 4” = 7 
— ——_ — — — = ” £ — A; = = — — 
r — og —— Li 2 — 2 K - — — CO EI = 
— — —. — — = _ 
« — — ES = - — — SS, _ 
—̃ H— — 2 6. 
nat ertngier ir ng - S 2 . 2, 
— E 


Ir y a eu de Fexces fans doute, il y a eu des abus dans la conceſ- 
ſion des graces; il convenoit d'y mettre ordre {everement pour Tayenir; 
peut-Ere mEme retroactivement à quelques egards; & deja l'on 
ayoit repris, par retenue ſur les penſions, le cinquième du total. 

Qu'on elit ajoute a cette repriſe, de nouvelles réformations bien 
placees, elles n'auroient excite aucune plainte ; mais tout confondre 
dans une ſuppreſſion generale, reduire ceux qui ayant bien ſervi VEtat, 
en ont obtenu de quoi vivre, à ſolliciter de nouveau leur ſubſiſtance, 
& $arroger le droit inoui d'effacer d'un trait de plume tout ce que 
les Rois de France ont repandu de bienfaits depuis 30 ou 40 ans, 
c'eſt un excès bien plus grand, c'eſt un abus bien plus choquant que 
tous ceux qu'on reforme ; c'eſt tout à la fois uſurpation, injuſtice, & 


inhumanité. 


QuxL cœur ne ſaigneroit pas au recit fait a. Aſſemblee par un de. 
ſes membres (*), qu'un vieil Officier couvert de bleſſures ẽtoit venu 
lui dire, Jai et au Comité reclamer le paiement de ma penſion, qui ęſt 


de 700 francs, & j'ai repreſentè quelle m'etoit necęſſaire pour ſubſiſter. 


„ 1 


(*) M. de Viticos, qui en prenant avec feu la defenſe des braves & anciens Mili- 
tures, a montre des ſentimens. dignes de ſa naiſſance, & a été ſeconde par MM. de 
Wimpfen, de Sinetti, & tos autres vertueux gentilshommes, dont nẽanmoins 
les pathetiques repreſentations n'ont pu, diſent les journaux, émouvoir Pnflex;b/a. 
facrificateur, | 
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ALLEzZ, m'a-t-0n repondu, ALLEZ DEMANDER A vos PARENS,— 
Le reſpectable Militaire qui a fait cette touchante reclamation de 30 
louis de penſions pour neuf bleſſures, eſt un Montagnac !..., Tauteur 
de la repouſſante reponſe eſt M. Camus !.... Comment ſoutenir idee 
que le ſort des defenſeurs de l' Etat de pendroit de tels hommes! 


VorLA cependant ou conduit le decret du 16 Juillet dernier, qui 


ſupprime toutes les penſions, gratifications, aſſurances de dot & de 
 .douaire, appointemens conſerves, recompenſes, Sc.... & qui ordonne 


qu'il ſera proceds d une creation nouvelle de penſion, ſuivant le mode qui 
era regle par l Aſſemblie.— Ainſi la diſpenſation des graces eſt 
Otee au Monarque, pour etre attribuce a des Avocats devenus Souve- 
rains !—Ainfi ceux qui ne peuvent Etre inſtruits ni de la valeur, ni 
de la verite des divers ſervices rendus dans un eſpace de 40 annees, 


par des citoyens de tous les ordres & de tous les Etats, pretendent 


qu'il n'appartient qu'a eux d'en eſtimer le prix !—Ainfi des milliers 
d'infortunes, qui dans le fond d'une province, ne ſubſiſtent, eux & 
leur famille, qu'a l'aide d'une modique penſion, ſont expoſes a la 
perdre, fi, n'ayant d'autres titres que le malheur, le malheur meme 
les empeche de ſe faire entendre, & de pouvoir recuperer ce qu'on 
leur arrache !—Ainfi une Aſſemblèe continuellement en efferveſcence, 
une Aſſemblée dechiree par des diviſions inteſtines qui chaque jour 
eclatent avec un nouveau ſcandale, une Afſemblee que tout le monde 
voit Etre dominee par le plus violent eſprit de parti (*), veut qu'on 
croie qu'elle ſeule peut recompenſer avec une Equite toujours calme, 
toujours impaſſible; qu'elle ſeule peut tenir la balance avec le bandeau 
de l'impartialitè ſur les yeux; & que la perſonnalite qui ſe montre en 
tous ſes jugemens, n'influera pas dans ſes diſtributions !—Ainfi, ce 
n'ctoit point aſſez d'avoir ravi au Roi tous les moyens de gouverner ſes 


— 
2 — *** * . A 


* _ — — — a 
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(*) Ce qui ſe paſſe en ce moment- ci, a Vegard de la Municipalite de Montauban, 
nen eſt- il pas un exemple frappant ? 


= Mw 


ſhjets, il falloit encore lui enlever la ſatisfaction de reconnoitre leurs 


ſervices ; il falloit, après avoir annulle ſon pouvoir, annuller juſqu'à fa 
bienfaiſance ! 


Ls réflexions viennent en foule ſur chacune de ces propoſitions ; 
mais n'enviſageant en ce moment que les atteintes portees à la pro- 
priete, je me borne à faire voir qu'on doit regarder comme telle cette 
ſuppreſſion indirecte qui ancantit une infinite de jouiſſances legitimes, 
& qui ſubſtitue des eſperances incertaines, a des droits acquis. 


Pfur- oN nier qu'il n'y ait beaucoup de penſions juſtes? Je ſoutiens 


que c'eſt le plus grand nombre; & il me ſeroit aiſe de le prouver, 


fans Etre mEme oblige de combattre le prejuge qu'on s'eſt efforce 
d'etablir contre celles qui ſont du departement de la finance, leſquelles 
ne ſont que le ſixième du tout, puiſque les deux tiers de ce tout 
tiennent aux departemens militaires, & que dans l'autre tiers la 
moitie ſeulement depend..de celui des finances. (*) Or, $'il eſt indu- 
bitable qu'il y a beaucoup de penſions juſtes, c'eſt done commettre 
beaucoup d'injuftices que de les ſupprimer toutes, meme en ſe 
reſervarit une creation nouvelle; c'eſt violer la propriete de tous ceux 
qui ont eu droit de conſerver ce qu'on a eu le droit de leur donner, 


1 — 


—_ ** 


(*) En Avril 1987, quand j'ai rendu compte a VAfſemblee des Notables, les 
penſions du departement de la Guerre montoient un peu au- deſſus de 16, ooo, ooo 
Celle de la Marine, à 0 5 —— — - 2,000,000 : 
Celles des affaires Etrangeres, à - — - Es > 600,000 + 
Celles de la Maiſon du Roi, a g - - J -Þ 
Celles de la Magiſtrature & de la Finance, enſemble à - 5,400,000 - 


Pf ny” — 28,00, ooo 


| En ſeparant du dernier article les penſions propoſces par le Chef de la Magiſtra- 
tare, 11 ne reſte que 4 A.5 millions dependans du département des finances. Je 


feral voir que, quoi qu'en diſe M. Camus, la maile entière, avec les reunions dont 


elle eſt ſuſceptible, n' excède pas 32 millions. 
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ce qu'ils ont eu droit de recevoir. Dùt-on mème retablir ce droit 
après Vavoir verifie, commencer par le detruire quand il exiſte, pour 


le remettre en queſtion comme s'il n'exiſtoit pas, c'eſt encore attenter 
a la propriete, car c'eſt la troubler. | 


FAUT-1L à preſent conſiderer les penſions de pure grace? Il en 
eſt certainement qui non-ſeulement ſont tres-favorables, mais mime 
de nature a ètre miſes au rang des proprictes. De ce nombre ſont 


celles qui ont été accordees ? a titre de dot, ou de douaire, & genẽ- 


ralement toutes les aſſurances données en faveur de mariage: des 
engagemens dotaux, pris par le Roi dans un tems où l'on voyoit en 
ſon pouvoir tous les moyens de les executer, n'ont-ils pas fonde une 


juſte confiance? Et quand des mariages ont été contracteés ſur la 


foi qui leur Etoit due, de tels engagemens ſont- ils donc moins facres, 
moins irrèvocables que le ſont les donations nuptiales ſtipulces par 


des particuliers? Toutes les loix protegent ſpecialement les condi- 


tions des mariages, & leur accordent plus de faveur qu'à tous autres 
actes, parce que ſur elles repoſent & la tranquillite des familles, & 


la conſervation des bonnes mœurs, & les principaux liens de la fociete: 
ſi l' Aſſemblèe legiſlatrice donne elle- meme l' exemple de les enfrein- 


dre, qui fe croira tenu de les reſpecter; & quel deſordre, quel trouble 


n'en réſulteroit-il pas ? 


Pour couvrir tant d'injuſtices, & s'en faire meme un merite popu- 
laire, on ne manque pas de dire que la plus grande, la plus criante 
des injuſtices, eſt de voler au peuple le prix de ſes ſueurs en Tap- 
pliquant a des dons immerites ; d'appauvrir VEtat, pour enrichir 
les vampires de la Cour ; de ſurcharger les contribuables, pour four- 
nir a des profuſions immoderees. Le Roi, ajoute-t-on, nen avoit 
ni le droit, ni Vintention; ce que des Miniſtres dilapidateurs ont ſur- 


pris de ſa bonte, eſt nul en ſoi, & prononcè nul par la 1 
: Es 
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Ces allegations repetees avec vehemence, & ſurhauſſces par Vexa- 
geration, ont pu produire le double effet auquel elles tendent, celui 
de faire bEnir  Afſemblee, & maudire le Miniſtère: mais, vues de 
ſang-froid, que ſignifient-elles? Examinons-le; & comme c'eſt 
par les abus qu'on attaque le droit, fixons I'idee qu'on doit avoir de 
Tabus, avant de retablir celle qu'on doit avoir du droit. 


M. Camus, dans ſon rapport au nom du Comité des penſions, en 
1 deve la maſſe de 30 millions a 58, & bientot apres, de 58 juſqu'a 
80. Etrange manière de compter ! mais comme aujourd'hui on 
parvient A faire croire ce qu'il y a de plus incroyable, il eſt neceſſaire 
Jentrer dans quelques details inconteſtables, pour ramener au vrai les 
opinions qu'on egare ſur tous les objets. 


Les penſions, qui Etoient portées à 28 millions dans le compte de 


M. Necker en 1781, ne montoient, quand je rendis compte en Avril 


7 qu a 2 28 2 millions. (1) 


SvivANT le compte public par ordre du Roi en Mars 1788, les 


penſions, malgre l'extinction graduelle reglee pendant mon miniſtere, 
& les retenues ordonnees en Octobre 1787, etoient encore au meme 


taux de _ . ws 5 27 millions; 


attendu, eſt-il dit, qu'on a reporte aux penſions plu eurs traitemens gut 
rn auroient pas di en Etre diſtraits (2). 


Lux meme compte avoit annonce qu'en 1789 elles ſe trouveroient 
decrues de 450 mille livres, par l'extinction graduelle, & qu'en con- 
ſequence elles ne ſeroient plus que de - 26 millions 550 mille liv. 


1— — 


_ 


(1 i) 3 43 des pieces Juſtificatives imprimées à Londres à la ſuite de mon 


Memoire publié en Janvier 1788. 


(2) Pages 110 & 111 du Compte rendu en Mars 1788. 
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CryenDdanT M. Necker, dans le compte b qu'il a einn A I Aﬀetn. 
ö blee Nationale le 1” Mai 1789 (3), les a portees a2 


4 4 - — — - 29 millions 954 mille bo. 


| I ne fais pas la raiſon de cet accroiſſement de 3, 404, ooo liv. en 
| une ſeule annẽe. On ne peut pas ſuppoſer qu'il ſe rapporte en entier 
| aux nouvelles reunions faites par M. Necker, en ſus de celles effec- 
tuces par ſon predeceſſeur : car, ſuivant le detail donne par M. Necker 
| lui-mème, de ces nouvelles reunions (4), elles ne montent qu'à la 
ſomme de 468, 240 liv. ; il reſteroit donc environ 3 millions d- aug- 
mentation non motive. M. Necker devroit en rendre compte. 
Seroit-ce l un des exemples de la ſevere Economie dont il fe vante? 


Mats, quoi qu'il en foit, la ſomme à laquelle il a evalue le mon- 
tant de tout ce qu'il a compris ſous ce titre, en fait paroitre la 
depenſe plus forte qu'elle ne Veſt reellement, puiſque les retenues 
ordonnees en 1787, & qui ont eu tout leur effet en 1789, devroient 
etre ſouſtraites du montant des penſions ;. au lieu qu'on a prefere, je 
ne ſais pourquoi, de les porter en recette, ſur le pied de 4 millions 
889 mille livres (5). Cette ſomme étant retranchee, comme elle doit 
Vetre, de la precedente, la depenſe des penſions, gratifications, &c. 
ſe trouve reduitea -—- = - = 25 millions 65 mille hiv, 
& dans ces 25 millions ſont compriſes, outre toutes les penſions 
payces par brevet ſur le tréſor royal, celles des Princes du Sang; 
les penſions dites /ecretes; les gratifications ſur les benefices des 


— 


- 3) Page 132 du Compte rendu le 1* Mai 1789. 


(4) Voyez depuis la page 111 dudit Compte, juſqu”? a la page 1193 & la Lettre 
de M. Dufreſne, du 16 Mars 1790. 


(5) Page 16 dudit Compte du 1 Mai 1789. 
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fermiers-gencraux, pendant la durée de leur bail; celles des em- 


ployes des fermes, de leurs veuves, de leurs enfans; celles des 
anciens ſujets Tetires de Topera ; celles payces A la caiſſe des mon- 
noies; celles priſes ſur les depenſes de la bibliotheque du Roi ; celles 
de charits ſur la loterie royale; celles d'indemnite ſur la caiſſe des 
meſſageries; celles d'encouragement ſur la caiſſe du commerce; & 
celles des reformes dans les colonies. 


c 


Ex conſiderant ce qui compoſe cette Enumeration, & le ſoin qu'on 
a pris dans les comptes de 1788 & de 1789, de reunir au chapitre 
des penſions juſqu'a des gratifications paſſageres, des retraites, des 


indemnités, des reformes, & autres objets que pre:edemment on 


diſtinguoit des graces viageres, on a lieu de s' tonner qu'on ait pu 
prètendre qu'il s'en falloit du tout au tout que la ſomme de ce 
chapitre fut complete, & qu'en realite elle Etoit double, ou meme 
triple, de ce que juſqu'à preſent elle avoit paru ètre ſuivant les 
comptes ſucceſſifs de tous les Miniſtres des finances. II &toit reſerve 
a M. Camus de faire cette dècouverte; & il ſeroit difficile de devi- 


ner comment il y eſt Fa, il navoit pas lui · mème public ſon 
ſecret, 


IL conſiſte à appeler penſions ou grices, ce qui n'eſt ni Tun ni 
Tautre; a compter comme depenſe a la charge du tréſor royal, ce qui 


n'augmente en rien ſa depenſe ; a mettre au rang des paiemens ce qui 


ne ſe paie pas; & a faire une infinite de doubles emplois, en depla- 
cant tous les objets. 


Pour demontrer que c'eſt-IA très- exactement le procede inventé 
par M. Camus, je ne Citerai que lui-meme, Dans le troifieme 
paragraphe de fon premier rapport ſur les penſions, il diviſe en /ix 
ciaſſes ce qu'il lui Pplait d'appeler Peat actuel des graces pecuntatres. 
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Ir place dans lu premiere claſſe un grand nombre d' articles de gages 
& traitemens payes ſur les fonds de la maiſon du Roi, ou de ce qu'on 


appelle a preſent Ia liſte civile, des indemnites paur droits de charges 


ſupprimees, des paiemens abonnes au garde-meuble, pour fourniture 
de linges, vaitures, &c. des dedommagemens qu'il eſt d'uſage d'ac- 


corder aux maitres des poſtes, pour une petite partie ſeulement des 


pertes accidentelles qu'ils eſſuient relativement a leurs ſervices ; des 


jetons qui fe diſtribuent aux ſèances des Etats de Languedoc & de 
Provence, aux depens de ces provinces; d'autres depenſes encore 
.Egalement a la charge de differentes provinces ; des retraites payees ſur 


le quatrième denier, retenu aux militaires ; des ſupplemens d'appoin- 
temens, pour dedommager les officiers, qui par la formation de 1788 
ont eprouve des diminutions ſur le traitement qui leur avoit été fixe 
par Vordonnance ; des ſecours accordes a de jeunes ecclefiaſtiques, 


& des traitemens pour deſſerte de benefices-cures,, les. uns. & les 


autres payes par les economats,, & pris ſur les fonds du Clerge. En- 
fin, pluſieurs autres articles pareillement etrangers à la depenſe du 


treſor royal, & à la nature des penſions, concourent à former la com- 
poſition tres-bigarree de cette premere claſſe, dont la ſomme totale 


of do = OE” 6,654,260 


L4 ſecondè claſſe, plus ètonnante encore, renferme, d'une part, les 
Commanderies & revenus de l' Ordre de Malthe, leſquels ſe trouvent 
metamorphoſes, par M. Camus, en penſions & grices du Roi, 


quoiqu'ils ſoient à la diſpoſition d'un Souverain étranger, Chef de 


Ordre a qui ces biens appartiennent (%; d' autre part, les revenus 


— 


* — — — 


(% La plus grande partie des biens que l' Ordre de Malthe poſsède en France, 


lui ont ẽté donnes apres la deſtruction des Templiers, par un decret du Concile 


de Vienne; & il en a été mis en poſſeſſion en 1312, par arret du Parlement de 
Paris, Les Commanderies ne ſont que de ſimples adminiſtrations confices aux 
Chevaliers par l' Ordre lui-meme, qui y impoſe les charges & conditions qu'il juge 
a propos, & qui ſe reſerve toujours une portion des fruits ſous le titre de Reſpen- 


3 
des Ordres de St. Lazare, du St. Eſprit, de St. Louis, & du Mérite 
Militaire: en ſorte que le total de ce chapitre eſt de - 6,095,169 


La froiſiome claſſe conſiſte, 15. en aumònes accordées pour pro- 
curer à des malheureux la ſubſi ſtance qu' ils n'ont pas, telles que celles 
que le Roi fait diſtribuer tous les ans ſur les fonds de ſa caſſette, 
par le miniſtere des Cures de différentes paroiſſes; celles que le 
Clergs donnoit ſur fes revenus ; celles que les Etats de Languedoc 
ont affignees ſur les fonds des provinces: 2*. En fecours con- 
cédés de tout tems, & ſans termes, à des communautes reli- 
gieuſes, qui ne pouvoient ſubſiſter ſans eux: 35.ꝗ Et c'eſt l'objet le 
plus conſidèrable, dans les paiemens dus par le Roi pour des recon- 
ſtructions d'egliſes, depuis que Sa Majeſte a reuni au tréſor royal des 
loteries qui avoient été Etablies pour y ſubvenir. Tout cela, ſuivant 
M. Camus, doit s'appeler penſions, & e entre dans ſa collection pour 


4 - a — - — - 5,000,417 


La quatrieme claſſe des graces pecuniaires, nous la formons, dit le 
rapport, des pensions perſonmelles. C'eſt dire que cette claſſe ſeule 
comprend la totalite des penſions ; car on n'en congoit aucune qui 
ne ſoit perſonnelle : & de fait, ce chapitre des penſions perſonnelles, 
qui, dans le rapport, eſt forme de la reunion des penſions par brevet 
fur le trefor royal, aux penſions payees ſur d'autres caiſſes, ou qui ſont 
payees dans ce departement par ordonnances particulieres & ſans brevets, 


— 


„ 4 


„ — 


— 


eng. Le Grand-Maitre, Souverain de l'Iſle de Malthe, aſſiſté de ſon Conſeil, 
diſpoſe des bënéfices & commanderies qui appartiennent à l' Ordre; & quels 
qu'aient pu ètre les droits de nos Rois à cet Egard, il eſt certain qu'ils s'en ſont 

deportés formellement, par des deciarations ſolemnelles en faveur de l' Ordre, & 
que rien n'eſt moins dans le cas d'etre affimile aux penſions, qu'une commanderie. 
Les poſſeſſions des autres Ordres ſont auſſi tres-reſpeRables, & doivent egalement. 
etre Saranties par le principe de Vinviolabilite des proprictes. 
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renferme tout ce qui peut s'appeler Si, Suivant les calculs 
du rapporteur, la ſomme de ces deux articles rèunis ſeroit de 


Mais ces calculs ſont vicieux en pluſieurs manières. 
15. En ce que, ne deduifant pas les retenues, ils ſuppoſent que k 


treſor royal Pale encore ce Lu il ne paie plus: cette erreur eſt d' environ 
cinq millions. 


2. EN ce que, par un n imbroghi (*) qui a aura a Echappe 2 a Tattention 
du Comité des penſions, pluſieurs articles ſe trouvent repetes deux 


fois dans les parties qui compoſent le total : par exemple, les en- 


ſions des Princes du Sang, portèes pour 734 mille livres dans I'etat 
note vi, Etoient déjà inclus dans V'etat note v ; & comme C'eſt Vad- 


dition de ces deux ètats qui forme le montant de la 3 claſſe, 


1] s' enſuit un double emploi. 


3. Ex ce que cette methode de doubler les objets en les depla- 
cant, methode fi uſitee par tous les charlatans, faiſeurs de comptes 


- - — 
n > _ —_—_— 


_ 


) L'imbroglio conſiſte en ce que M. Camus n'a pas pris garde que dans les etats 
de penſions ſur le treſor royal remis au Comité, & dont le total eſt de 29,252,374 
liv. on avoit compris les 734 mille livres de penſions aux Princes du Sang, les pen- 
ſions dites ſecrètes, & les 400 mille livres pour indemnité de réformes dans les 
colonies; ce qui fait la difference de 1200 & quelques mille livres, que mal- per; 
pos on bie reprocher comme une erreur à M. Necker, lequel, avec raiſon, n'a 
compte que pour 28,036, 520 liv. le chapitre qu'il a intitule, Pen/ions par brevets, 


fur leſquelles ſons deduits les divitmes anciennement impeſes, n'y ayant pas compris ni du 


comprendre les penſions non brevetées, que je viens de citer; mais les ayant 
compriſes dans ſon total de 29,954,000 liv. de meme que les ſept articles qui, dans 
Petat No vi, ſuivent celui des Princes du Sang. Sans cette confuſion des deux 
ẽtats, taut auroit quadre, le total de M. Necker ſe ſeroit trouve 6 juſte, & 'on eũt 
Evite le double emploi dans lequel on eſt tombé. 


+ $14 3 

eaptieux, qui s en ſervent comme d'un verre a facettes pour multi- 
plier à leur gre les aſpects d'une meme choſe, ſe retrouve encore dans 
un grand nombre d' articles de Etat des penſions ſur autres caiſſes 
que le treſor royal, ou Von a fait entrer des penſions ou traitemens 
compris dans les ctats de la Maiſon du Roi, de la Reine, & des 
Princes, dans ceux de la marine, dans ceux des affaires Etrangeres, 
dans ceux de la guerre (*). Les fonds de ces divers departemens 
(tant regles par 1 Aſſemblée, & ayant ſouffert les reductions qu'elle a 
jugs convenables, les articles qui les concernent ne devroient plus 
reparoltre dans les appergus d'economies nouvelles qu'on preſente au 
public. S'ils font partie des depenſes conſervees, ils ne ſont plus 
ſujets a. examen; Sils ſont au nombre des depenſes retranchees, le 
Comité des penſions ne doit plus les ranger parmi les reformes 
qu'il propoſe; & dc toute maniere, c'eſt faire illuſion que d'en groſſir 
ſes Etats, pour en conclure enſuite qu'on fait pour 40, ou mème pour 
70 millions de rèduction, ſur un objet qui nen comporte pas plus. 
que 11 412. 


4*. ENFIN, en ce que, dans ce meme état, on a compte comme 
&penſe du treſor public, une vingtaine d'articles qui ne ſont pas & 
fa charge, mais dont les uns ſont des retenus ſur le profit des jour- 
naux & gazettes ; les autres, des penſions eccléſiaſtiques; d'autres, 


ua» — 


— — — 
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(*) Les deux premiers articles de cet ẽtat appartiennent à. celui de la Maiſon du 
Roi; les ſept ſuivans, à celui de la Maiſon de la Reine; le dixième fait partie de 
la depznſe de la marine; plus avant on trouve les traitemens conſerv6s, & penſions. 
de retraite du ſervice des enfans de M. le Comte d' Artois, qui ſe prennent fur les. 
fonds aſſignés pour la Maiſon de ce Prince; ſuit un arricre compris dans les fonds 


du departement des affaires etrangeres ;, & les derniers dependent de celui de la. 
guerre. | 


Au reſte, la meme remarque s'applique plus particulièrement encore aux objets. 
de la première claſſe, dont j'ai deja parle, & qui tous ſont extraits de quelques- 
uns des comptes de departemens, & ẽtats de depenie deja arretes. 
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des retraites à d'anciens employes, priſes ſur les emolumens des em- 
ployes exiſtans, ou ſur les fonds des Etats de Languedoc, &c. 


24 einguiome claſſe des graces pecuniaires eſt celle des gouverne- 
mens des provinces, villes, & chateaux. Je n'examine pas vil eſt 
mieux de ſupprimer ces places honorables, que de les rendre utiles 2 
Etat en faiſant revivre Vexercice habituel de leurs fonctions, & ne 


les confiant qu aux Militaires les plus diſtingues par leur grade, par 


leurs ſervices, & par leur ſageſſe; je ne m'arrète pas non plus à 
conſidèrer a quel point il importe que le Monarque d'un grand 
Empire ait a fa diſpoſition des graces conſidérables, faites pour 
exciter l'emulation & augmenter Vattachement des perſonnes du plus 
haut rang; je me borne a obſerver encore, que ce qui eſt compris 
dans l'état des depenſes de la guerre, & par conſequent dans les 
reductions faites ou à faire ſur cet ctat, ne devroit pas ſe reproduire 
ſous une autre denomination, comme fi c'etoit un autre genre de 
depen, un autre objet d'economie. Le produit des gouvernemens 
monte a la ſomme de - - - 2,502,393 liv. ; 
mais il n'eſt pas entièrement à la charge du treſor royal, ctant com- 


poſe en partie d'emolumens locaux. 


La fixieme claſſe eſt compoſee des encouragemens pour le com- 


merce & les arts, accordes ſous le nom de primes. On en a evaluc 
le montant à 3,990,330. La plus grande partie de cette ſome eſt 


relative au commerce maritime, & a pour objet, ſoit d'encourager la 
navigation dans le nord & la peche de la baleine, ſoit de favoriſer la 
traite des negres & d'augmenter la culture de nos colonies, ſoit de 
favoriſer les moyens de les approviſionner des ſubſiſtances dont elles 
manquent, & d'animer Vexportation des marchandiſes dont elles 
abondent. Que ces vues, & toutes celles qui tendent a augmenter 
les reſources induſtrielles du royaume, ſoient enveloppees dans la 


proſcription generale ou | Tutile & Labuſif ſont confondus, il * a 
plus 


1 any 1 


plus a s'en étonner: mais on ne devoit pas s'attendre à leur voir 
attribuer le caractère de penſions. 


EIN, la ſeptiome claſſe eſt formee des gratifications extraordinaires 
& momentances, qui ne s'aſſignent que pour une fois. Elles ſont 
en grande Pee relatives aux affaires Etrangeres. Pour pouvoir les 


aſſimiler aux graces viageres, on a pris le — d'en faire une annee 
: ok LIL & on la porte a — — — — 932,082 


C'xs r en faiſant Vaddition de ces ſept claſſes de pretendues grices 
pécuniaires, compoſèes comme on vient de voir, que le rapporteur du 
Comite des penſions conclut en ces termes : Voild djd une maſſe totale 
de 58,836,721 liv. qui eft donnee annuellement dans le royaume..... 
Mais il ne s'en tient pas 1a; il annonce qu'il y a encore beaucoup a 
ajouter pour des objets dont les uns ne peuvent etre evalues d'une maniere 
Om des autres ne preſentent pas une valeur connue quant @ preſent, 

& offrent neanmoms, ſoit ſeuls, ſoit par leur reunion avec d autres parties, 


un appergu conſiderable. 


SANS 833 qui vient à la ſuite de cette phraſe, il ſeroit 
difficile d'en ſaiſir le ſens, & de concevoir ce qu'on peut entendre par 
un appercu conſiderable d' articles indecis d'une valeur inconnue 
& inappreciable quant à preſent, lorſqu'il s'agit uniquement de 
voir ce qu'on peut retrancher ſur les depenſes effectives du treſor 
public: mais M. Camus nous apprend que ce qui doit augmenter 
le total des penſions & graces pecuniaires, beaucoup au-dela de 
$5,836,000, c'eſt que, ſuivant lui, il faut y joindre, 


. Lx revenu des abbayes & prieures données en commande, & 
toutes les penſions ſur les benefices. 
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2. LEs vingt mille livres payees annuellement par les Juifs de 
Metz à la maiſon de Brancas, en vertu d'une conceſſion en date de 
1715, qui a été renouvelce. 


35. Les charges vacantes aux parties caſuelles, qu'on obtenoit 
gratis, & qu'au moyen d'une ordonnance de comptant, on levoit avec une 


Feuille de papier, dit M. de Camus, au lieu de verſer dans le trifor public 


les ſommes pour leſquelles Poffice avoit &te cree,—Sur quoi je ne puis 
m' empècher d obſerver que cette Enonciation vague & generale qui 
preſente comme un uſage ordinaire, ſuſceptible d etre mis au rang des 
graces annuelles, ce qu'on n'a pu neanmoins appuyer que d'un ſeul 


exemple, lequel meme eſt tres-mal choiſi & applique. à contre- 


ſens (*), ne peut entrer que dans le compte des calomnies, qui eſt 


. La remiſe des retenues ordonnees ſur les penſions, & les 
changemens de dates employes très- abuſivement pour Eluder le paie- 
ment de ces retenues.— Je defie qu'on trouve, pendant mon admi- 
niſtration, un ſeul cas ſemblable (+). La deciſion: en faveur de. 


$5 , 


CE —_— 


(* Voici Pexplication de cet exemple. It y avoit eu, avant mon adminiſtra- 
tion, pluſieurs creations de charges de perruquiers, d'huiſſiers, & autres pareilles, 
dont la plus grande partie avoit été levee & payee fort exactement A la caiſſe des 


| parties caſuelles. Il en reftoit: quelques-unes invendues, parce qu'il ne ſe preſen- 
toit plus d' acquëreurs. C'ctoient pour ainſi dire des rebuts. Om ne pouvoit plus 
en tirer le prix de la fixation primitive. Il m'a été propoſe de les faire vendre au 


rabais a ceux qui ne les auroient pas acquiſes autrement, & qui en ont ſolde, argent 
comptant, la fixation ainſi diminuée. Enſuite, pour couvrir la difference dans 
Pordre de comptabilite, Pai pris, ſuivant Puſage, une ordonnance appelce de camptatt, 
qu'il ſeroit plus juſte d'appeler ordonnance fiftive & de pure forme: C'eſt ce petit 
caſuel rẽcupërẽ au treſor public, que le pinceau denigrant de M. Camus trayeſtit 
en prodigalite abuſive & annuelle. Ab uns diſce omnes. 


(+) Je ne regarde pas comme cas ſemblable exemple que M. Camus a cite, un 
peu apres, de Findemnite accordee à Madame de Polignac, comme gouvernan'e 


1 


ſont cites dans le rapport, ſont, l'une du 26 November 1788, Tautre 
du 17 Janvier de la preſente annèe; & c'eſt à M. Necker à les juſti- 
fier s il le peut. Mais parce qu'on ſe ſeroit permis, depuis dix-huit 
mois, deux ou trois eſcamotages de cette nature, eſt-ce donc une 
raiſon pour en compoſer une ſource de depenſes habituelles ? 


Lzs abonnemens de vingtieme accordés aux Princes du Sang 
pouvoient avec plus de raiſon ètre conſideres comme des dons ; ils en 
ayoient en effet le caractère par leur extreme diſproportion ; & 
jaurois d'autant plus tort d'en diſconvenir, que c'eſt moi qui le 
premier alt reclame contre Vabus de ces abonnemens, & generale- 
ment contre tous les privileges peEcuniaires : mais les Princes & les 


— 


des Enfans de France, pour le dixitme d elle retenu ſur la ſomme deſtinbe aux liurt᷑ts, 
laquelle ſomme n'ctoit paſſive de cette retenue, que parce qu'on ne faiſoit qu'un 
ſeul article de tout ce qui ẽtoit relatif aux fonctions de gouvernante. Au reſte, 
cet objet n'eſt que de cent louis par an; & il y a de P'affectation à l'avoir mis au 
nombre des exemples d abus les plus frappans. On enonce les ſommes, quand elles ſont 
conſiderables z on dit les cauſes, quand elles pretent à la critique; on tait les unes 
& les autres, quand leur enonciation fait diſparoitre la conſequence qu'on en 
tire, | | 

Je ne puis m*empecher à cette occaſion de relever une autre affectation de meme 
genre, & relative à la meme perſonne. Je rai pas beſoin de faire remarquer le 
ſoin officieux qu'on a pris de reuniren un ſeul chapitre tout ce qui, pendant Peſpace 
de 18 ans, a Ete accorde ou adjuge, a quelque titre que ce puiſſe etre, a dix per- 
ſonnes differentes des deux branches des Polignacs, pour compoſer & offrir a Vindi- 
gnation publique, une maſſe de 437,000 liv. ſous le titre de penſions, & une autre 


maſſe de deux millions & demi de pretendues gratifications. Je n'examine pas 


ſi en publiant cette rẽcapitulation, & n'en publiant aucune autre du meme 
genre, on a droit de vanter ſon impartialite; f1 c'eſt une preuve que le Comte 
@ pris ces exemples au haſard,.. . . que les perſonnes lui ſont abſolument maifferentes. 
Mais mei, qui avoue qu'elles ne me ſont aucunement indifferentes, & qui m' en 
fais gloire d' autant plus hardiment, qu'elles n'oot obtenu aucune grace de mon 
tems, ni par mon canal, je demande en leur nom, & comme ayant Phonneur 


F f 2 


M. Coſter, & les poſt-dates pour MM. de Fourcroi & Coinder, qui 
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Pairs ayant donné A toute la Nobleſſe Vexemple qu elle a prompte. 
ment ſuivi, de renoncer a toutes les faveurs & exemptions dont elle 
jouiſſoit en matière d'impdts, & 1'tgalitE de repartitions Etant con- 
venue, decretce, & meme effe&tuee, M. Camus devroit-il imiter le 
chevalier errant qui ſe battoit contre des ètres fantaſtiques ? Devroit.. 
il, dans ce volumineux rapport, qui ne montre d'autre but que celui 
d'cchauffer le peuple, quand il ne faudroit ſonger qu'a le ſoulager, 
faire reparoitre d'anciens uſages, qui, lors meme qu'ils exiſtoient, ne 
pouvoient Etre reproches aux perſonnes autoriſees de tout tems à 
en profiter, & qui, depuis qu'ils ont été abandonnes par elles, ne 
devroient Etre rappeles que pour exciter le ſentiment dit à cet abandon, 
volontaire. 


—_— 


| Cetre de leurs amis, pourquoi dans une colonne intitulse Penſſons, & qui ne doit 
comprendre que les graces payces ſur les fonds publics, le Comite a laiſſé inſerer. 
une penſion ecclefiaftique de 3090 liv. accordee en 1977, fur l' Abbaye de St. Ger- 
main des Pres, au fils du Vicomte de Polignac? Pourquoi il y a laifle comprendre 
Pareillement le revenu de VEveche de Meaux, valant 25,000 liv, a un Polignac, 
mais ne coutant pas une obole au treſor public? Pourquoi on y compte de meme 
30,000 liv. que vaut PAbbaye de St. Epvre, concedee en 1782 au meme Prelat > 
Pourquoi on appelle auſh penſſons les rentes perpttuelles conſtituces en 1785 & 1787, 
au profit de Madame la Comteſſe d' Aſpect, en &change de la rẽtroceſſion exigec 
delle Pun fond originairement concede au Sr, de Boulonmorange, dont le produit 
reel excede le montant de ces rentes? Pourquoi Yon confond avec des jouiſſances 
actuelles, l'expectative d'un donaire vraiſemblablement très-Eloigné & qui peut etre 
n'exiſtera jamais? Ces articles, montant enſemble 2.130 mille liv. doivent certai- 
nement ętre retranches d'un état ou le public, qui ne prend garde qu à Pintitule & 
au total, a di croire qu'on ne lui preſentoit que les penſions accordees ſur les fonds 
publics, a la famille des Polignacs. L'cxageration eſt de preſque un tiers, II n'y 
a pas plus d'exactitude dans la colonne des ſommes données, parmi leſquelles ſe 
trouve le rembourſement des droits du fief de Puiſpaulin, qui avoit été demande 
par la ville de Bordeaux, & que le Conſeil avoit regle ſur le pied de 800 mille livres. 
Il eſt vrai qu'on Penonce comme rembourſement: mais . Enoncer parmi 
les graces, ce qui n'eſt pas une grace ? 


L 


6˙. C' Es encore uniquement pour multiplier les articles, qu'on 


fit un nouveau grief a I'adminiſtration de ce que, lorſqu' un traitement 
tel que celui du Chancelier de France, eſt affranchi d'impot, on ne 
laiſſe pas den faire la retenue, pour rendre la comptabilite uniforme, 
& qu'enſuite elle eſt couverte par une ordonnance de comptant. Que 
de minutieux details employes a bourſoufler 1 Enumeration, | afin que 
Fenflure de la conſequence ſoit moins appergue ! 


7*, LA meme intention fait mettre au rang des graces qui epuiſent 


le treſor public, les brevets de retenue, leſquels cependant ne coùtent 
rien à VEtat, puiſqu'ils $'acquittent entièrement par les. particuliers 


acquereurs de Voffice qui en eſt greve. 


Aux objets ainſi claſſes, Von a joint, pele-mele,. comme pour fermer 


la marche, une collection de details, d'anecdotes, & de ſuppoſitions, 


qu'on preſente ſurabondamment pour exemples frappans des abus 
qu'on pourſuit; comme fi, parmi beaucoup d'autres, on fe bornoit à 


citer ceux qui, tanto? par leur importance, tantot par leur ſingularit“ 


incroyable, demontrent la neceſſite des reformes. Il paroit que M. Nec- 
ker a pris ſoin lui-meme d'en faire le choix, car ils tombent preſque 


tous ſur les annees de mon miniſtère; & à Vegard de pluſieurs, fon. 


temoignage eſt donne pour preuve. C'eſt par la lecture des etats de 


M. Necker, que le Comite dit avoir ete averti que parmi les graces 


pecuniaires, ler unes &foient accordees par decifion du Rot, les autres par 
la ſeule deciſion du Miniſftre ; Ceſt dans ſes bureaux qu'en reponſe a la 
queſtion faite par le Comité, ſur l'autoritè que les Miniſtres pouvoient. 
avoir a cet Egard, il a été dit i en avoit aucun autre que I'uſage z 
& c'eſt lui qui, lorſque le Comitè a demand à voir les originaux des 
deciſions rendues de la forte juſqu'en 1780, a trouve plus ſimple 
d' envoyer ſeulement un ᷑tat intitule, Pen/rons accordees dans le departe-. 
ment des finances, ſous le miniſitre de M. de Caloune, & de ne N 
que les deciſions relatives à cet état. 


— 

—— 

— 
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Jz ne me plains pas de cette diſtinction. M. Necker auroit pu 
trouver dans ſa propre adminiſtration, des matériaux pour le moins 
auſſi abondans, & peut-Etre plus analogues aux vues du Comité: mais 
il a mieux aime ſans doute, me deferer l'honneur d'etre le champion 
du Gouvernement, & je Ven remercie d' autant plus, que par cet acte 
de generoſite bien digne de fa grande ame, il m'a valu d'avoir enfin la 
connoiſſance que je deſirois, & que j'avois demande plus d'une fois, 
des pretendues dilapidations qu'on $'etoit plu a m'imputer, ſans jamais 
en Citer une ſeule. Je ramaſſe le gant tres-volontiers ; & j eſpere 
qu'a la maniere dont je repouſſerai les traits diriges contre mon 
adminiſtration, TAfſemblee pourra juger que s'il me ſurvenoit de 
nouvelles attaques, je ſerois pareillement en état de les écarter. (5% 
Mais pour ne pas interrompre trop long-tems Venchainement de mes 
propoſitions, & ne pas meler ce qui m'eſt perſonnel, avec ce qui 
intereſſe le ſort de la France, je rejeterai par forme d'appendix, à la 
ſaite de cet crit, la rẽponſe à tout ce qui me concerne dans le rapport 
du Comité des finances.— Je le reprends 4 fa concluſion, qui eſt 
conęue en ces termes. 


VolLA donc, d'une part, une maſſe enorme de 58,836,726 liv. qui ſe 
prend chaque annee ſur les fonds publics, pour Etre diſtribute en largeſſes ; 
dune autre part, une foule d articles, dont le montant ęſt mcalculable, G 


(* Le Comité obſerve, page 89 du Rapport, 9 elle a pris ſes exemples au haſard 
feus diſferens regnes, & ſous di ferens Miniſtres, pour que Pon fit que ſon intention m cloit 
d' inculper perſoune Plus que tout autre. Je le crois, & il y a eu en effet pluſieurs de ces 
exemples, qui ne ſont pas des traits de panẽgyrique pour M. Necker: mais il neſt 
pas moins vrai que de ceux qui lui ont été fournis de la part de la finance depuis 
un an, le plus grand nombre eſt dirige contre moi, & que, notamment en ce qui 
concerne les graces pretendument accord es par deci/ion min wr  ſeulement, Jai £te 
tric ſur le volet, quozque je n'aie fait a cet ẽgard que ce que j'ai du faire, & ce 
qu'ont fait tous ceux qui m'ont precede & ſui vi, fans en excepter un ſeul. 
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qui ſer vent 2 alimenter, ſous le titre de recompenſe & de grati Ifcation, le 


luxe & la cupidité. 


ET moi je ſoutiens, j'offre de prouver, je prouve qu'il n'eſt pas 


vrai qu'il ſe prenne, chaque annee, une maſſe de 58 millions 836 mille liv. 


pour etre diſtribute en largeſſes, & que la foule articles incalculables 
allegues pour augmenter encore cette maſſe, n'eſt qu'une foule dexa- 
gerations & de fauſſes induCtions deſtinees a alimenter, ſous le titre 


d'abus miniſteriels, les preventions & la haine inſpirèes au peuple 


contre le Gouvernement. 


Ma demonſtration eſt dans le triage que je vais faire, avec une juſte 
evaluation, des ſeuls articles qui forment la totalite reelle des penſions 


& graces pecunaaires, payces annuellement par le treſor public. Ceux: 


que je laiſſerai a Vecart y ſont etrangers, & abſolument heterogenes. 


Je prends pour premiere. baſe de ce reſume, Vetat des penſions tel 
qu'il ſe trouve porte dans le compte general des revenus & depenſes 
fixes, que M. Necker a remis a I Aſſemblee.. La ſomme de 29 mil- 
lions 954 mille livres, a laquelle monte a recapitulation, (page 132 
du Compte) donne un appergu. plus. net que la ſubdiviſion dans 
laquelle j'ai fait voir que M. Camus s'etoit. embrouille ; quoique au 
fond il n'y ait pas de difference, en. retranchant ſeulement le mal- 
entendu de 1200 mille livres dont j'ai parle ci-deſſus. Mais ſur cette 
fomme de 29 millions 954 mille livres, ſont a deduire les retenues 


ordonnees en Octobre 1787, leſquelles vont a-peu-pres a 5 millions; 
ce qui reduit la ſomme de ce premier chapitrea - 24,954,009. 


Ex ſecond lieu, j'ajoute à cette ſomme 
les autres penſions qui n'y ont pas cte rèunies 
dans V'etat de M. Necker, & qui ſe trou- 
vent dans celui que le Comité a produit 
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De l'autre part, = - 24,9 $4,000 


ſous le Ne 6. Mais il y a quelques retran- 
chemens a faire ſur le montant de cet etat, 
pour le rendre exact. J'ai obſerve ci- deſſus 
qu'il renferme pluſieurs articles compris 
dans les depenſes de la maiſon du Roi, de 
la guerre, de la marine, des affaires étran- 
geres, & des Etats de Languedoc: cepen- 
dant, pour conſerver Venſemble de tout ce 
qui ſe paie ſur les fonds publics, je laiſſe 
ſubſiſter dans le compte tous ces articles. 
J'en 0te ſeulement ceux qui étant inclus 
dans la recapitulation de M. Necker dont 
Jai forme le chapitre precedent, feroient 
dans celui-ci un double emploi, ſavoir, 
Particle des penſions des Princes du Sang, 
& les ſept qui ſuiyent, faiſant enſemble la 
ſomme de - _ -_ — 1,307,781 


IL faut auſſi en 6ter les quatre articles 
de penſions retenues ſur le benefice de 
differens journaux, & qui ſont aux depens 
des auteurs, ei = - — 146,960 


ITEM, huit articles de penſions eccléſiaſ- 
tiques, qui n'ctoient ni donnees par le Roi, 
ni payees ſur les fonds de VEtat, étant 
aſſignés ſur les biens du Clerge, ci = = «558,589 


2,013,330 
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ResTE donc, deduction faite des- 


De Lautre part, 29 54,000 
De Tautre part, 2,013,330 
Or, Tétat du Comité N' 6 monte & - 3,749, 236 


- 2, 013, 330 


pour ſomme totale de ce ſecond chapitre - 1,7 36,906 


3. JE crois qu'on peut admettre pa- 
reillement pour acceſſoires aux penſions, 
les ſupplemens de traitemens accordes par 
faveur, les gratifications ordinaires attachees 
aux places, les rc ompenſes ou attributions 
reparties dans la maiſon du Roi, & autres 


objets de meme nature, qui ſont au nombre 


des graces pécuniaires dont le Comité a 
forme ſa premiere claſſe, detaillee dans l' etat 
Ne 2. Je laiſſe toujours a Pecart l' obſer- 
vation que preſque toute cette depenſe eſt 
priſe ſur les fonds aſſignès par V Aſſemblee, 


pour la maiſon du Roi: mais au moins il 


en faut retrancher les articles qui Etant des 


palemens de ſtricte juſtice, ne peuvent 


Sappeler dons, graces, largeſſes; tels ſont 


les abonnemens pour fourniture de linges, 
voitures, Ke, ca : - 


Ls indemnites pour ſuppreſſions de 
N legitimes, Cl - — 


26,220 


643,110 


„ 


669,330 


1,7 36, 906 
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26,090,906 
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De l'autre part, 26,690,906 


De l'autre part, 


Les aſſignats fur les Economats pour 
deſſertes de benefices & autres diſpoſitions 


eccleſiaſtiques, ci = - 5 


—. 


LVS ſupplemensd'appointemensaccordes 
2 des officiers, pour les dedommager de la 
perte que de nouveaux règlemens leur ont 


fait ſouffrir ſur ces memes appointemens, 


ci a ER 5 10 po 


Les indemnites aux maitres des poſtes, 


Cl ab _ — - _ — 


LA partie des ſupplemens de traitemens, 
qui doit Etre cenſèe appointement, ei 


ET les frais neceſlaires pour la loterie- 
royale, qu'il faut qu'on ait fait entrer pour 
goo mille liv. au moins, dans les 1540 
mille livres, qu'on a comptees comme 
orices pecuniaires ſur le produit de cette 


loterie, laquelle ne comporte certainement 


pas plus de 600 mille liv. d'objets ſuſcep- 


tibles de cette denomination, ci * 
L'£TAT Ne 2 monte a - - 
Souſtraction faite de CE 


reſte a compter pour ce troiſieme chapitre - 


goo, ooo 


669,3 30 


144,700 


263 814 
30,000. 


261,446 


6,654,360 


2,269,290 


— — 


4,384, 970 
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De l'autre part, 31,07 5, 876 
QvELQUE peu naturel qu wil ſoit de mettre les grati- 
Kcations extraordinaires & momentanees au rang des 
depenſes annuelles dont les fonds publics ſont charges ; 
& quoiqu il ſoit irregulier de choifir, pour former une 
année moyenne, 4 annces interrompues par de grandes 
lacunes, de ſauter des Etats de comptant de 1775 A 
1779, puis à ceux de 178 3 & 1784, pour conclure que 
le quart de leurs totaux reunis, repreſente la depenſe 
ordinaire; enfin, quoique les gratifications ſur les affaires 
etrangères, & qui font partie de la depenſe de ce depar- 
tement deja reglee, tiennent a des circonſtances poli- 
tiques trop incertaines pour qu'on puiſſe en trouver 
Tevaluation fixe dans le rapprochement de pluſieurs 
années, dont les unes montent à 800 mille livres, 
d'autres A 4000 mille, d'autres à 100 mille, & la der- 
niere A 95 mille ſeulement; cependant, continuant 
d'admettre en compte indiſtinctement tout ce qui peut 
$appeler graces pecuniaires, & eſperant de me mettre 
par-la a Vabri du reproche d'ètre trop pointilleux, 
Jajoute encore aux penſions pretendues, le montant 
ordinaire des gratifications extraordinaires dans ſon 
entier, c eſt-à- dire, ſuivant Tetat Nꝰ 9 du Comité, 4 


932, 082 


TOTAL Ds PENSIONS ET DE TOUTES LES 
AUTRES GRACES PECUNIAIRES, SUSCEPTIBLES D'Y 
ETRE REUNIES, QUELLE QUE SOIT LEUR DENOMI- 


NATION, ET SUR QUELQUES CAISSES OU FONDS DE =— 
DEPARTEMENT QU'ELLES SE PRENNENT = = = 


mt. 


* 


32,007,958 


Voila, dans Fexate verite, ou aboutiſſent tous les efforts qu'on 
peut faire pour porter la maſſe des /arge/ſes accordèes aux depens de 
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Etat, au plus haut degré d' elevation qu'il ſoit poſſible de lui attri. 
buer : & par conſequent, lorſque M. Camus affirme & publie, au 
nom du Comité, que ces memes /argeſſes montent annuellement à 
58,836,726, 1] dit, je ne ſaurois affoiblir le mot, pour 26 828,768 
de fauſſetès; & lorſqu' il en conclut que les penſions qui ſeront 
recrèces ne devant pas exceder 18 millions (*), il y aura pour 40 mil- 
lions d'economie ſur ce ſeul objet, il en impoſe a I Aſſemblèe & au 
public, d' environ les deux tiers de la ſomme; & il en impoſe encore 
plus, lorſqu' il ajoute qu'il y a d'une autre part, une foule d'articles 
de recompenſes & de gratifications, dont le montant eſt incalculable, 
& qu'il fait entendre en conſequence, que, tout compris, la maſſe deg 
graces pecuniaires va bien a 80 millions. (F) 


QUAND, au contraire, je fais voir d- après ſes propres Etats, admis 
dans un ſens tres-large, qu il n'y en a que pour 32 millions; quand 


je ſuis en ẽtat de defier qui que ce puiſſe Etre d'en citer au- delà de 


cette ſomme; & quand je ne crains pas d' tre contredit par ce ſevere 
Comité qui a en main toutes les pieces comptables, qui a compulſe 
tous les Etats & les regiſtres des deciſions les plus ſecretes, qui a 
furete juſques dans ce fameux Livre Rouge, dont Vindecente publi- 
cation, precedee d'un avant-propos pour le moins inexact, a manqus 
ſon objet (F) ; ne ſuis- je pas tres-fonde A me recrier avec. Energie, 


0%) M. Camus a varie dans ſes appercus Economiques : de 12. millions qu'il 
eſtimoit d'abord devoir Etre le maximum des penſions & gratifications, il eſt venu 


a 14, puis à 16; & lorſque plus recemment on lui a demands dans l' Aſſemblée, 
quel ſeroit enfin le taux auquel les graces pecuniaires ſeroient réduites, il geſt 
" contents de dire qu'elles n "excederotent pas 18 millions. 


(+) Seance du 16 Juillet. 


($) On a meme fait le bien, en voulant faire le mal. Le Livre Rouge Etoit 
regardé par la multitude comme le gouffre tenebreux on s'engloutiſſoient ces 
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v. —— — —— — . — . — 
— — — —— — — — — — — 


229 ] 


A m'clever avec force, à tonner avec tout I'eclat de I'mdignation, 
contre Vaudacieux impoſteur qui, en exagerant de 49 millions la 
ſomme des largeſſes priſes annuellement ſur les fonds de VEtat, s'eſt 
rendu coupable de 49 millions de calomnies, dont chacun eſt un 
crime de lèſe-majeſtè & de leſe-nation, parce que toutes tendent 

\ rendre le gouvernement du Roi odieux, & à ſoulever le peuple 
par une fauſſe ſuppoſition ? En le traitant ainſi, je m'acquitte du 
devoir que m impoſe le titre que 1 conſerve, & je montre aſſez 
que je ne crains pas que par des recriminations, quelles qu'elles 
puiſſent Etre, on parvienne a prouver que j 'aie jamais demerite. de: 
porter ce titre. 


Js reprends mon expoſé des violations de propriete; & je le ter- 
mine en concluant de tout ce que j'ai dit ſur celles du Clerge, ſur 


milliards de dilapidations i inconnues auxquelles on attribuoit la ruine des finances, 
ll parolt enfin cet arcane fi convoite ; & l'on y decouvre que dans Veſpace de 16 
années, ſous dix Miniftres differens, la depenſe portée ſur ce livre a monte à 228 
millions, dont 130.environ conſiſtent en ſubſides. & autres depenſes- ſeeròtes des _ | 
affaires Etrangeres, 20 en acquiſitions productives, & 11 & plus pour des ordon- —— 


nances de pure formalite, qui ne content rien & ne ſervent qu'a mettre le tréſor 7900 
royal en regle ; 4 pour des indemnités; 28 pour la liquidation des dettes des [ 
Ereres du Roi, reglee d'apres une déciſion du Comité des finances ; & 11 pour les 1 
depenſes perſonnelles au Roi & à la Reine, dont la plus grande partie eſt relative | ' 1 
a des acquiſitions, telles que celle de St. Cloud: en ſorte qu'en ſix articles, qui | e 
certainement n'ont pas le caractère de profuſions, ni de myſtère d'iniquité, le 8 
public a trouve le renſeignement de 209 millions ſur 228, en 16 ans. Les 19; ; "10610 
autres ſont les memes. articles de dons & penſions qu 'on a fait reparoitre dans. 161 108 
l 
lenumeration.des graces pécuniaires; & ils ſont compris dans le total de 31 mil 105 
i 
lions ci- deſſus rapporte, Voila donc tout le ſecret du Livre Rouge Ln. 1 
voila ſur quoi portent toutes les clameurs qu'il a excitees ; voila ce qu'on a du 4 
VA; "Tn 
moins gagne d'apprendre par l'effet de ces recherches rẽtroactives qu'on a Portecss 1,108 
juſques dans en recoins les plus ſecrets du cabinet des Rois. 1 
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celles de la Nobleſſe, ſur celles de la Magiſtrature, ſur celles des 
citoyens de toutes les claſſes & de tous les Etats, qu'il n'en eſt aucune 
qui ſoit demeurde intacte; que de tous ceux qui poſsèdent des biens 
en France, il n'en eſt pas à qui la revolution n' ait cauſe un injuſte 
prejudice, & qui ne ſoit fonde à demander a I Aſſemblee Pourquoi, 
lorſque les cahiers de toutes les provinces du royaume aſſuroient à 
tous ceux qui l'habitent, Vinalterable conſervation de ce qui leur 
appartient, & qu'elle-meEme en a fait une loi conſtitutionnelle, elle a 
pu ſe croire autoriſce à faire preciſement le contraire. 


. Les Decrets de I Aſemblb font contraires aux C 1 Natimans, 
OO en ce * concerne F Adminiſtration de la . 


L'ORGANISATION 45 Ordre judiciaire n'ctant pas encore com- 
plètement reglee, je ne m'etendrai pas beaucoup ſur ce qui doit reſulter 
de la revolution, par rapport à l'adminiſtration de la juſtice, quoique 


cet important objet ſoit plus analogue que celui des finances, à letat 


dans lequel je ſuis ne, &-apque} j'ai conſacre ma vie. Je ne conſi- 
dererai que les principes generaux qui y ont rapport, & ſur leſquels 
les cahiers ſe ſont expliques ; ; Tetablifſement des Cours ſouveraines | 
dans toutes les provinces du royaume ; la ſuppreſſion des attributions, 
commiſſions, & tribunaux d'exceptions ; I'ttabliflement des Jures & 
des Juges de paix; le choix & la nomination des Juges, Iindepen- 
dance de leurs fonctions, & l'inamovibilité de leurs offices. 


Tous les cahiers s accordent a vouloir qu'il y ait dans le royaume des 
Cones ſouveraines de Juſtice ; que leur ſuppreſſion ne puiſſe avoir lieu que 
A'apres un van de la Nation; qu elles ſoient maintenus dans leurs droits, 


2 Sutvant ce qui ſera regle par 7 Aſſemblee des Etats-generaux & qu elles 


ne puiſſent tre ſu ſpendues ae leurs fonctions, ni les celſer, pour quelque 
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part ont demand gue pour la commoditè des juſticiables, chaque province 
eit  avantage d avoir dans fon ſein une Cour ſouveraine, ſous la deno- 
mination de Parlement, ou avec la meme prerogative qu'ont les Parle- 
mens, de connoitre en dernier reſſort de tontes matieres civiles & crimi- 
nelles (2). Et tous les cahiers fans exception ont ſuppoſe & prejuge 
qu'il continueroit d'y avoir des Parlemens & Cours ſouveraines de 
juſtice, puiſque tous renferment un grand nombre de diſpoſitions, 
ayant pour objet de reformer leurs uſurpations ſur le pouvoir Ig iſlatif; 
que tous chargent l' Aſſemblée de fixer les bornes de leurs fonctions, 


particulièrement en ce qui concerne /erregiftrement & le depdt des 


hix; que tous enfin ont des paragraphes relatifs 2 la manière dont il 


conviendroit que ces tribunaux ſuperieurs fuſſent compoſes (&). 


ON devoit done s'attendre que I'Aſſemblee, qui n'a de pouvoir 
qu'autant qu'elle agit & prononce ſuivant le vœu de la Nation, 


(.) Cahiers de la Nobleſſe * Auxerre, 
art. 38. | 


de 8 pages 12 


Cahiers du Clergé de Mantes & Meu- 
lan, page 39. 


& 13. 
—— de Berry, page 12. 


Calliers du Clergé de Vitry-le-Fran- 
cols, manuſcrit. | 


—— de Douay, page 6. 


Page 24. 

de Chalons, page 28. 
de Pont- à-Mouſſon, page 33.. 
de Troyes, art. 56. 


(2) Cahiers du Tiers Etat de Lyon. 
— de Rennes, article 125. 
—— de Thimerais, p. 27. 


Cahiers de la Nobleſſe de 5 


le-Frangois, manuſcrit. 


(*) Rennes, Blois, Chäteau-Thierry, Orléans, Limoges, Peronne, & gene- 
ralement tous les cahiers, preſentent des vues reglementaires pour les Parlemens. 


| -0 1 . „ « ; "Ha 5 3 | . 
conſe que ce ſcit. Pluſieurs Vont expreſſement declare (1); la plu- 


Cahiers du Tiers Etat de Ponthieu, 


Cahiers du Clerge de Lyon, page , Re 
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partie de notre droit public, & dont les racines ſe mèlent avec celles 
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reſpeQeroit comme elle, cette antique inſtitution, qui a toujours fait 


de la monarchie. On devoit croire qu'avant d'abattre ce ſouverain 
Conſiſtoire de nos Rois {F), avant de devouer au neant cette Cour de 
France, tellement celebre dans tous les pays, que les Princes ctrangers 
ont ſoumis maintes fois leurs querelles à fa deciſion ; avant de porter 


ſes coups mortels. ſur tous les Corps de la Magiſtrature, dont il ſeroit 


extravagant de nier Vutilite, I' Aſſemblèe auroit peſe attentivement 


les ſervices qu'ils ont rendus, & ceux qu' ils pouvoient rendre encore 


a Etat; qu'elle n'auroit pas perdu de vue le droit qu'a la Nation à 
la continuation de ces memes ſervices, juſqu'a ce qu'elle y ait for- 


mellement renoncè; qu'elle ſe ſeroit ſouvenue qu'elle- mème doit ſon 


exiſtence aux reclamations du Parlement, de cette Cour des Pairs 
de venue l'objet de fon animoſitè; & qu'au moins la dèciſion de cette 
grande queſtion politique & morale, auroit paru meriter une müre 
diſcuſſion; qu'elle n'auroit pas ete preſuppolee, plutot que deliberce, 


n'ayant jamais été mis aux voix ſi les Parlemens continuoient d'exiſter 


en France, conformement au vœu des cahiers, ou fi VAfſemblee 


pouvoit ſe permettre de les ancantir malgre ce vau. On devoit 


eſperer que le moment étant venu ou le ſeul inconvenient des Parle- 
mens, qui conſiſtoit dans la difficulte d'en arreter les pretentions, & 
d'en reſſerrer les fonctions dans leurs veritables limites, n'exiſtoit 
plus, VAfemblee, à qui il Etoit reſerve d'y pourvoir facilement & 
efficacement, en rempliroit le devoir qui lui Etoit expreſſement 
recommande. 8 


Mais ſur cela, comme ſur tant d'autres redreſſemens defirables 
que V'Aſſemblee pouvoit faire, la manie deſtructive qui s'eſt emparce 
de ſes deliberations, a cruellement degu nos eſperances : le grand 

nombre 


— 1 


(+) Expreſſions des anciennes Ordonnances. 
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nombre $'eſt laiſſe entrainer par l'opinion des Avocats, dont LOrdre 
naturellement republicain a toujours cherche à ſe rendre independant 
de la haute Magiſtrature, & qui, pour la ſupplanter, pour abolir une 
ſuperiorite qui les bleſſoit, ont abuſe de celle qu'ils ont priſe dans 
Aſſemblee. A ces Corps reſpectables dont il étoit ſi aiſe de con- 
ſerver à la Nation les importans ſervices Epures de tout ce qui sy 
Etoit introduit d'abuſif par Vinterruption des Aſſemblèes d'Etats- 
genẽraux, on a ſubſtitue des diminutifs de tribunaux compoſes de 
5 ou 6 juges de diſtrict, elus par le peuple, & renouveles tous les fix 
ans; ſans conſidèrer combien Vadminiſtration de la juſtice, la ſtrete 


publique, | & meme la liberté nationale, ſont compromiſes & leſees 
par un li chetif e 


LabHINTSTA AT To N de la juſtice, en ce que d'un cots la fuppreiicn 
des Cours ſupremes, Juges d' appel en dernier reſſort, & le antulker 
ctabliſement d'une reciprocite d' appels entre des tribunaux égaux en 
tous points, ont fait perdre Vavantage de contenir les Juges infe- 
rieurs dans leurs devoirs ; & que d'un autre cdte l'on ne peut pas 
clperer d'avoir de bons Juges fans leur donner un état ſtable, qui 
mérite qu'on s' devoue entièrement; n' tant pas naturel qu'on faſſe, 
pour ſe rendre digne d'une place qu'on na droit d'exercer que pats 
ſazerement, & pendant un eſpace bornè à un pen nombre d'annees, 
les memes efforts, les memes Etudes, les mEmes facrifices qu'on 
faiſoit pour un Etat permanent, pour un office hereditaire. 


La ſuretè publique, en ce que ces petits tribunaux eleCtifs, ou le 
peuple ne voit que des Juges dependans de ſon choix, & continuables 
ou deſtituables ſuivant fa volonte, ne peuvent imprimer le reſpect 
& ha crainte necefſaires pour prevenir les grands crimes, & arreter 
les plus dangereux deſordres. 


La liberte nationale, en ce que C'eſt lui dter une partie de ſes ſou- 
dens, ET PEUT=£TRE LES PLUS SOLIDES, que de ſupprimer en 


H h 
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France tout ce qu'il exiſtoit de Corps intermediaires, & particulière. 
ment ceux qui, par Vanciennete de leur origine, par la neceſſite de 
leurs ſervices, & par l'indẽpendance eſſentielle a leurs fonctions, 


etoient les plus ſuſceptibles d'etre rendus conſtitutionnellement j iné- 
branlables * 


Tous les cahiers prononcent unanimement /a ſuppreſſion des triby. 
naux d exception, quels qu ils purſſent étre, hormis ceux des Fuges & 
Conſuls; tous ont proſcrit a jamais les Commiſſions en matiere civile o 


—___l 


/ 

(*) De Lolme, dans ſon excellent ouvrage fur la Conſtitution. de Angleterre, 
pretend que les Corps de judicature ne conyiennent pas dans une Monarchie viri- 
tablement limitèe; qu'ils. font inutiles dans un pays ou les loix ont pour elles toute la 


force de la nation; qu'ils y ſerotent meme centraires aux principes de la Conſlitution, 


Mais il avoit en vue PAngleterre, ou la liberté, affermie depuis un ſiècle par 
une ſage combinaiſon des Trois Pouvoirs, ſemble n'avoir beſoin d'aucun autre 


appui; ce qui n'a cependant pas empèché Monteſquieu de dire que ler Auglii 


s'ttant prives des puiſſances intermediaires, avoient bien raiſon de conſerver leur libertt, puiſque, 
ils venoient a la perdre, ils ſeroient un des peuples les plus eſclaves de la terre. D' ailleurs 
(& c'eſt une remarque importante a laquelle il paroit que ni Monteſquieu, ni ceux 
qui raiſonnent aujourd'hui ſur le Gouvernement Britannique, n'ont pas fait aſſez 
d' attention) il ne ſeroit pas exact de eiter! Angleterre comme n' ayant aucun grand 
Corps de judicature. Sans parler de la Cour des Communs Plaids, du Tribunal di 
Banc du Roi, & des Cours d'&quite, il y a, comme dit Blackſtone, une Cour ſouverain.: 
d appel, ſaperieure a toutes les autres, qui prononce en dernier reſſort en matiere de hi & 
d'equite, Cette Cour, qui eſt la Chambre des Pairs, da Maiſon des Lords, TOUJOURS 
SUBSISTANTE, eft compo/te de Prelats choiſis, de Nobles qui, formés par education & init. 
reſſes par leurs proprittes, ſont obligts par la conſcience & par Þ honneur, de ſe rendre habiles 
dans la connoiſſance des loix. Que la France ſoit conſtituẽe de meme, & que le tems 
ait pareillement conſolidè ſa Conſtitution, c'eſt alors qu'elle pourra ſe paſſer de 
Parlemens. Mais dans Porganifation du nouvel ordre judiciaire, on a imité par- 
tiellement celui de „ ſans en avoir adopte ce qui en balance les defauts, 
& en modere les inconvéniens. Ainſi, par exemple, on n'a pas confidere que 
quoique la voie de Pappel, ou writ d'erreur porte i la Chambre des Pairs, ne ſoit 
pas auſſi facile, & auffi degagee d'embarras qu'elle devroit Petre, elle ne laiſſe pas 
d'avoir une utilite comminatoire, lors meme qu'elle n'eſt pas effective, & que la 
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eriminelle ; tous ont interdit qu'en aucun cas il fit deroge à l'ordre des 
juriſdictions ordinaires (*). 


L'AsSEMBLEE a tout 2 la fois adopte & contrarie ces ſages diſpoſi- 
tions: adopte dans ſes decrets generaux & conſtitutionnels; contrarie 
dans ſes decrets particuliers & dans ſa conduite. Si une attribution 
eſt Cautant plus attentatoire aux regles de la juſtice, & au vœu de 
1a Nation, que fon objet eſt plus grave, ſon application plus exten- 
ſible, ſes effets plus menagans pour la vie & Thonneur des citoyens, 
comment diſculper celle qui a confere au Chitelet le pouvoir de juger 
en dernier reſſort, pour tout le royaume, les crimes denommes de 
He- nation, dans leſquels on comprend les crimes de /*/#-maje/te 
& de haute trabiſon? Cette attribution, qui inveſtit un ſeul 
tribunal, excluſivement à tous autres, du droit de connoitre d'un 
certain genre de crime, & qui prive les accuſes du droit d'appel, 
& de l'a vantage d'un ſecond examen, n'eſt-elle pas evidemment une 
derogation à l'ordre judiciaire? Quelque confiance que meritent les 
officiers du Chatelet, quelques preuves qu'ils aient donnees que l amour 


* — 


ſeule poſſibilitè du recours previent Vabus des fonctions, d' autant que moins il y a 
de Juges, plus la reprehenſibilite des jugemens frappe ſur les perſonnes, On n'a 
pas ſenti non plus que la ſuperiorite de la Chambre des Pairs ſur toutes les Cours 
de juſtice, en meme tems qu'elle les oblige d' etre attentives a leurs devoirs, leur 
communique ſon poids & fa conſideration, en telle forte, que les tribunaux, s'ils 
toient dẽnuẽs de ce ſoutien, cefferoient d'avoir la force neceſſaire pour maintenir 
Padminiſtration de la juſtice en bonne vigueur. L'Aſſemblee Nationale en France 


ſemble avoir meconnu les avantages de cette ſuperiorits tout à la fois ſurveillante 
KX vivifiante. 


(+) Cahiers du Clerge de Vitry-le- Cahiers du Tiers Etat de Nivernois, 
Frangois, manuſcxit. article 41. 5 
— de Douay, page 7. | 
Cahiers de la Nobleſſe d' Auxerre, 
Page 48. 

— de Montfort ' Amaury, page 9. 


de la Rochelle, article 65, 


du Limouſin, page 7. 


— du Cotentin, manuſ crit. 
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du devoir eleve leur courage au-defſus de toute crainte & de toute 
conſideration, n'eſt-ce pas toujours une irregularite dangereuſe, & 
dont ils gemiſſent eux-mèmes, que d'en faire des Juges de commiſ- 
fon? Dira-t-on que des circonſtances extraordinaires Vexigent ? 
Eh quoi! n'eſt-ce pas ſur des circonſtances extraordinaires que ſe 
fondent toutes les attributions ? L'abus ſabſiſte en entier, 8'il neſt 
pas proſcrit dans tous Jes cas. 


Mals ce qui eſt bien plus criant, bien plus oppoſe aux ſenti- 


mens exprimes par la Nation, c'eſt Vetabliſſement des Comites de 


recherches ; c'eſt leur funeſte multiplication ; c'eſt le pouvoir qui 
leur a été departi ; c'eſt celui qu'ils ſe ſont eux- mèmes arroge; c'eſt 
horrible uſage qu'ils en font au vu & ſu de VAſemblee. Elle a 

commence par ſouiller ſon auguſte exiſtence en formant dans fon 
ſein un de ces odieux Comites ; & comme une violation publique 
des loix, commiſe par les legiſlateurs eux-memes, fait bientdt pulluler 
de nombreux rejetons, on a vu la Commune de Paris ſe donner auſſi, 
a Vexemple de VAfemblee Nationale, un Comité de recherches, & 


toutes les municipalites du royaume $'armer du meme abus; en ſorte 


que la Nation Francoiſe eſt menacée de voir peſer ſur elle 1abo- 


minable accumulation de 48 mille (*) commiſſions inquiſitoriales, 


lorſqu' elle a defendu que ſous aucun pretexte il en exiſtat une ſeule 


Cx neſt pas tout encore; comme un principe corrompu ne peut 
engendrer que corruption, ces inſtrumens du deſpotiſme ochlocra- 
tique ajoutent a la depravation de leur exiſtence, celle de 1'abus qu' ils 


— 


(*) Lorſqu'a la page 210 de cet écrit je wai porte le nombre des municipalites 
qu'a 44 mille, je le meſurois ſur le nombre des communautes proprement dites qui 
exiſtent dans le royaume. Puiſqu' aujourd'hui i eſt reconnu dans l' Aſſemblẽe 


qu'il y juſqu'a 48 mille municipalités, 11 faut croire qu'e on en a doane aux moin- 
dres hameaux. 


„ 
en font. IIs n'etoient établis que pour recueillir des informations & en 
rendre compte; mais comment les recueillent-ils? Par les delations 
& eſpionage. Comment en rendent-ils compte? Suivant Veſprit 
de parti qui les anime. On a vu des Comites de recherches, d'un 
bout du royaume a l'autre, faire arreter des citoyens, de leur ſeule 
autorite; on les voit donner des interrogatoires, recevoir des dépo- 
ſitions, & faire enſuite des réſultats de leur inquiſition ce qui leur 
convient ; tantot les divulguer lors meme que la procedure a laquelle 
ils ont rapport, eſt encore dans le cas d'etre tenue ſecrete ; & tantòt 
les celer, les refuſer meme aux Juges, lorſqu'ils en requierent la com- 
munication comme neceflaire a Vinſtruction dont ils ſont charges. 
Ils pretendent, & on le ſouffre, qu'a eux il appartient de determiner 
juſqu' où le tribunal qui doit juger ſouverainement, peut Etendre ſes 
pourſuites ; & n'etant par leur inſtitution, que des enqueteurs de 
crimes, ils s'erigeat en arbitres de juſtice, en telle ſorte, que de leur 
influence ou de leur connivence peut dependre aujourd'hui la puni- 
tion ou Vimpunite des plus grands forfaits, de ces forfaits à 1'egard 
deſquels un bon gouvernement n'admet jamais ni ſauvegarde, ni 
titre quelconque d'inviolabilitè perſonnelle (4). On m'entend aſſez, 


—— 


* 


(*). C'eſt mal a propos que dans la ſeance du 75 Aout, comme dans beaucoup 
@autres occaſions, on a voulu appuyer de l'exemple de PAngleterre, ce qui en 
Angleterre ſeroit trouve auſſi contraire a la raiſon, qu'a la Conſtitution; comme, 
de dire qu'un Membre du Parlement, accuſe d'un crime grave, meme du crime de 
haute trahiſon, ſeroit par ſa prerogative a Vabri des pourſvites judiciaires, & ne 
pourroit etre arrete ſans que le Parlement ent pris connoiſſance de la procedure, 
ſans qu'il ent conſenti au warrant portant ordre de le ſaiſir, & amener devant le 
| Juge, Cette ſuppoſition prouve une grande ignorance des loix Britanniques. II 

n'y avoit qu'à ouvrir Blackſtone, liv. i , Chap. 2, pour ſe convaincre que le privilege 
de Pinviolabilite des Membres du Parlement n 'arrete pas le cours de la juſtice en 
matière criminelle, & que le Parlement d' Angleterre ne jouit {ur ce point que de la 
juſte diſtinction d'ètre informe ſur-le- -champ Us la detention d'un de ſes Membres, 
ainſi que des motifs qui Pont occaſionnee. Tout le monde fait qu'il y a peu d'an- 
nees le Lord Gordon fut arrèté par ordre du Roi, & que Sa Majeſte, attentive aux 


tgards dus au Parlement, lui donna auffit6t avis de cet empriſonnement, qui n'excita 
point de reclamation, 
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fans que je m'appuie de Vexemple qui ſubſiſte encore au moment que 
Jecris, & dont on ne peut ni lire les details, ni prevoir la concluſion, 
fans friſſonner. 


L'ASSEMBLEE a ſuivi le vœu general de la Nation en adoptant 
Vinftitution des Fures pour les procedures criminelles, & elle a 
fait ſagement de ne ſe pas preſſer de Vadmettre pour les procès 
civils; ſon utilite a leur egard n'etant pas également certaine 
dans l'&tat actuel de la Juriſprudence Frangoiſe : mais l' Aſſemblée a 
outrepaſle & les inſtructions des cahiers, & I'exemple de I Angleterre, 
lorſqu'elle a Etendu Vetabliſſement du Fury juſqu'aux delits militaires, 
ſuſceptibles de peines afflictives & de nature a Etre juges par un 
conſeil de guerre. On ne peut lire ſans Etonnement, dans les decrets 
du 16 de ce mois, concernant la marine, que des faits de deſo— 
béiſſance au commandant d'un vaiſſeau, de mutinerie de la part de 
Vequipage, -d infraction grave a la diſcipline, & de complots avec 
Vennemi, ne pourront Etre reprimes & punis, gu'apres qu'un Fury 
militaire, ou ſeront admis les camarades de l'accuſé, les aura declares 
coupables (*). Ceſt au moment ou Vinſubordination des ſoldats & 
des matelots eſt portez au plus effrayant exces (), que I' Aſſemblée, 


8 — 
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(*) Titre premier du Code penal pour la Marine, Il paroit que le meme 
principe s'étendra a tout le militaire, S'il a lieu en mer, ou le commandement 
exige la plus grande celerite d' execution, on doit, a plus forte raiſon, preſumer qu'il 
sappliquera aux troupes de terre. 


(t) Ce qui a été defere à PAfſemblee par les Miniſtres de la Guerre & de la 
Marine; Vindiſcipline des vaiſſeaux ſtationnés aux Antilles; la revolte des équi- 
4 pages de la flottille de M. de Thy, dans I' Archipel ; Pexemple de mutinerie que 
le vaiſſeau le Leopard eſt venu rapporter de St. Domingue a Breſt, ou bientot il a 
ẽtẽ ſuivi; & les inſurrections multiplices de preſque toutes les troupes dans les 
principales garniſons, telles que celles de Metz, Nanci, Straſbourg, Lille, doivent 
faire trembler les auteurs meme de Panarchie. Il n'y a que des Journaliſtes 
fanatiques qui puiſſent demander, Pourquoi Pon Sen Haie? Pourquoi les ſoldats & 
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qui en eſt elle-meme alarmee, au lieu de retablir la vigueur du com- 
mandement militaire, & d'oter tout pretexte a ces aſſociations deli- 
perantes des inférieurs, qui ont produit tant de defordres, achève 
d'enerver Vautorite des chefs en detruifant Vefticacite des punitions 
promptes, enhardit les inſurrections en affoibliſſant les moyens de les 
reprimer, & detend les reflorts coercitifs quand ils auroient beſoin 


d'un ſurcroit d' Energie. N'eſt-ce pas expoſer le royaume a voir 


s'&terniſer la licence ſeditieuſe que la doctrine de Tegalite a introduite, 
juſques dans les corps qui ne peuvent exiſter & ſervir que par une 
ſoumiſſion paſſive & abſolue des ſubalternes aux Commandans ? 
| N'eſt-ce pas, apres avoir amene l'abus, exclure le remede? _ 


A L't£6arD de Vetabliſſement des Fuges de paix, je ne ferai 


qu'une ſeule obſervation. Les cahiers qui l'ont demande vouloient 


que les decifions de ces Commiſſaires charges de conſerver la police 


& la paix dans chaque canton, fuſſent toujours ſans appel, en meme. 


les matelots ne ſentiroient pas les effets de la libertẽ? Pourquoi Pon craint qu en ſecouant le 
joug de Pancienne ſubordination, ils abandonnent leur patrie dans le peril ? Que le redac- 
teur du Courier de Provence proſtitue ainſi le mot de Liberté, pour canoniſer la 
r6volte, cela eſt aiſe a concevoir; mais VAfſemblee, qui gouverne aujourd'hui la 
France, pourroit-elle voir d'un ceil auſh tranquille, Vepouvantable déſordre 

denonce par les Miniſtres militaires ? Peut-elle n'y pas reconnoitre les effets de ſes 
ſyſtemes? Peut-elle ſe diſſimuler la difficulte d'y remeEdier ?—Au moment meme. 
que ceci 8'imprime, j'apprends qu'en Lorraine, les mouvemens ſẽditieux des ſoldats 

de pluſieurs regimens ont pris le caractère dune revolte combine; qu'il a fallu 

faire marcher contre eux les troupes demeurées fidelles, & les aſheger pour les 
reduire. Mais ce qui eſt bien plus incroy able, c'eſt qu'après que la ſage & intré- 
pide fermeté d'un General, auſſi redoutable aux ennemis interieurs de I' Etat, qu'a 

ceux du dehors, a eu reprime la ſedition, il ſe ſoit trouve un membre de l' Aſſem- 
blce Nationale aſſez fanatique pour le blamer d'avoir rempli ce devoir; qu'il ait 

oſe denoncer M. de Bonille comme criminel de leſe- nation, pour avoir puni des 

rebelles; & que cette denonciation, au lieu d'exciter Pindignation unanime, ait 

regu des applaudiſſemens! NN, 
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& comparoftre devant eux quiconque trouble la paix publique; elle 


 aſſeſſeurs civils formeront un bureau de paix, a la mediation duquel 


[ 240 ] 
tems qu'elles ſeroient bornces à des objets d'une valeur très-mo- 
dique (1). Leur vœu étant de diminuer le nombre des degres de j Juriſ⸗ 
diction, il eũt ètè contraire à leur but d' aſſimiler les Juges de paix à 
des tribunaux contentieux de premiere inſtance. L' Aſſemblée 2 
pas penſe de mEme ; elle n'a pas confidere les Juges de paix ſous le 
ſeul point de vue de la police, ni comme ayant pour deſtination celle 
qu'ils ont en Angleterre, de faire arreter les délinquans, de faire ſaiſir 


en a fait des Juges contentieux, éligibles tous les deux ans, auxquels 
elle a donné Je droit de connoitre de toutes les yer perſonnelles en der- 
nier reſſort, juſqu'd la valeur de co liv. & d la charge de I appel juſ- 
qu, 100 liv. (2). En forte qu'ils forment, quant aux objets de 
leurs fonctions les plus conſidèrables en valeur, un veritable degré de 
juriſdiction. L'Aſſemblée a ordonne de plus gue dans toutes les ma- 
tires qui excederont Ia competence du Fuge de paix, ce Fuge & ſs 


ſeront deferees toutes les achicns civiles, avant de pouvoir Etre admiſes 
aux tribunaux de diſtricts; & que les appels des jugemens de ces 
ttibunaux ne ſeront regus que ſur un certificat de comparution des 
parties, aux bureaux de paix qui dans chaque ville de diſtrict ſeront 
formes par le Corps municipal......Eſt-ce donc Ia ſimplifier les formes, 
rarefier les degres de juriſdiction, & abreger les delais de Vinſtruction 
des proces, comme les aſſemblees de tout le royaume avoient temoigae 
le deſirer ? | 


Mais 


(1) Cahiers du Tiers Etat de la ville de Paris, Page 52. 
die Rennes, art. 122. 
de Niſmes, page 20. 
Cahiers du Clergé d' Angoumois, article 15. 
de Troyes, page 19. 


(2) Art. 19 du Decret du 18 Juillet 1790. 
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Mais C'eſt ſur- tout en ce qui concerne la nomination des Juges, 
Findependance de leurs fonctions, & Vinamovibilite de leurs offices, 
que les decrets de I Aſſemblèe ſont contraires aux cahiers nationaux. 


Tous ces cahiers ont reconnu expreſſement, ou prejuge implicite- 
ment, que la nomination des Juges ne pouvoit appartenir qu'au Roi, 
la juſtice continuant d' etre rendue en ſon nom. Partant de ce prin- 
cipe, ils ont propoſe des meſures a prendre pour que le choix du Roi 
füt toujours Eclaire; & ont demande qu'il ſe fixat entre trois ſujets 
elus, qui lui ſeroient preſentes : ils n'ont varie que ſur la forme des 
elections & des preſentations à Sa Majeſte. Les uns s'expriment 
ainſi, que le droit de choifir les membres des tribunaux ſoit reſerve au 
Roi, fur la preſentation qui lui ſera faite de trois ſujets par les Com- 
munes; & qu'a Fegard des Cours ſouveraines, elles ne puiſſent Etre 
compoſees que d anciens Magiſtrats tires des tribunaux inferieurs, ſur la 
preſentation que chaque adminiſtration provinciale fera au Roi, de trois 
ſujets, parmi leſquels il choiſira (1). D' autres veulent que conforme- 
nent d Pordonnance de Blois, il ſoit envoye d'annees a autres, au Rot, 
far ſes principaux officiers, de avis des plus apparens & notables de la 
province, une liſte des perſonnes qu ils jugeront dignes & capables d'etre 
pourvues des etats & offices de judicature (2). Quelques-uns diſent en 
general, qu'il faut gue les Fuges ſoient dorenavant nomines par le Roi, 
fur la preſentation du peuple (3). Pluſieurs ſpecifient gue les Fuges 
doivent Etre nommes fur la preſentation des Corps, parmi les Magiſtrats 


des tribunaux inferieurs pour les Cours ſuperieures, & parm les Avocats. 
pour les tribunaux inferieurs. (4) 


(1) Cahiers du Tiers Etat de Chilons, page 28. 
(2) Cahiers du Tiers Etat de Metz, page 29. 
(3) Cahiers de la Nobleſſe de Peronne, &c. p. 23. 


(4) Cahiers du Clergs de Vitry-le-F rançois, manuſcrit, & pluſieurs autres. 
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Ces différentes meſures, ainſi que celles qui tendoient, ſoit à ren- 
dre l'Eligibilite entièrement independante des avantages de la naiſſance 
ou de la fortune, ſoit à ſouſtraire à Vabus des diſpenſes, les regles 
relatives a Tage ou aux examens requis, ctoient autant de précau- 
tions ſages qui n'avoient rien d incompatible avec les principes du 
gouvernement onarcnigue, & qui devoient ſuffire pour aſſurer la 
| bonte du choix, Epurer les ſources de la juſtice, & rendre {es miniſ- 
tres de plus en plus reſpectables. 


Pornavor faut-il que 1 Aſſemblée ne s'en ſoit pas tenue B? 
Pourquoi, toujours outree, toujours abandonnant le bien pour courir 
au mieux ideal, &, puiſqu'il faut le dire encore, toujours entrainée 
par ceux qui ne veulent que renverſer la Monarchie, a-t- elle de- 
pouille le Roi du droit de nommer les Juges? droit que les cahiers 
avoient reſpecté; droit tellement inherent au Tröône, que Ven ſéparer, 
c'eſt detroner le Monarque. 


A-T-1L donc ceſſè d'etre vrai que la juſtice eſt le premier deyoir 
des Rois; que c'eſt leur premier bienfait (*); que c'eſt meme pour 
eux une dette perpëtuelle envers leurs peuples, puiſque c'eſt Vechange 
de la ſoumiſſion de leurs peuples envers eux? Et comment le Roi 
pourroit- il remplir ce devoir, diſtribuer ce bienfait, acquitter cette 

dette, fi ceux qui adminiſtrent la juſtice en ſon nom, n'etoient pas 
nommeès par lui, ſurveilles par lui, proteges Per lui; ſi, ne tenant 
pas de lui leur miſſion, & n'ayant aucun interet à s' efforcer de meriter | 
ſon approbation, ils devoient leur exiſtence a la multitude, n'avoient 
a craindre de la perdre que par elle, & ne pouvoient eſperer que 
delle ſeule leur conſervation ? | 


— — b 8 * 


(* On ne ſauroit oublier ce mot de M. de Malesherbe, La ali 90 la bienfai- 
fance des Rois. 
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Vor- ox ſe reporter au principe general, qui diſtingue les fonc- 
tions de la puiſſance legiſlative d' avec celles de la puiſſance exécu- 
trice? Il eſt clair encore quia cette dernière eſt devolu le droit 
& le devoir d'ẽtablir des Juges, puiſque c'eſt à celui qui eſt charge de 
faire executer les loix, & de les maintenir en vigueur, qu'il appar- 
tient d'en faire faire une juſte application a tous les cas qui ſe pre- 
ſentent ; ce qui n'eſt autre choſe que d'adminiſtrer la juſtice. Ce 
ſeroit la principale fonction du depoſitaire ſupreme du pouvoir 
exécutif, sil pouvoit sen acquitter perſonnellement ; mais ne le 
pouvant pas dans un grand Etat, il doit en confer Vexercice a des 
Magiſtrats qui rendent la juſtice en ſon nom, a ſa decharge, & ſous 
ſon autorite ; c'eſt donc a lui a les nommer ; c'eſt donc avec grande 
raiſon que les cahiers lui en ont conſerve le droit; c'eſt donc contre 


toute raiſon, ainſi que contre le vœu de toute la Nation, qu'il sen 
trouve ſpolie par les decrets de ! Aſſemblée. () 


Cxs decrets, en ce qui concerne Iinamovibilite des Juges, con- 
trediſent encore plus formellement le vœu de la Nation, & mème une 
loi ſolemnelle portee ſur ſa demande, loi que les anciens Etats-gene- 
raux ont regardee comme la ſauvegarde de Lordre judiciaire. 


Tous les cahiers ont inſiſtè pour que / inamovibilitè des Juges & 
leur independance dans Pexercice de leurs fonctions flit aſſurèe par une 


1 


—_— 


(* Un decret de PAſſemblee avoit du moins reſer'76 au Roi la nomination des- 
Officiers charges du miniſtere public; mais un decret poſterieur, en date du 
10 Aout, a rendu le premier illuſoire, en ce qu'il a prive ces officiers, denommes. 

aujourd'hui Commiſſaires du Roi, du plus eſſentiel de leurs attributs, de la fonction 
de provoquer la vindicte publique, & d'accuſer les infracteurs des loix; comme fi 


la delegation de cette fonction n'appartenoit pas Evidemment au pouvoir charge de 
Maintenir Pexecution des loix. 
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lot canſtitutionnelle, poſitive, preciſe, & claire (1). Tous vouloient 


qu'en confirmant Pancienne juriſprudence, & I etendant meme d tous les 
Juges, il fit fliatue qu aucun deux ne piit etre depoſſeds de fon office, 
que dans le cas de forfaiture prealablement Jugee (2). Tous ont juge 
convenable que pour rendre Padminiſtration de la juſtice independante 
dautorite arbitraire, & cemmuniquer aux magiſtrats Pimpartialits de 
la loi dont ils font les organes, le ſtatut national yr les avoit declare; 
inamovibles, füt conſacre de nouveau, & de maniere d ne pouvoir plus 
etre elude par des deſtitutions degu ices ſous le nom de ſuppreſſions & d. 


retabliſſemens d'offices, ou par tous autres moyens & COGNgemens ver- 


fatils. (3) 


L*'ASSEMBLEE a«t-elle rempli ce vœu unanime? A-t-elle fatis- 
fait a ce que les peuples attendoient d' elle, lor{qu'apres avoir ancanti 
tous les Corps de judicature, elle n'a etabli que des Juges amovibles 

tous les ſix ans, des magiſtrats pourvus d'un état precaire, dont la 
prolongation ſeroit l'effet de la faveur populaire? Quel fond d' inſ- 
truction, quelle reunion de lumieres, quelle maturité d' experience 
peuvent acquerir des Juges qui ne ſont nommes que pour un eſpace 
de tems auſſi borne? Et quel reſſort d' emulation, quelle energie dans 
les ſentimens, quelle independance dans les fonctions, quel courage 
dans la repreſſion des deſordres publics, quelle fermeté dans la pour- 
ſuite des coupables en credit, peut- on attendre de Magiſtrats ayant 


» 


(1) Cahiers du Tiers Etats du Nivernois, page 8. 
de Troyes, art. 55. 
de Nerac, art. II. 
de Chateau- Thierry, art. 24. 


15 Cahiers de la Nobleſſe de la Banlieue de Paris, page 5. 
de Berry, page 13. 


(3) Cahiers du Clerge de Metz, page 14. 
de Meaux, page 14, &c. 


1 


pour rerſpettive d'etre ou de n'etre pas reelus, ſuivant qu ils plairont 
ou ne plairont pas au plus grand nombre? 


Je ne pouſſerai pas plus loin mes reflexions ſur l'&tat on Vadmi- 


niſtration de la juſtice va ſe trouver reduite en France, par le reſultat 
de toutes les nouveautes dont je viens de tracer une legere eſquiſſe. 
Le tems, fi la deſtinèe de ma patrie eſt de ne s' inſtruire que par ſes 
malheurs, fera connoitre combien mes craintes ſont fondees ; il mon- 
trera fi, lorſqu'on detruit en un inſtant toute la Magiſtrature d'un 
grand royaume, & Tetat meme de magiſtrat; lorſqu'on decompoſe 
tout Ordre judiciaire, & qu'on reforme, qu'on diſperſe, qu on de- 
 golite à jamais d'une profeſſion penible par elle-meme, une generation 
entière de Juges, il eſt facile de les remplacer dignement ; il appren- 
dra enfin s'il eſt ſage, apres avoir mis la force entre les mains du 
peuple, de lui livrer encore Vadminiſtration de la juſtice, 


Ir neſt cependant pas douteux que dans le Comite charge du tra- 
vail judiciaire il ne ſe trouve des Juriſconſultes eclaires qui s'y ſont 
livres avec beaucoup de zele ; mais participant a Veſprit qui domine 
dans Afſemblee, cedant peut-etre au torrent du fanatiſme populaire, 
& rapportant leurs idees au ſens de la revolution (*), ils ont altere les 
meilleures vues par la filtration des faux principes qui ont influs dans 
toutes les operations de l' Aſſemblèe. Je viens de les parcourir toutes 
ſuceſſivement, & j'ai fait voir que dans celles qui intereſſent le plus 
le ſort de la France, elle a pris exactement le contrepied du vœu de la 
Nation, d'un vœu conſigné dans les deliberations de 500 afſemblees 
nombreuſes, d'un vœu infiniment plus raiſonnable que ce qu'on 
 Sefforce vainement d' y ſubſtituer. Ne diroit-on pas qu'un genie 
malfaiſant, jaloux de Vaccroifſemont du bonheur & de la puiſſance 


„ — 


(*) Je ne donne pas ici à cette expreſſion la ſignification barbare qu'elle a eue 
dans la bouche ꝙ un des Membres de PAſſemblee, 
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que I' Empire F rangois Etoit au moment d'obtenir, par une ſage conſ- 
titution, une liberté raiſonnable, & un gouvernement tempere, eſt 
parvenu a renverſer ces magnifiques eſperances, en ſoufflant ſur la 
plupart de ceux qui devoient concourir A les realiſer, un eſprit de 
vertige qui les a fait Paſſer, tète baillce, A travers le tiſſu des vues 


utiles qui ſe preſentoient a eux, & aller ſe precipiter dans un abyme 
d'excès pernicieux ? 


Cx ſeroit une injuſtice que je n'ai point a me reprocher, de n'ttre 
pas perſuade qu'un grand nombre, diſons mème, le plus grand nombre 
des Membres de IAreopage Francois, ont Ete animes du defir de faire 


le bien: mais ce ſeroit une lachete à laquelle je ne ſaurois m'abaiſſer, 


de diſſimuler qu'une efferveſcence democratique a tout perverti, & 
qu employee avec ſcelerateſſe par quelques coupables clairvoyans, pour 
exalter juſqu'au delire leurs aveugles ſectateurs, elle a produit, au 
milieu des convulſions les plus ſcandaleuſes, une collection de decrets 
incroyables, contraires aux cahiers, contradictoires entre eux, outrés 
dans ce qu ils ont de bon comme dans ce qu 'ils ont de mauyais, & 
incompatibles avec toute eſpèce de gouvernement. 


Lxs ſpectateurs de ſang-froid, tels que les Etrangers, n'ont pu 
concevoir qu'une Aſſemblèe qu'ils avoient confideree comme elite 
d'une grande Nation fort eclairee, evit des mouvemens ſi deſordonnes; 


& il eſt aiſe de juger quels ont ete leurs ſentimens, lorſqu'ils ont vu 


les principaux moteurs de ces continuels ecarts, s'en applaudir avec 
emphaſe, ſe croire les premiers legiſlateurs du monde, & jeter des 
regards dedaigneux ſur tous les autres gouvernemens, ſur tous les 
fiecles paſſes, ſur tout ce qu'avant eux on avoit penſe, reſpectẽ, 
admire. (*) Dan les premiers momens, pendant qu' ils 'empreſ- 


5 N 
* ** —— 
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(*) Parmi les notes rejetées à la fin de Pouvrage, il y en aura une ſur les op- 
nions des Nations Etrangeres a VPegard de ce qui ſe paſſe en France. 
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foient d'abattre ce qui exiſtoit depuis des milliers de generations, 
qu'ils s'animoient a tout culbuter, & qu'ils ſe glorifivient de tout 
detruire, on ſe diſoit, Que mettront-ils donc à la place? Enſuite, & 


depuis qu'ils ont annonce qu' ils alloient organiſer en tous genres, on 


a vu que toutes ces organiſations, dont ils annongoient fi faſtueuſement 
les avantages futurs, n'operoient pour le preſent, ne faiſoient meme 
prefager pour l'avenir, qu'une diſſolution univerſelle; & que dans 
le fait ces ſublimes organiſateurs ont deſorganiſ# tous les pouvoirs 
conſtitutionnels ; deſorgani/e l'ordre eceléſiaſtique; de/organiſe l'ordre 
judiciaire ; deſorganiſe le regime des finances; deſorganiſè la gradation 
des rangs, & tous les corps intermediaires ; de/organiſ@ Varmee ; 
dforganiſe le gouvernement monarchique ; enfin, de/organi/e a jamais 
leur propre Aſſemblèe; & pour un tems, une grande partie des tètes 
Frangoiſes. 


Av milieu de tant de ruines accumulcées, de tant d'operations 
avortees, de tant de reſolutions marquees au coin de Veſprit de parti, 
& lorſque tout le royaume ſe recrie contre les deſordres qui en reſultent, 
 croiroit-on que dans l' Aſſemblée on osat encore pretendre que ce 
qu'elle a fait eſt invariable ; qu'etant formee en Convention nationale, 
elle a pu changer a ſon gre les baſes de la Conſtitution, & etablir une 
nouvelle forme de gouvernement, ſans $'arretec au vœu exprime par 
tous les cahiers, & ſans que les legiſlatures ſuivantes puiſſent rien 
changer à ſes decrets conſtitutionnels, quelque cenſures qu'ils ſoient, 
quelques impraticables qu' ils paroifſent ?—Il n'eſt perſonne qui, ſans 
autre examen que celui de la ſituation actuelle, ne ſente profondement 
combien une pareille pretention eſt inſoutenable: mais ce n'eſt pas 
allez que la vue des faits le faſſe ſentir, il faut de plus que Veclair- 
ciſſement du point de droit le demontre ; & C'eſt la dernière tache 
qu il me reſte a remplir, avant de preſenter la concluſion que je crois 
propre à concilier tous les eſprits. 
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CETTE diſcuſſion allongera encore un écrit dont je crains bien que 
le volume n' effraie & ne rebute les trois quarts de ceux entre les mains 


de qui il pourra tomber. Mais je n'ecris pas pour les perſonnes qui, 
meme en maticre d' tat, effleurent tout & ne veulent rien approfondir q 


je ne reclame une attention perſeverante que de la part de ceux qui, 
penetr6s de Vimportance des objets que q eſſaie de traiter avec ſuite, 
ne trouveront pas que je me ſois trop appeſanti ſur chaque point de 
leur immenſite, & qui meme ne me pardonneroient pas de finir par 
preſenter legerement mon opinion fur une aſſertion qui eſt de toutes, 
la plus capitale, quoique la moins approfondie, ſur celle qui ſert de 
retranchement contre tous les reproches de contradiction aux cahiers 
nationaux, ſur celle enfin dont la chute doit entrainer tout I'edifice 


* 


L' Aſſemblee ęſt-elle Convention Nationale? A- telle, a ce titre, l. 
pouvoir de creer un nouveau Gouvernement, d'annuller ce que les 
Cabiers ont unanimement preſcrit, & d"interdire aux Aſſemblies qui 


lui ſuccederont, de rien changer & ceux de Ks Decrets qu'elle aura 
' declares C nn ? 


A QUELQUE diſtance que I' Aſſemblèe ſe ſoit miſe de ſon point de 


depart, & quelque ſoin qu'elle prenne de le faire perdre de vue, il faut, 


pour determiner ce qu'elle eſt, ſe rappeler ce qu'elle Etoit dans fon 
principe; comment elle a ete convoquee, comment compolce, com- 
ment deleguee ; & quels changemens ſont ſurvenus ſucceſſivement 
dans fa formation, dans ſon titre, dans ſes propres idees. Ce rap- 
prochement, qui prend peu d'eſpace, donne beaucoup à penſer: les 
ẽpoques ſe touchent, mais les intervalles moraux ſont immenſes. 


Lxs Afſemblees, Nationales n'exiſtoient plus en France depuis plus 


d'un ſiècle & demi, lorſque Louis XVI, anime du defir de ſoulager 
ſes 


ꝗ—j—h ' o—Ud' U:—gg——— — — Ss gy >> > nn" —_ 
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ſes peuples par un meilleur ordre dans les finances, prit le parti d'en 


concerter les moyens avec des repreſentans de la Nation; & apres avoir 
Jabord aſſemble aupres de lui en 1787, des Notables de tous les 


ordres & de toutes les parties du royaume, il reſolut en 1788 de con- 
voquer la grande Aſſemblèe des Etats-generaux, ſuivant les anciennes 
ſormes. Il en fixa Vouverture au 27 Avril 1789. 


Lxs lettres de convocation en expriment l'objet, & en preſcrivent 


le mode. Nous avons beſoin, dit le bienfaiſant Monarque, du con- 
cours de nos fidelles ſujets pour Etablir un ordre conſtant dans toutes les 
parties du gouvernement qui intereſſent leur bonheur........ Nous voulons 
que ceux des trois Etats de chaque Bailliage ou Senechauſſie de toutes les 
provinces de notre oberſſance, ſe reuniſſent pour conferer enſemble, tant 
des remontrances, plaintes & doleances, que des moyens & avis qu'ils 
auront à propoſer en Þ Aſſemblie generale... qu'ils ehſent des deputes 
dignes de confiance..... qu il & trouve aucun des plus notables de chaque 
province... que ces deputes ſoient munis d inſtructions & pouvoirs 
fuffſans pour propoſer, remontrer, aviſer & conſentir tout ce qui peut 
concerner les beſoins de / Etat, la reforme des abus, Petabliſſement dun 
ordre fe & durable dans toutes les parties de Padminiſiration, la 


 proſperits gentrale de notre royaume, & le bien de tous & chacun de nos 


ſujets, 


A ces lettres du Roi, fi dignes d'Ctre gravées en traits ineffagables 
dans le cœur de tous les Francois, Etoient annexts des reglemens dont 
le ſouvenir n'eſt empreint que dans les funeſtes effets qu'ils ont 


produits. L'un preſcrivoit en general pour tout le royaume, la com- 


poſition des aſſemblées preliminaires & Electives ; l'autre fixoit pour 
chaque province en particulier, le nombre des deputations & la 
maniere de proceder à leur formation; l'un & l'autre emanes d'un 
Miniſtre republicain par naiſſance, deſpote par caractère, populaire 
Par vanite, anti- monarque par ambition, aſſuroient au Tiers Etat dans 
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FAfemblee, une preponderance telle qu'elle devoit Ecraſer les deux 


autres Ordres, & changer la forme du gouvernement. Inde maj; 
labes, (*) 198 


Mars au reſte, le vice de la compoſition n'a pas influe dans la redac. 
tion des cahiers : ils repondent tous aux vues de la convocation : ; tous 
enjoignent aux Deputes d'ètre fidelles au Roi, de maintenir la 8 
du gouvernement, de ſe borner a la reformation des abus. Les extraits 
que j'en ai rapportes font aſſez voir que c'eſt dans ce ſeul eſprit 
qu'ils ont quelquefois employè le mot de regeneration, dont I Aſſem- 
blee a tire des conſẽquences bien abuſives. Certainement la France 
ſeroit tres-heureuſement regeneree, ſi le vœu de ſes cahiers avoit été 
rempli; fi les mandataires, qui avoient jure de s'y conformer, ne les 
avoient pas tranſgreſles dans les points les plus eſſentiels; ſi l'on n'avoit 
pas ſuivi une route diametralement oppolce : a celle qu' ils avoient traces 


unanimement. 


A pxiNE les Deputes furent-ils raſſemblés, a peine avoient-ils 
entendu les paroles de paix, les exhortations a la concorde que le 
Roi leur adrefla paternellement a leur premiere ſeance, qu'on vit 
s'embraſer au milieu d'eux les matières de diſcorde, qu'une main per- 
fide avoit preparces, & amaſſces d'avance au ſein des Etats-generaux. 
Je n'ai pas beſoin de rappeler comment le Troiſième Ordre eſt parvenu 
a ſubjuguer & confondre en lui-mème les deux autres Ordres, en 
paroiſſant d'abord ne vouloir que la reunion des trois, pour verifier en 
commun les pouvoirs de tous les membres de I Afſemblee. Je nal 
point a examiner s'il n'eüt pas mieux valu oppoſer moins de réſiſtance 


— 


—— 


(*) ll y a 20 mois que Pavois indique Javance, & rapporte des-lors a M. Nec- 
ker, l'origine des troubles & des malheurs de la France. On peut voir dans me 
Lettre au Roi, du mois de Janvier 1789, que les * dès-lors annonces, je Len 
rendois reſponſable. Pages 13 & 14 de Pedition in-4% 
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ſur ce premier point qui n'etoit qu'un preliminaire, pour voir venir 


avec avantage ſur les objets plus déciſifs, & laiſſer demaſquer entière- 
ment l'attaque premeditee. Je paſſe ſur les 45 jours employes, ou 
plutot perdus, a diſcuter la forme ſuivant laquelle les pouvoirs devoient 
etre verifies ; & je m''arrète a la ſeance du 17 Juin, ou l'Ordre du 
Tiers Etat ayant procede ſeul à la verification des pouvoirs de ſes 


membres, ſans conſentir que chacun des deux autres Ordres procedat 
de meme a Tegard des fiens, a pris pour la premiere fois le titre 


d' Aſſemble Nationale. 


Tour eſt remarquable dans les termes de ſon arrete ; & ils jettent 
une grande lumiere ſur les conſequences qu'on a voulu en tirer. 


LASSEMBLEE des Deputes du Tiers Etat (a laquelle alors etoient 
deja reunis quelques Cures *), conſidérant que les abſens qui ont été 
appeles, ne peuvent point empecher les preſens d'exercer la plenitude de 
leurs droits..... declare que I auvre commune de la reſtauration nationale 
peut & doit Etre commencee ſans retard par les Deputes preſens ; qu'ils 
doivent la ſuture ſans interruption, comme ſans obſtacks; & que la 
denommation d Aſſemblee Nationale eſt la ſeule qui convienne d cette 
Aſemblee dans Petat actuel des choſes, ſoit parce que les membres qui la 
compoſent ſont les ſeuls Repreſentans legitimement & publiquement connus 
& verifies, ſoit parce qu'ils ſont envoyes directement par la preſque 
totalite de la Nation; ſoit enfin parce que la repreſentation étant une & 


1 


(*) Lorſqu'on a fait en ſorte que dans le nombre des Deputes du Clerge, plus 
des deux tiers fuſſent pris parmi les Cures de campagne, on avoit bien prevu que 
ce ſeroit pour le Tiers Etat, à qui ils appartiennent, un renfort deciſif, Ce ſont 
_eux en effet dont la preponderance dans Je Clerge a rendu nul le poids qu'il devoit 
avoir dans les dElibsrations, Il faut convenir que les manceuvres de M. Necker 
ont influe très- efficacement ſur tous les points, & je trouve que les perturbateurs 
du repos public ſont bien ingrats envers lui. 


K k 2 


Ss, 
indiviſible, aucun des Deputes, dans quelque ordre ou claſſe qu'il ſoit 
choif, n'a le aroit d'exercer ſes fonctions ſeparement de la preſente 
Aſſemblte, Il eſt dit encore, / Afemblee ne perdra jamais Peſpoir de 
reunir dans ſon ſem tous les Deputes (du Clerge & de la Nobleſſe) 
aujourd hui abſens ; elle ne ceſſera de les appeler a remplir I'obligatin 
gui leur eſt impoſee, DE CONCOURIR A LA TENUE DES ETaATs- 
GENERAUX, | = 


ON voit d'abord qu'il ne s'agiſſoit alors que de la denomination que 
prendroient les Deputes du Tiers Etat, qui anterieurement avoient 
_ deja change leur ancien titre en celui de Communes, & qui crurent _ 
devoir prendre une autre qualification au moment ou, ſe fondint ſur le 
refus perſeverant de reunion de la part des deux premiers Ordres, ils 
reſolurent d'agir fans eux comme Corps repreſentatif de la Nation. 
Le choix du nouveau titre avoit Ete debattu pendant plus d'une ſcance; 
on avoit d'abord propoſe de ſe conſtituer ſous celui de eue reprejen- 
| tans verifies & connus. M. de Mirabeau etoit d'avis de ſe nommer 
les Repreſentans du Peuple Frangots ; & il obſervoit qu'z/ falloit trouver 
un titre qui allit au grand but de Pattroite, ſans avoir le grand incon- 
ve nient de paroitre une ſpoliation des deux Ordres, dont on ne pouvoit 
fe difſimuler Pexiſtence. („) Enfin le 17 Juin, le titre d'Afemblee 
Nationale obtint la preference; & Von voit encore dans les termes de 
Varrete, que ce titre ne fut adopte par le Tiers Etat qu'en conſidé- 
ration de ce qu'il ne pouvoit prendre, en Vabſence des deux autres 
Ordres, celui d'Etats-generaus, qu'alors meme il ne ceſſoit pas 
d'avoir en vue; puiſqu'apres avoir dit que la denomination d'Afemblee 
Nationale Etoit la ſeule qui lui convint dans Peat actuel des choſes, il 
ajoute gu/on ne ceſſera d'appeler les Deputes abſens d remplir Lobli- 
gation de concourir a la tenue des Etats-generaux. 
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(* Voyez fa onzicme Lettre a ſes commettans. 
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Un fimple choix de denomination, fait de telle manière, & en de 
telles circonſtances, par un ſeul des trois Ordres, ne preſente certaine- 
ment pas I'idee de Vevenement le plus grand qui pùt jamais arriver 
dans la Monarchie, comme ſeroit le moment ou la Nation entière ſe 


formeroit en Convention, pour ſe donner un nouveau gouvernement, 
& inveſticoit a cet effet ſes repreſentans d'un pouvoir ſans bornes.— 


Quelle ſenſation, quelle commotion univerſelle n'evt pas excitee. 


Yarrete du 17 Juin, $i Ton avoit pu, fans Etre viſionnaire, y apper- 
cevoir rien de ſemblable ! 


Avuss1 n'a-t-on pas oſé affirmer poſitivement que ce fat-1a l'epoque 
de la mEtamorphoſe de I Afſembles en Convention nationale. On s'eſt 


contente de Vinſinuer, & de trouver dans. cet arrete du 17 Juin 1789, 


preſente comme fondamental, le commencement de l'exercice du 


pou voir conſtituant, qu'on attribue a 'Afﬀlemblee. (* 


D'auTREs ont cherche dans les cahiers, Vorigine de cette attri- 
bution de pouvoir illimitèé; & quoiqu'ils n'aient pu y en decouvrir 
la moindre trace, ils ont dit, Charges par nos mandats dexaminer la 
Conſtitution, nous avons ete crees Aſſemble conſtituante ; excès d'incon- 


ſequence qui ſaute aux yeux, puiſqu'en bonne logique il evit fallu 


dire, Nous avons ete charges par nos mandats d'examiner la conſtitution, 
donc nous n'avons pas ete crees Afſemblee conflituante. (+) 


Un autre, voyant bien qu'il n'y avoit aucun ſubterfuge, aucune 
entorſe aux cahiers, qui put faire trouver le principe & le caractere 


d'une convention nationale dans une convocation de Deputes faite 


par le Roi, ni dans les inſtructions données en conſequence, a imagine 


n 


(*) Dire de l' Abbé Sieyes, a la ſeance du 7 Septembre 1789. 
(+) Rapport de M. Chapelier du 19 Juin 1790. 
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un ſyſteme plus tranchant, & s'eſt enſuite extaſie lui-mème de 
l'éloquence avec laquelle il Vavoit établi. (“) Je dedargne, diſoit- 
il dans ſon diſcours du 19 Avril dernier, qe dedargne les arguties; 
je mepriſe les ſubtilites.... je dis que quels que fuſſent nos pouvoirs 
a Pepoque ou, convogues par une autorite legitime, nous nous ſommes 
raſſembles, ils ont change de nature le 20 Juin, parce que cela (tit 
neceſſaire au ſalut de la patrie ; que Sils avoient beſoin d extenſion, ils 
Pont acquiſe ce jour memorable o, bleſſes dans notre dignite, dans nos 
droits, dans nos devoirs, nous nous ſommes lies au ſalut public par le 
ferment de ne nous ſeparer jamais que la Conſtitution ne fut etablie & 
affermie....... Provoquee par 1'invimcible togſin de la neceſſite, notre 
Convention nationale eft ſuperieure a toute limitation, comme a toute 
autorite, Elle ne doit compte qu'a elle-meme, & ne peut tre jugee que 


par la pojierite. 


5 Av milieu de ce vain cliquetis de mots, qu'on pourroit appeler 
| eloquence, fi Vart de perſuader pouvoit ſe trouver dans ce qui choque 
le bon ſens, ne voit-on pas clairement Vimpuiſſance des efforts de 

Veſprit, pour ſoutenir une theſe abſurde ? Des pouvoirs qui changent 

de nature en un inſtant.... une Aſſemblée qui, par un ſerment, 

acquiert une extenſion de competence..... une Convention nationale 

provoquòe par un invincible tocſin, fans que la Nation en ſache rien, 

& qui par la ſeule vertu de ce tocſin ſe trouve tout d'un coup ſuperieur 


(* Voyez le Ne 123 du Courier de Provence, ſervant de ſuite aux Lettres du 

Comte de Mirabeau i ſes Commettans, & qui paſſe pour Etre de lui. L'auteur, 
apres avoir rapporte le diſcours par lequel il dit que ce Comte avoit accable F. Abbe 
Maury, $'ecrie, cg. la de Ptoquence, & Porateur qui cite Cictron wa rien d lui envier. 
M. de Mirabeau avoit repreſents P Aſſemblee comme étant dans le meme cas que 
Forateur Romain, lorſqu'ayant outrepaſle ſes pouvoirs, il repondit a P'interpellation 
de ſerment que lui avoit fait un Tribun, Fe jure que j ai ſauve la Republique. Chacun 
a vu les pouvoirs outrepaſles ; mais qui peut voir la choſe publique ſauvee ? 


. 5 


à toute limitation, comme a toute autorite, qui ne doit plus compte 


qu'a elle-meme, qui ne peut plus Etre jugée par la generation pré- 
ſente.....! qu' eſt-ce que tout cela veut dire? Qu'eſt- ce qu'une 
prètenſion qui n'a pour tout appui que de pareilles phraſes ? 


Jar raiſon de dire pour tout appui, car il eſt a obſerver qu'il n'y 
a pas meme un ſeul decret, un ſeul arrete de I Afſemblee, par lequel 
elle ſe ſoit declaree Convention nationale, par lequel elle en ait aſſume 
les caracteres. Ce neſt donc pas elle que j'accuſe de Vuſurpation 
d'un titre qu'elle ne s eſt jamais donné. Mais peut- elle ſe juſtiſier 
d'avoir agi comme ſi elle en avoit les droits, comme ſi elle devoit 
les exercer excluſivement aux legiſlatures ſuivantes, & comme fi le 


verbiage ampoule de quelques- uns de ſes plus violens orateurs avoit 


ſuffi pour lui conférer ce que la Nation elle-meme ne pouvoit pas. 
aliener en ſa faveur ? De quel front ils ont oſè, a defaut de moyen 
pour legitimer une telle invaſion, $'ecrier dans VAfemblee, Les 
attentats du deſpotiſine, les perils que nous avons conjures, les violences 
que nous avons reprimees, voila nos titres ; nos ſuccès les ont conſacres,— 
Leurs ſucces ! quand la France gemit & ſaigne de toute part! 


Mais ces ſucces, conſervateurs d'une chimere qui n'exiſte que 
dans leurs paroles, ils ne les ont pas meme eus au champ de bataille 
de leurs intrigues. Car c'eſt 1a, & ſur ce meme ſujet, qu'un adver-- 
faire ſuperieur à leurs tenebreux ſophiſmes, & à leurs eblouiſſantes 
declamations, a montre, en depit de la turbulente galerie, que tou- 
jours on dit mieux quand on dit vrai. Il a expoſe fans emphaſe, 
que pour qu'il y eilt en France une Convention nationale, il faudroit que 
la Nation entiere, ſoulevee contre le gouvernement, & mecontente de ſon 
Roi, eilt chorſi d'elle- mme des Repreſentans ſans la participation du 
Monargque, elt donne des pleins pouvoirs a ſes Deputes,. & leur elt 
tranſmis tous les droits qui lui appartenoient au premier moment oi elle 


fe forma en Corps de Nation. ., telle eſt, leur a-t-il dit, /' idee qu il. fant. 
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E 
fe former d'une Convention nationale... Vous ne Petes pas, fi votre poy- 
voir a des bornes ; mais ſi votre pouvoir eft ulimite, & fs vous étes Con- 
vention nationale, vcus pouvez bouleverſer Empire, declarer le trine 
vacant, & meme le renverſer a jamais. Te declare d tous mes adver- 
ſaires que leur doctrine aboutit d cette conſequence inſenſte ; que eſt le 
point de difficulte & le principe fondamental qu'ils ont a combattre. 


La Nation, a-t-il ajoute, à voulu, & elle a imperieuſement declare 
qu aucun de nos decrets ne ſeroit executoire ſans la ſanction libre du Roi. 
Nous avous reconnu nous-memes cette doctrine de nos commettans; & 
des-lors il eft bien evident que la premiere page de notre Conſtitution 
depoſe invinciblement contre les publiciſtes qui voudroient faire de cette 
Aſſemblee une Convention nationale.... Les legiſlatures qui nous remplace- 
ront auront les memes pouvoirs que nous, & ce ne ſera pas dans nos 
decrets quelles iront etudier leurs droits... La Nation ne nous a pas auto- 
riſes d limiter les pouvoirs qu'il lui plairoit confier q nos ſucceſſeurs........ 
Non, vous ne ſeries pas les gardiens des droits nationaux ; vous devien- 
dries les tyrans de vos concitoyens, vous ſeries les ennemis de la hberte 
des Frangois, fi vous entreprentes ae reſtreindre d'avance I autorite du 


Corps legiſlatif. (*) 


Ces argumens, que j'ai copies de peur de les affoiblir, etoient ſans 
replique; ils pulverifoient Tere&ion imaginaire d'une Convention 
toute-pouiſſante au paſſe, pour annuller les mandats unanimes des 
cahiers ; toute- puiſſante au preſent, pour creer un gouvernement, 
comme s'il y avoit un interrègne; toute-puiſſante dans Vavenir, pour 
interdire aux legiſlatures ſuivantes de faire le moindre changement 
a ce qu'elle auroit conſtitue. L'Abbe Maury avoit donc droit de 

5 terminer, 


— OOO 


a 


—_— 


(*) Diſcours de Abbe Maury, prononce le 19 Juin 1790, pages 13, 14, 20, 
& 21. | 
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terminer, comme il a fait, Vexpoſition de ſes principes par ces mots, 
7 90 eſperer que la pretention de former une Convention nationale ne 
reparoitra jamais dans cette Afſemblee, Mais c'eſt alors qu'une voix 
trop ſouvent exaltèe par des acclamations tumultueuſes, Va traité 
de malveillant rheteur, oppoſant ſans ceſſe la Nation a I' Aſſemblee 
Nationale, comme ſi ce n'etoit pas par I Afſemblee Nationale que les 
Frangots, juſqu'alors aggregation mconſtituee de peuples deſunis, etorent 
veritablement devenus une Nation... ... Le preopinant, $eſt ecrie cette 
meme voix, demande comment, de fimples Deputes de Bailliages, nous 
nous ſommes tout d'un coup transformes en Convention nationale? Je 
repondrat, Le jour ou trouvant la Salle qui devoit nous raſſembler, 
ferme, heriſſte, ſouillle de balonnettes, nous courtimes vers le premier 
lieu qui pit nous reunr, Jurer de perir plut6t que de laiſſer fubſſter un 
tel ordre de choſes.......ce jour-Ia meme, fi nous n'etions pas Convention 
nationale, nous le ſommes devenus.....Les Deputes du Peuple font deve- 
nus une Convention nationale, lorſque, par un acte de demence vraiment 
ſacrilege, le deſpotiſme a voulu les empecher de remplir leur miſſion 
ſacrée (*). L'impudent! Ce qu'il appelle un adte de demence 
vraiment ſacrilege, c'elt un ordre du Roi; c'eſt une proclamation de 
Sa Majeſté, publice par ſes herauts, & dont unique objet eEtoit de 
ſuſpendre, pour un moment, la tenue des aſſemblees, pour qu'on put 
faire, dans les falles qu'elles occupoient, les preparatifs exiges par 


k reſolution d'uneſeance royale que Sa Majeſte annongoit pour le 
ſurlendemain. 


deſpotiſme | 


C'eſt parce que des ſentinelles furent poſces aux portes 
de la Salle, pour en empecher Ventree pendant ce court intervalle, 


que le volcan de fon imagination incendiaire lui faiſoit voir encore 
un an apres, la Salle hériſſée, fouillee de baionnettes! C'eſt enfin 


71 — — 


— 


(*) 8 prononce par M. le Comte de Mirabeau, le 19 Juin 1790, rapporte 
au Courier de Provence 13 3) p. 440. 
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Voila ce qu'il oſe preſenter comme un attentat du 
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au milieu de cette rèverie qu'il place la naiſſance ſubite de la Cone 
vention nationale, ſortie des flancs du ferment fans objet, que l' Aſſem. 
blee, ſaiſie d'une frayeur ſans motif, eſt allée preter, le 20 Juin, dans 
un jeu de paume. 


St je navois pas rapporte auſſi exactement que je viens de faire, 
tout ce que Thiſtoire de l'Aſſemblée, & de ſes debats, fournit de 
relatif a la pretention que je dois ancantir, on ne voudroit pas croire 
qu'elle n'a d'autre baſe que des opinions haſardèes; & que c'eſt 
uniquement par des dEclamations de la nature de celle que je viens 
de citer, que TAfſemblee ſe trouveroit inveſtie du pouvoir le plus 
exorbitant qu'on puiſſe concevoir, d'un pouvoir indefini, d'un pou- 
voir qu'on peut dire fans exemple; car ceux qu'on cite ſont enticre- 
ment à contre-ſens, & Tapplication qu'on en fait prouve qu'on n'a 
entendu ni le mot de Convention emprunte de VAngleterre, qui ſemble 
Lavoir elle-meme emprunte de I Ecoſſe, ni les cas ou ce qui eſt 
exprimè par ce mot a eu lieu. 


Lx titre de Convention, dont I'Etymologie annonce une reunion 
volontaire, $'eſt approprie fort naturellement a des aſſemblées na- 
tionales formees de leur propre mouvement, & ſans avoir été con- 


voquees par le Souverain. 


Ex Ecoſſe, quoiqu'il y eũt un Parlement, il toit d uſage que dans 
des circonſtances extraordinaires, & de la plus grande importance, il 
ſe format une aflemblee generale, compoſèe des Sergneurs, Barons, 
Gentilchommes, Bourgeois, Miniſtres de ] Egliſe, & Gens des Communes. 
C'etoit une Aſſemblee ſpontanee & ſouvent tumultueuſe des Etats du 
Royaume; on lui donna le nom de Convention Ecoffolſe le reſultat 
de ſes deliberations fut appele Covenant; & ceux qui Vavoient ſouſ- 
crit ou qui y adheroient, $'appeloient Covenantaires. Ainſi ſe firent 


les Covenants pour la reforme de la Religion, & particulierement le 
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fameux Corntiant de 1683, qui ayant ets ſouſcrit au nom de VAngle- 


terre, fut regarde comme une ligue ſolemnelle entre les deux royaumes, 
& occaſionna depuis de ſi grands troubles. 


Ex Angleterre, Jorſyn'aprin la mort de Cromwell, le Long Parle- 
ment fut diſſous, & qu'un nouveau Parlement s'aſſembla ſans con- 
vocation reguliere, il ne regut d'abord que le titre de Convention; & 
ce ne fut qu en vertu d'un acte ſolemnel, revetu de Yautorite royale, 
qu'il reprit le nom de Parlement. II y eut en 1688 un ſecond 
exemple de Convention Angloiſe: ce fut lorſque Jacques II, ayant 
abandonne ſes Etats, & etant repute avoir abdique la couronne, les 
Seigneurs & Communes $aflemblerent ſans convocation (*), decla- 
rerent le trone vacant, y appelerent le Prince d'Orange, & formerent 
une Declaration des Droits de la Nation Angloiſe, ou la prerogative 
royale fut enfin fixee dans ſes limites. 


Je ne connois pas d'autres exemples de la Convention Anghiſe. 
M. Hume dit que ce terme ſignifie zn Parlement afſemble ſans les 
formalites ordinaires (): mais pour definir plus correctement /z 
Convention, il faudroit dire que c' un rapprochement ſpontaned des 
deux pouvoirs ſubfiſtans, q defaut du troiſiome, ſeul capable de les con- 
voguer Jegalement, C'eſt en effet Vinexiſtence du pouvoir convoquant 
qui produit la néceſſité de la convention; c'eſt cette neceflits qui 
deétermine les objets qu'on y traite; c'eſt elle qui en circonſcrit les 
d{liberations ; & les actes qui en reſultent ne deviennent vraiment 


(*) Des lettres circulaires du Prince d'Orange, envoyces a tous les Comtes & a 
toutes les Communautes d' Angleterre, les porterent a clire des Deputes ; mais 


comme ce Prince n'avoit encore aucun droit a la couronne, ces lettres n e toient 
que d'invitation, & non de convocation. 


W Teme III de PH. iſtoire de la Maiſon de Stuart, page 449, edition in- 4 
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3 
conſtitutionnels, qu'au moment qu'ils ſont ratifies dans un Parſe. 
ment rendu complet par Taccefſion du troifieme pouvoir. Ainſi, 
en 1689, lorſque Guillaume eut été proclame Roi, les Chambres, 
qui s'étoient formees en Convention au moment de la revolution, 
devinrent, par le concours du Monarque, un Parlement proprement 
dit, confirmerent a ce titre tout ce qui s' toit fait anterieurement, & 
donnerent le complement ſolemnel à la Declaration des Droits, ſur 


laquelle repoſe, depuis lors, la Conſtitution Britannique. 


CET expole, tire des faſtes de V'Ecoſſe & de VAngleterre, fixe le 
ſens qui a Ete donnè au mot Convention, dans les pays ou ce genre 
d'aſſemblee a eu lieu, & par conſequent celui qu'on doit lui donner 


lorſqu'on emprunte d' eux cette expreſſion. La concluſion en ef 


claire. 


L'ASSEMBLEE qui exiſte en France, n'exiſte que par Leffet de la 
volonte du Roi; elle a été appelée par lui, convoquee par lettres de 
Sa Majeſte ; elle n'eſt donc pas convenue d'elle-meme, elle n'eſt donc 
pas Convention. RE 


Cx n'eſt que dans le cas d' interrègne ou de vacance du trone, qu'il 
$'eſt fait des Conventions nationales: or il n'y a en France ni inter- 
regne, ni vacance du tröne. Donc ! Aſſemblee n'eſt pas Convention 
nationale. : 


Qu AND lAfemblee ſeroit Convention, il n'en reſulteroit pas 
qu'elle elit un pouvoir illimite ſur tous les objets, ni qu'elle fit ſupc- 
rieure a toutes les legiſlatures, puiſqu'il n'eſt pas dans la nature des 
Conventions, A Vinſtar deſquelles elle ſeroit, d'avoir un tel pouvoir; 
qu' au contraire leur puiſſance eſt reſtreinte à l'objet pour lequel elles 
ſont neceſlaires ; & que loin d'<tre ſupèrieures au Parlement, c'eſt de 
lui qu'elles regoivent la ratification de ce qu'elles font. | 


1 


Al Ns! TAſſemblée &arroge un titre qui ne convient ni a ſon inſti- 
tution, ni à Vetat de la France; & elle attribue a ce titre une autorite 
ſans bornes, qui ne peut lui appartenir. 


Mals laiſſons le mot, & diſcutons à preſent Vintention. Voyons 
ee que l' Aſſemblee pretend, a quelque titre que ce puiſſe ètre. Les 
auteurs du ſyſtème qu'elle ſuit, ſoutiennent, & elle ſuppoſe elle- mème 
par ſa conduite, qu'elle n'eſt pas ſimplement, comme ſeront les legiſ- 
latures qui la ſuivront, an pouvoir conſtitu“; qu'elle eſt un pouvoir 

conſtituant; que rien n'eſt au- deſſus d'elle, & qu'elle eſt au- deſſus 
de tout; qu'elle n'eſt tenue au maintien d' aucun des principes fonda- 
mentaux, declares immuables par les cahiers; & que les aſſemblees 


Wh 

. 0 "+ : - . . | 1th 1 
qui lui ſuccederont ſeront lices a la conſervation invariable de tous 1 
1 l | | 1 | | Wil 

ceux qui auront ete poſes par elle; en un mot, qu'elle peut tout faire, | | 1M 
& qu'on ne pourra rien defaire de ce qu'elle aura fait. NM 1 


OR, cela n'eſt, ni ne peut tre. | | 


CELA net pas, puiſqu'il n'exiſte aucun titre en vertu duquel cela | 1 
foit, aucun decret qui ait prononce que cela fut, aucun moment oi: bu. 
Yon puiſſe dire que cela ait commence d'etre. 


Cx A ne peut Etre, puiſqu'il repugne à la nature des choſes que le a 
Corps repreſentatif ait les attributs du Corps collectif qui Va commis ; 
qu'on ne ſauroit concevoir que des mandataires ſoient autres que ce 
quils ſont par leurs mandats ; qu'il eſt de toute impoſſibilitè que /e 
pouvoir conſtitue devienne le pouvoir conſtituant, dans le ſens que nos 
ſubtils legiſlateurs donnent eux-mèmes à ces expreſſions neolo- 
giques (&); & que le meme principe qui fait deriver de la ſouverainete- 


11 


%\ - f | - | . . | 
8 ) Suivant eux, 'Aſſemblée actuelle eſt un pouvoir conſtituant; & les Aﬀem- 
ees futures ne ſeront que des pov conflituts, 


| 262 J 
de la Nation tous les droits que ſes delegues exercent en ſon nom, 
ne permet pas queen aucun cas la Nation sen depouille, & qu'elle 
aliene un appanage qui n'eſt pas mème communicable, n'etant pas 
plus poſſible que la Nation abdique ou tranſmette les droits de f 


ſouverainete, qu'il ne Veſt qu'elle renonce validement à ſa propre 
ſiirete. 


Jz demande aux inventeurs & ſectateurs du ſyſteme contraire, 
s' ils peuvent nier une ſeule de ces propoſitions? Je leur dis, La 
Nation, en vous faiſant porteurs de ſes inſtructions, ne vous a pas 
fait ſes plenipotentiaires ; vous ne I'ctiez pas quand vous tes arrives : 
comment depuis lors le ſeriez-vous devenus? La Nation ne $'eſt 
pas aſſemblee de nouveau, elle ne s'eſt pas expliquee differemment, 
elle n'a rien ajoute a votre exiſtence ; vous Etes donc encore ce que 
vous etiez quand vous fiites deputes par les Bailliages : & d'ailleurs, 
quand vous ſeriez les plenipotentiaires de la Nation, ſeroit- ce une 
raiſon de vous croire autoriſes à fouler aux pieds ſes inſtruftions? 


Jz leur dis encore, n'eſt-il pas vrai que tout effet doit Etre produit 
par une cauſe, que tout pouvoir recu doit avoir été donné, que 
toute attribution ſolemnelle doit ètre fondee ſur un titre legal? Eh 
bien, pouvez-vous citer la cauſe productive, Vacte de conceſſion, 
le titre legal qui vous a confere le pouvoir illimite en foi, unique en 
vous, & inoui juſqu'a ce jour, que vous vous arrogez ? Quelle en eſt 
la chartre fondatrice? Ou reſide-t-elle? Apprenez-le a la Nation 
de qui ſeule elle pourroit ètre Emanee & qui n'a aucune conſcience 
d'avoir Emis rien de ſemblable, qui n'en appergoit aucune trace en 
rien de ce qui provient d'elle. Cette Nation, de qui vous mes 
que les interpretes, n'a parle que par ſes mandats : or ſes mandats, 
loin de vous inveſtir de la toute-puiſſance, font au contraire 3 4 
Jimitatifs, fi imperatifs ſur les points eſſentiels, que pour en rompts- Wo 


1 


les entraves, vous n'avez pas craint de fauſſer votre ſerment (*: 
c'eſt-· la entre la Nation & vous, tout ce qu'il y a eu, & tout ce qu'il 
peut y avoir, juſqu'a ce que de nouvelles aſſemblees, dans toutes les 
parties du royaume, aient Enonce le vœu commun. La loi, ſuivant 
votre propre definition, n'eſt que Jexpręſſion de la volontè generale, | 
& vous n'en @tes que les redaCteurs ; or, Vexprefſion. de la volonte 1 
generale d'une grande Nation ne peut fe trouver que dans les réſultats Hl | 
reunis d'une multitude d'aſſemblees particulières: donc ces reſultats 1 
etant contraires A ce que vous pretendez, non- ſeulement vous Ctes 


ſans titre, mais mème, le ſeul titre que vous puiſſez invoquer, eſt 1 
contre vous. | 


ENF1N je leur dis, Tout ce qui exiſte, hormis VEternel, a com- 
mence d'exiſter ; il faut donc qu'il y ait eu un commencement a 1 
cette pretendue exiſtence par laquelle vous ne reſſembleriez a aucune Fl 
des aſſemblees qui ont precede, ni a aucune de celles qui ſuivront : or, TOR 
quel eſt-il ce commencement ? Fixez vous-meme la date de votre "MM 
naiſſance en Convention nationale, conſtituante & toute-puiſſante. | ig ill 
Ce jour, le plus grand ſans doute, comme le premier de votre vie. ol 
politique; ce jour, inſtituteur de votre regne, & qui vous a cleves 
tout d'un coup au- deſſus du trone le plus revere ; ce jour mira- 
culeux dont les effets font incomprehenſibles, & qui doit marquer 
plus qu'aucun autre dans les faſtes de notre hiſtoire, comment ſe W. 
fait- il qu'il ne ſoit pas conſtate,, & que rien de poſitif ne Vatteſte 4. 1 
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050 On dira peut- etre que la Declaration du Roi du 23 Juin 1989 a reconnu Wl N h 
Finconyenient des mandats 1mperatifs, & ſemble en avoir affranchi l'Aſſemblée; 
male d'abord, ſuivant le ſyſReme de VAſſemblee, le Roi n'auroit pas ce pouvoir, | WAY 
1 'infirmer les mandats nationaux; & d'un autre co0te, il neſt pas vrai que la | | bh | 
1 Declaration du 23 Juin ſoit relative aux mandats en general ; elle ne porte que 


g . * : 7 ,” F | 
ur quelques-uns particulierement ;. & dans ce qu'elle a de général, elle ne porte | 
que ſur Pavenir.. | 
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Tunivers? Je ſuis peut-&tre le ſeul qui ait ſonge à rechercher 
en quel moment ſe ſeroit opere un changement qui n'a pu ſe faire 
fans Yer tout le public en füt inſtruit, & je n'ai eu a choiſir quientre 
deux epoques egalement Eloignees d'annoncer rien de ſemblable : 
celle du 17 Juin, qui n'offre que le choix d'un nom afſume par 
I Afemblee, à defaut de pouvoir prendre alors celui qu'elle efit 
prefere, fi les circonſtances le lui avoient permis; & celle du 20 du 
meme mois, jour du ſerment fait au jeu de paume, pour 8'encourager 
contre un danger qui n'exiſtoit pas, & pour ſe liguer contre des 

ordres dont il n' toit pas queſtion, mais qui, $'ils fuſſent ſurvenus, 
ceuſſent ets inconteſtablement légitimes. 


IE m'explique ſur cette dernière propoſition, dont je ſuis bien 
ſar que Ton ſera choque, & que je veux reſſerter dans les termes 
de la plus correcte verite. 


 QurLLEs qu'aient été, poſterieurement au 20 Juin 1789, les 
delibérations de I'Aſſemblee, par rapport au droit que le Roi avoit 
toujours eu de convoquer, de proroger, de diſſoudre à fa volonts, 
I Afemblee des Etats-generaux, il eſt certain qu'au 20 Juin 1789 
il en Etoit en pleine poſſeſſion ; que ce droit n'avoit pas encore 
Ete revoque en doute ; & que s'il en evit uſe en ce moment pour 
diſſoudre I'Afſemblee, il n'auroit pas excede I'etendue de ſon pou- 
voir. Il ne ſeroit pas difficile d'etablir que ce pouvoir fait partie 
de la prerogative royale, meme dans les monarchies temperees, qu'il 
en eſt un preſervatif eſſentiel, & que Ven detacher, c'eſt detruire un 
des contre-poids nèceſſaires pour maintenir I'equilibre. On prou- 
veroit auſſi facilement qu'il eſt inſolite & hors de l'ordre regulicr, 
qu'une Aſſemblèe de Deputes nationaux ſe forme ſans convoca- 
tion, & que la loi qui en commande les renouvellemens perio- 
diques, s'exécute ſans l' intervention de la puiſſance exe cutrice, ſans 
qu'elle en determine l' application e e des cas imprevus. 


Mais 
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Mais ces principes, fuſſent-ils abolis par les reſolutions priſes dans 
TAfemblee, on ne pourroit pas dire qu'ils le fuſſent anterieurement 
à ces reſolutions, & avant meme qu'on ſe füt aviſe de les mettre 
en queſtion. Le Roi Etoit donc entier dans ſon droit de convocation, 
de prorogation, & de diſſolution de I'Afemblce des Etats-generaux, 
lorſqu'une portion de cette Afſemblee, dans Tagitation d'un trouble 
panique, 8'eſt abandonnee a Vengagement de violer ces memes droits, 
& s'eſt afſermentee a la reſolution d'@re refraQtaire a ſon Souverain, 
| fans conſiderer que jurer enſemble contre le devoir de la fidelite, 
Ceſt conjurer. Eſt-ce donc d'un ate de cette nature, d'un acte 
auſſi entache dans ſon origine, que peut ſurgir un pouvoir createur & 
fans bornes, auquel la declaration la plus expreſſe & la plus authen- 
tique de la volonte nationale pourroit a peine donner l'exiſtence? 


A Df Aur de cette declaration expreſſe de la volonte de la 


Nation, que rien ne peut ſuppleer quand il s'a git de changer les 
conditions de ſon aſſociation civile, on ſe retranche dans la ſuppoſition 
d'un conſentement tacite; & voici comme on s efforce de I' ẽtablir. 


Nous repreſentons la Nation; nous avons été charges par elle 
de regenerer le royaume; elle nous a confié le ſoin de lui donner 
une Conſtitution ; le ſerment de ne pas nous ſéparer avant de Vavoir 
formee, a regu ſon approbation ; nous avoir impoſe ce devoir, c'eſt nous 
avoir confers tout le pouvoir neceflaire pour le remplir ; & c'eſt a ce 
titre que nous ſommes pouvoir conſtituant en ce qui concerne Veta- 
bliſſement de la Conſtitution, quoique nous ne ſoyons que pouvoir 
conſiitus quant aux objets particuliers de la legiſlation : cette diſtinc- 
tion entre notre Aſſemblée & les legiſlatures ſuivantes, eſt fondee ſur 
la necefſite de preſerver la Conſtitution d'une mobilite qui la rendroit 
plus pernicieuſe qu'utile. Enfin, s'il a pu y avoir du doute ſur 
la luperiorits de notre miſſion, ou ſur Vimmutabilite de nos decrets 
04.0 
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conſtitutionnels, ce doute doit Etre entièrement leve par les adhEfions 


multiplices qui les ont confirmes, & par le ferment que tout le 
royaume a prete de les maintenir. 


C' xs tout ce qu'on peut dire de plus ſpecieux : mais rien 
n'eſt moins exact que chacune de ces phraſes, dans le ſens qu'on leur 
donne; rien n'eſt moins concluant pour les conſequences qu'on en 
tire. 


Vous Etes les Repreſentans de la Nation, e'eſt-à-dire, chacun de 
vous repreſente la portion du royaume dont V Afemblee. particulière 
Va depute (*), & tous enſemble vous formez le Corps: repreſentatif 
de la Nation. Comme Deputes de chaque portion du royaume, 
vous Etes porteurs du vœu de chaque afſemblee, ſar les differens 
points conſtitutionnels compris dans ſon inſtruction: comme Mem- 
bres du Corps repreſentatif de la Nation, vous devez rapprocher & 
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(*) Ce qui a ẽtẽ deEcrete, que du moment o un homme a tt nommé, par ſon diparte- 
ment, Depute de l Aſſemblte Nationale, il ne ſera plus repreſentant de ce dipartement particu- 
lier, mais quꝭ il ſera celui de la Nation entitre, ne pourra devenir un principe, quapres 
que toutes les provinces y auront expreſſẽment conſenti, puiſque c'eſt Fabrogation 
du droit dont elles ont toujours joui aux Aſſemblées d'Etats-generaux : mais quoi 
qu'il en puiſſe Ctre pour l'avenir, on n'en pourroit tirer aucune induction retro- 
active; & du moins dans cette premiere Aſſemblée, les provinces doivent 
conſerver leurs repreſentans. Il peut paroitre convenable que dans la fuite, 
lorſque la Conſtitution aura été definitivement arretee, & agrece par la Nation, 
les Députés qui compoſeront les Legiſlatures chargees de faire des loix acccl- 
ſoires & de detail, n'y procèdent quien qualité de repreſentans de la Nation, 
| ſans etre guides par aucune inſtruction particulière; qu'ils ſoient, comme les 
membres du Parlement d'Angleterre, depoſitaires d'une confiance generale, pour 
regler les objets imprevus & ind<termines : mais juſqu'a ce que Ia Conſtitution 

ſoit achevee, les mandataires ſpecialement charges d'en rediger les articles, ne 
peuvent, pendant qu'ils y travaillent, etre conſideres autrement que Comme 
mandataires ſpeciaux, aſtreints aux mandats de leurs commettans. 
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en tirer Vexpreſſion de la volonte générale; & lorſque ces vœux fe 
trouvent concordans & unanimes en ce qui concerne le gouvernement 
du royaume, votre fonction ſe reduit a en rediger le reſultat, A en 
developper les conſequences z mais dans aucun cas, & ſous aucun 
rapport, la qualité de Repre/entant ne peut donner le droit de contre- 
dire, ni, à plus forte raiſon, d' ancantir la volonte de celui qu'on 
repreſente., 


L'AMBASSADEUR d'un Souverain eſt ſon repreſentant : $'enſuit- 


il qu'il puiſſe contrevenir aux inſtructions qu'il en auroit regues, qu'il 


puiſle meme sen ecarter dans les points ou elles ſeroient ſtrictement 
imperatives? Tout 'fonde de procuration repreſente celui pour qui 
il ſtipule: s'enſuit- il que, 8'il fait des actes entièrement oppoſes à 
intention Enoncee dans ſes pouvoirs, ces actes ſoient valides, & que 


le repreſente ſoit tenu de les ratifier ſans examen, ou de les executer 
| fans ratification ? Si ces conſequences ſont abſurdes ; s'il eſt reſerve 


de plein droit à tout Souverain d'agreer ou de 880 ce qu'a fait 
ſon repreſentant, & à tout particulier de ratifier ou de ne pas ratifier 
ce qu'a ſtipule ſon fonde de pouvoir, la Nation, en qui reſide la 
plenitude de la ſouverainete, auroit-elle donc moins de droit, feroit- 
elle reduite à ne pouvoir jouir de la meme reſerve? Peut-on ſup- 


poſer qu'en ſe donnant des repreſentans, elle ait entendu fe donner 


des mattres? Peut-on admettre que les organes de la volonté 


generale puiſſent y ſubſtituer leur volonte perſonnelle, & la rendre 


abſolue, independante, ſuperieure a toute reviſion ? Ce ſeroit le 
renverſement de toutes les idees, & I antipode de celles du legiſlateur 
philoſophe dont les nôtres paroiſſent avoir fait leur oracle. II obſerve 
que Ia ſouverainete de la Nation ne peut ſamais etre repreſentee, par la 
meme raiſon qu'elle ne peut pas ëtre alience. Elle conf, ite efſentiellement 
dans la volonte generale, & la volonte ne ſe repreſente point : elle eſt la 


M m 2 


faire concorder les vœux de toutes les aſſembles particulivres, pour 
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meme, ou elle eſt autre; il n'y a point de milieu. Les deputes du peuple 
ne ſont donc ni ne peuvent etre ſes repreſentans ; ils ne ſont que ſes. com- 
miſſatres. Ils ne er rien conclure definitrvement, Toute loi que le 


peuple en perſonne n'a pas ratiftbe, eft nulle; ce n'eſt point une loi. 


La conſequence que Rouſſeau tire d'un principe qui eſt incon- 
teſtable, doit paroitre exceſſive fi on Fapplique à toute eſpece de 
loix, & aux gouvernemens qui ne ſont pas purement democratiques : 
mais le ſyſteme ſuivant lequel les repreſentans du peuple pourroient 
s' en rendre independans, eſt, en ſens contraire, & en tous genres. 
de gouvernemens, bien plus Eloigne de la verite, Le vrai eſt que 
dans les Etats ou le peuple a des repreſentans, il faut diſtinguer la 
repreſentation relative aux loix fondamentales & inſtitutives, d'avec 
celle qui ne ſe rapporte qu aux loix ſubſequentes & regulatives, 
Pour les premicres, Rouſſeau a raiſon de dire qu il ne peut y avoir 
qu'une repreſentation improprement dite, toujours dependante des 
conditions que la Nation y a miſes, toujours ſubordonnee à fa ratifi- 
cation: mais pour les ſecondes, on auroit tort de conteſter au Corps 
repreſentatif, une fois reconnu par la Nation, le libre exercice de la 
puiſſance legiſlative, qui doit lui etre confie ſans reſtriction. pour tous 
les objets particuliers. Cette diſtinction, très- eſſentielle ſuivant moi, 
entre ce api. fait le gouvernement, & ce qui ſe fait dans le gouverne- 
ment, n'a ete ſuffiſamment obſervee, ni par ceux qui pretendent 
que jamais la fonction d'une aſſemblée repreſentant la nation, ne 
peut Etre circonſcrite par les mandats imperatifs, ni par ceux qui 
ſoutiennent au contraire que toujours elle doit y ètre ſubordonnee. 
Je ferai voir de plus en plus, en terminant cet article, qu'il y a 

erreur de part & d' autre; & que le cas ou la fonction repreſentative 
eſt bornee en pouvoir, & necefſairement dependante des commettans, 
eſt preciſement celui pour lequel on a voulu la transformer cn 
pouvoir abſolu & illimité. 
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Ls autres allegations n'ont pas plus de valeur ; & loin de prouver 
pour la theſe que je combats, elles ſe retorquent contre elle avec 
avantage. 


| C'ssT d'abord une puerilitè que d'argumenter du mot regenerer le 
royaume, qui ſe trouve dans quelques-uns des cahiers, & peut-etre 
auſſi dans quelques phraſes employees par le Roi; comme fi Von 


expreſſion metaphorique, auroiĩent entendu que VAſſemblee devoit 
ment abſolument nouveau. Regenerer eſt un terme de religion, 
qu'une falutaire vivification. Le bapteme regenere Vhomme en 


mais dans Ie, ſens de Ia revolution, regenerer c'eſt aneantir, Une telle 
interpretation rappelle Vhiſtoire de ce Roi de Theſſalie que ſes filles 
egorgerent, & dont elles firent bouillir le corps par morceaux, 
croyant le rajeunir : il n'y a qu'une Medee qui ai pu donner un auſſi 


perfide conſeil. 


Vexons au raiſonnement ſur lequel on $'appuie principalement. 


ion; donc elle nous a donne tout le pouvoir necefſaire pour la rendre 
amplbte & imalterable. Ce n'eſt encore là qu'un mal-entendu 
affete ; & pour le diſſiper peremptoirement, il ne faut que fixer le 
ſens 40 mot Conſtitution. Il peut avoir deux acceptions differentes : 
ſuivant la plus Etendue, il fignifie I'*tablifſement primitif de la forme 


que dans le cas ou une Nation, ſe formant en corps politique, poſeroit 
les premiers fondemens de ſon affociation, & choifiroit entre les 


pouvoit en conclure que le Roi & les cahiers, en ſe ſervant de cette 


culbuter la Monarchie de fond en comble, & creer un gouverne- 


qui, loin de preſenter l'idee d'une deſtruction univerſelle, n' annonce 


effacant la tache qui le ſouilloit, & non en detruiſant fon exiſtence: 


Hſe reduit à dire, La Nation nous a charges de lui faire une Conſtitu- 


du gouvernement, la determination de la manicre dont Vautorite- 
publique doit Etre exercee ; & alors il ne peut avoir dapplication 
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differens genres de gouvernement, celui auquel elle prefereroit de ſe 
ſoumettre. Dans Vacception plus <Etroite, Conſtitution eſt le concours 
des regles qu'ctablit Vautorite publique, pour le bon ordre d'un gou- 
vernement deja choiſi, & afin d'en retenir toutes les parties dans 


leurs juſtes limites. 


Cr neſt certainement pas ſous le premier aſpect que vous avez «te 
charges de donner une Conſtitution A la France; il n'y auroit pas 
lombre de raiſon à le pretendre, puiſque la Nation, de qui vous 
tenez votre miſſion, n'ctoit pas, en vous la donnant, dans le cas de 
former une aſſociation nouvelle; qu elle n'etoit pas ſans chef; qu'elle 
n'entendoit Pap avoir à choiſir parmi les differens genres de gouverne- 
ment; & qu'a ſuppoſer meme qu'elle en eũt eu l' intention, il ne ſeroit 
encore ni vrai ni poſſible qu'elle Sen fut rapportee a ſes deputes pour 


ce choix, qui ne pourroit appartenir qu'a elle-mème, & dont la 


deciſion ne peut jamais Etre deleguee. Il faut donc que vous con- 
veniez que la Nation vous a ſeulement confie le ſoin de mettre 
en ordre la Conſtitution de I Etat, priſe dans la ſignification reſ- 
treinte, ſuivant laquelle elle n'eſt autre choſe que Venſemble des loix 
generales, qui ont pour objet, non de créer, mais de regler; non de 
changer les baſes, mais d'en Ecarter tout ce qui tendroit à les degra- 
der; non de faire un nouveau gouvernement, mais de fixer dans tel 
ou tel cadre de gouvernement exiſtant, les droits & les devoirs de 
ceux qui gouvernent, les droits & les devoirs de ceux qui ſont gou- 
vernés. C'eſt-là tout ce que la Nation a eu en vue; c'eſt dans 
ce ſeul ſens qu'elle vous a charges de travailler a perfectionner, a 
regentrer, fi vous voulez, la Conſtitution, en 1etabliffant ſur des 
fondemens inebranlables, mais ſans ſortir du cercle qu 'elle-meme 
vous a trace. Votre pouvoir eſt donc limité par la nature meme de 
votre miſſion, par ſon objet, par les conditions expreſſes qui y ont 


ete appolces. Ces conditions, qui ne vous permettent pas dalterer 
eſſence du gouvernement, ſont tellement inſeparables de votre fonc- 
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tion conſtituante, que ne les obſervant pas, vous la perdez; vous per- 


dez mème votre exiſtence; car, comme dit Rouſſeau, eſt F anbantir 
que de violer I acte par lequel on exiſte ; & ce qui n'eſt rien, ne produit 


rien (). 


Pak cette explication fort ſimple, &, je crois, fort claire, tous les 
ſophiſmes, toutes les ſubtiliſations ſur les mots diſparoiſſent. N'im- 


porte que vous ſoyez conſtitues d'une part, & conſtituant de Vautre ; 
toujours eſt- il vrai qu'un mandataire hors de ſes pouvoirs n'eſt rien, 


neſt capable de rien, & qu'en conſequence tout ce que vous avez 


fait d' anti- monarchique, tout ce qui dans vos decrets heurte de front 


les principes fondamentaux dont les cahiers ont unanimement exige 
la conſervation, eſt frappè d'une nullite radicale, qu'aucun entortille- 
ment de ſtyle, aucune obſcurite metaphyſique ne ſauroit couvrir. 


IL y a bien loin ſans doute de la nullits que vous avez encourue, 


a Vimmutabilite ou vous voulez arriver ; mais comme je ne pretends 


pas que tout ce qu'a fait TAflemblee foit egalement nul de plein 
droit; que j'y vois au contraire pluſieurs diſpoſitions conformes au vau 
national, conſequentes aux intentions bienfaiſantes du Roi, & qui, fi 


elles n'ctoient pas fondues dans un enſemble mal afforti a la ſituation 
du royaume, inalliable avec ſes mœurs, & incompatible avec la 


forme de ſon gouvernement, meriteroient certainement d'&tre miſes 
| alVabri de toute variation; je crois neceflaire a leur egard d'examiner 
jaſqu'a quel point & ſous quel rapport peut Etre admiſe I'interdiction 


aux Afſemblees futures de rien changer à ce que celle- ci auroit rẽglè 
conſtitutionnellement. 


Jz ne ſerai pas auſſi rigoureux que ceux qui voient dans cette 
interdiction une pretention abſurde & impraticable, une uſurpation 
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(*) Contrat Sccial, liv, 1. chap, 7. 
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1 
choquante ſur les droits de la Nation entière, un attentat à ſa ſouve- 
rainetez je ne dirai pas avec Abbe Maury, que les legiſlatures qui 
remplaceront I Aſſemble doivent avoir le mime pouvoir quelle; & qu en- 


treprendre de ręſtreindre d'avance Pautorite du Corps legiſlatif, Cf 
etre ennemi de la liberte des Frangois. Tout cela eſt extreme ; & les 
extremes en propoſitions s'6cartent autant du vrai, que les extremes 
en diſpoſitions 8'ecartent de I'utile, & que les extremes en actions 


$6cartent du bien reel. Rien n'a été plus méconnu dans PA. 
ſemblèe que cette maxime du juſte milieu qui devroit tre” eonti- 


nuellement devant les yeux des légiſlateurs, & plus encore devant 


les yeux des adminiſtrateurs. Aujourd' hui, tout eſt abſolu dans 
les theories comme dans les reſolutions. Egalité abſolue; liberté 
abſolue; principes abſolus ſur la fixation des pouvoirs; réforma- 
tion abſolue de tous les abus; uniformité abſolue entre toutes les 
parties du royaume; deſtruction abſolue de tout ce qui exiſtoit.— 
Cependant Vabſolu n'eſt bon ni en genre de gouvernement, ni en 
fait (adminiſtration. Une premiere ferveur d'idees porte à trouver 
que tout eſt defectueux, & à vouloir que tout ſoit parfait: mais 


avec plus de reflexions & plus de connoiſſances, on devient moins 


tranchant, moins improbateur ; & Ion apprend que pour regir les 
hommes, il faut les confiderer tels qu' ils ſont, & non tels qu'ils 
devroient ètre. Malheur aux empires livres aux ſpeculations exaltées 
de ces novateurs, de ces faiſeurs d'Utopie, qui croient pouvoir ſou- 
mettre les paſſions humaines aux reves de leur imagination; qui ne 
ſavent pas que le plus grand des abus eſt d'entreprendre de les refor- 
mer tous; qui ignorent qu'en morale comme en phyſique, il ny a 


de ſalutaire & de convenable à notre nature que ce qui eſt ſage- 


ment tempere. L'Afſemblee Nationale, toujours hors de meſure, 2 
dedaigne de graduer ſes operations. Elle n'a pas conſiders qu'il eſt 
plus facile d'avancer que de retrograder ; & elle appergoit trop tard 
que de toutes les manieres de manquer ſon but, Ja moins reparable eſt 
de Youtrepaſſer, Si Jetois charge d'inſcrire une Epigraphe b 
e ae a 


E 1 
tique ſur la porte du lieu de ſes ſéances, j'y mettrois ſimplement, 
ELLE N A ETE MODEREE EN RIEN. 


Iz reviens a la propoſition qui m'a conduit à cette obſervation 
applicable a toutes les parties de mon ſujet, & voulant conſerver dans 
mes opinions L eiprit de moderation par lequel je tache de les rendre 
juſtes, je dis qu'on a tort de reprocher a IAfﬀemblee actuelle de 
vouloir qu'il y ait une difference entre elle & celles qui lui ſuccederont 
je dis qu'elle a raiſon de ſoutenir que /i chacune des legiſiatures avoit 
le droit de changer les articles Confeirurnonnets, cette mftabilite ancantiroit 
bient6t la Conſtitution; & que Ceſt nen 2 avoir, que d'en avoir une 
ſoumiſe @ des variations continuelles. Je n'en ſuis pas moins perſuade 
que la Nation ne peut, comme dit Teloquent Abbe, etre decheritee du 
droit de juger, de corriger, d'ameliorer Fouvrage de ſes mandataires; 
& voici comme je concilie ces deux verites. 


Uns Afſemblee chargee de fonder I'etabliſſement de la Conſtitution, 
C'eſt-a-dire, comme je Vai explique ci-deſſus, de rediger le code 
conſtitutionnel de la Monarchie Frangoiſe, a certainement une miſſion 
que ne peuvent avoir toutes les autres Afſemblees, pour qui ce code, 
auſſitõt que ſon authenticite aura cte reconnue de la maniere qu'il eſt 
neceflaire qu'elle le ſoit, doit Etre le pivot fixe & immuable de tous 
les details particuliers de la legiſlation dont elles auront a s'occuper. 


Mais c'eſt preciſement cette difference de fonctions, c'eſt cette 
ſtabilite due au code conſtitutionnel, qui ſoumet les decrets de 
PAfemblee conſtituante à la reviſion & a la ratification de la Nation; 
comme auſſi c'eſt elle qui fait que les mandats imperatifs Etoient 


neceſſaires à ſon Egard, & Jun ils ceſſeront de l'ètre pour les aflemblees 
ordinaires. 


a 


Ex effet, quand il s'agit de regler Vordre & le mouvement de toutes 
les parties Aementaires du corps politique, de diſtribuer les pouvoirs 
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qui doivent le faire agir, de les meſurer, de les balancer, de tracer les 
lignes de demarcation qui les ſeparent, il eſt Evident qu'il n y a que 
la Nation elle-meme qui puiſſe prononcer definitivement ; de mime 
qu'il n'y avoit qu'elle qui piit fixer d'avance les baſes de ce grand 
ouvrage. Elle Ia fait en termes tres-imperatifs, par les reſultats 
concordans de 500 aſſemblées électorales, dont la reunion formoit 
certainement le corps collectit des Francois; & c'eſt à ce mème corps 


collectif qu'il eſt reſerve de verifier fi Von a ſuivi ſes intentions, & de 
rendre la Conſtitution invariable par une ratification eclairée. 


II n'en eſt pas de meme de ce qu auront a faire les Legiſlatures. 
A venir, La Conſtitution étant ſuppaſee etablie & duement ratifice 
avant qu'elles ſe raſſemblent, il n'y aura plus les memes motifs pour 
que les deputes dont elles ſeront compoſces, ſoient munis d' inſtructions 
imperatives. La generalite des objets ſur leſquels ces Légiſlatures 
auront a ſtatuer ſucceſſivement, n'exigera_ni ne comportera des man- 
dats precis; & les loix qu'elles feront n'etant pas conſtitutives, ne 
ſeront pas dans le cas de la reviſion nationale. 


Arxsr Yon voit que le titre diſtinctif qu'invoque VAfemblee 
actuelle, pour $'affranchir des mandats, & $'arroger un pouvoir ſans 
bornes, eſt preciſement ce qui etablit Vempire des uns, & la reſtric- 
tion de Vautre. On voit pareillement que les juſtes motifs qu'elle 
allegue pour prouver que les articles conſtitutionnels doivent tre rendus 
invariables, ſont les memes qui prouvent qu'avant de le devenir, ils 
doivent avoir cte ratifies. Je prends donc ma reponſe dans les termes 
de l'objection, & je dis à VAfſemblee, C'eſt parce que vous tes 
conſtituante ſous un rapport, que ſous ce meme rapport vous ctes 
ſubordonnes aux mandats : c'eſt parce qu'il convient que la Conſtitu- 
tion ſoit ſtable, qu'il convient que celle qu'il vous a plu. de creer, ſoit 
revue & confrontce à celle que la Nation s' toit elle-meme deſtinee. 
Pouvez-vous la forcer de prendre aveuglement pour ſon ouvrage C6 
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qui contrarie Evidemment le plan qu elle vous avoit trace? Son pre- 
mier vœu Etoit conſigne dans les cahiers; pouvez-vous ſuppoſer 
qu'elle en ait une autre aujourd'hui, tandis que rien ne le prouve, 
tandis que rien natteſte qu'elle ait change de volonte ? 


Mats des adheſions ſans nombre, mais des adreſſes de felicitation 
envoyees de toutes parts, mais le ſerment civique, mais cette federation 
nationale ſi ſolemnellement fetee dans tout le royaume, ne ſont-ce pas, 
dites-vous, des témoignages eclatans & inconteſtables d'une appro- 
bation gEnerale? N'eſt- ce pas la ſeule ratification qu'on puiſſe exiger? 
N'eſt-ce pas une preuve ſuffiſante que les Francois ſe ſont departis de 
ces volontes foibles & reſtreintes qui ſe reſſentoient encore de leur 
eſclavage, pour s'attacher a celles que nous avons juge plus dignes 
d'un peuple qui a reconquis fa liberté? 


Voir A donc votre dernier retranchement. C'eſt derrière des 
monceaux de complimens, & des accumulations de formules ſermen- 
taires, que vous pretendez rendre vos decrets inacceſſibles à toute 
critique, a tout examen, a toute correction. C'eſt du haut de ce 
rempart que vous dites à la Nation Frangoiſe: Proſternez- vous, les 
yeux fermes, devant les loix que nous vous avons faites: vous avez 
jure, fans les connoitre, de les maintenir de toutes vos forces; votre 
ſerment eſt irrefragable ; il ne vous eſt plus permis de toucher a ce 
code immortel, que notre main a grave en caractères ineffagables, 
comme Moiſe inſcrivit ſur des tables oy airain, la loi que VEternel lui 
dicta au Mont Sinai. 


Mars vos remparts & vos loix ſont également caduques ; & de 
meme qu'en preſence de l' Arche, il ne fallut que le fon de quelques 


trompettes pour faire tomber les murs de Jericho, ma voix, en preſence 
de la Verite, ma foible voix ſuffira pour renverſer vos chimeriques 


defenſes. Vous les Etabliſſez ſur le grand nombre de félicitations & 
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d'actes approbateurs qui vous ont été adreſſes. Aink done, vous oſez 
dire que toute la France vous applaudit, & eſt parfaitement contente, 
tandis que toute la France eſt plus malheureuſe, plus épuiſce de 
moyens, plus devoree de misere qu'elle ne Va jamais ete, & que fans 
vous elle eũt jamais pu I'ttre! C'eſt quand chaque jour Eclaire de 
nouveaux forfaits, occaſionnes par vos funeſtes dogmes ; c'eſt quand 
les citoyens, Egares par vos ſyſtemes, S'entre-haiſſent & $'egorgent 
fans ſavoir pourquoi; c'eſt quand vous avez ruine tous les proprictaires 
ſans que perſonne y gagne, ruin le commerce ſans ouvrir aucune 
autre reſſource, ruine le revenu public ſans ſoulager le peuple ; c'eſt 
enfin quand le deſordre anarchique qui remplit le royaume d'epou- 
vante & d' horreurs, s eſt accru a un tel excès, qu'il fait fremir Juſqu'aux 
ames perverſes qui Tont fait naitre; c'eſt alors que vous vous vou- 
driez perſuader que la Nation eſt fatisfaite, que vous avez rempli ſes 
vœux, & qu'elle ſeroit bien fachẽe qu'un autre ordre de choſes fit 
ceſſer ce qu'elle ſouffre, & prevint ce qui la menace! x 


Que ſignifient d'ailleurs ces adreſſes des municipalites, qui ne ſont 
que des tributs de reconnoiſſance que les creatures paient à leurs 
createurs? Croit-on parvenir à faire paſſer pour le jugement de la 
Nation, ces repetitions adulatrices d'approbations ſans examen, les unes 
ſurpriſes a Vignorance, les autres extorquees par la crainte, celles-ci 
dictèes par le fanatiſme, celles-la inſpirees par Vinteret de conſerver 
une exiſtence dont la garantie ſemble dependre de Vattachement aux 
decrets de I'Afſemblee? De telles adheſions, quelque multiplices 
qu'elles fuſſent, ne ſeroient d'aucune valeur; elles en ont bien moins 
encore, lorſqu'il paroit certain qu en meme tems qu on les Etale avec 
emphaſe, on ſouſtrait avec ſoin les reclamations & les plaintes qui 
arrivent de toutes parts. (*) 


ä — 2 — 


(* M. le Vicomte de Mirabeau a declare a l'Aſſemblée elle-meme, qu'ctant 
Secrétaire il s'étoit apperęu qu'on avoit ſouſtrait & ſupprime un grand nombre de 
rẽclamations. M. Malouet a dit pareillement a VAfſemblee, qu'elle ne per mettoit 
Pentree qu' aui hommages, tandis qu au dehors ᷑toient par- tout la douleur & le deſeſpoir. 
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Ni le ferment civique imagine au mois de Fevrier, ni le renforee- 
ment qu'on a voulu lui donner par la pompeuſe federation du 14 Juil- 
let, ne peuvent tenir lieu de la ratification nationale dont je viens de 
prouver Pabſolue necefſite, J'analyſerai ci-apres cet inſignifiant ſer- 
ment civique, qui n'oblige qu'a maintenir la Conſtitution quand il y 
en aura une, mais qui ne fauroit lier a defendre un Etre de raiſon. 
L'impoſante & diſpendieuſe autant qu'inutile ceremonie au milieu de 
laquelle on a fait preter, ou plutot reiterer ce ſerment par 30 mille 
deputes de Varmee civile & militaire, n'a pas rendu plus precis, ni 
plus efficace, un engagement auffi vague en lui-meme. Eſt- il donc 
beſoin de jurer ſi ſouvent pour un devoir legitime? Et quelle force 
peut avoir contre la Nation cette accumulation de ſermens neceflaire- 
ment ſubordonnes a ſon interet? Ce qu'on lui attribue ſur de ſimples 
preſomptions, ſuffit- il pour qu'on puiſſe dire qu'elle a deroge a ce 
qu'elle avoit anterieurement conſignè dans des actes ſolemnels? 


O ne perſuadera pas que la Nation ne puiſſe faire connoitre fa 


deciſion par aucune autre voie. Il en eſt une plus authentique aſſuré- 
ment, plus digne de confiance, & meme la ſeule legitime; c'eſt une 
nouvelle convocation des aſſemblées de qui celle- ci tient ſes pouvoirs. 


Ce ſont elles qui ont fait les cahiers d' inſtructions; c'eſt donc a elles 
a juger ſi leurs deputes s'y ſont conformes, ou s'ils ont eu raiſon diy 
contrevenir. Elles ont declare que le gouvernement de la France 


continueroit d'etre monarchique; il faudroit donc une renonciation 


expreſſe de leur part à cette dètermination, pour introduire en France 


un autre gouvernement. Elles ont fixé les baſes ſur leſquelles elles | 


ont ordonne à leurs deputes d'aſſeoir la Conſtitution de VEtat ; elles 
leur ont fait jurer de la maintenir ; il n'appartient donc qu'a elles de 
reconnoitre ſi cet. ordre a <te execute, fi ce ferment a ete fidellement 
garde; & dans le cas contraire, elles ſeules pourroient valider par un 
nouveau vœu national, ce qui ſeroit nul par contravention au premier; 
elles ſeules pourroient relever de Vobligation qu'elles ſeules avoĩient pu 
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impoſer, ſuivant cet axiome de droit, que les engagemens ne peuvent 
ſe refoudre que de la meme maniere qu' ils ont Et contractés. Res 
eodem modo diſſolvuntur quo colligate ſunt, 


Ir peut venir dans Veſprit que des aſſemblées convoquees au nom 
du Roi par Bailliages, & ou la diſtinction des Ordres Etoit obſeryee, 
ne conviennent plus a l'état actuel de la France, & qu'il ſeroit 
preferable que les deliberations qui auroient pour objet de revoir, 
de ratifier, ou rectifier la Conſtitution, fuſſent priſes dans d' autres 
aſſemblees repreſentatives, qui ſeroient compoſees conformement aux 


decrets du 22 Decembre de Vannee dernière. Mais je viens de faire 


voir que les principes du droit sy oppoſent: ceux mème du bon ſens 
ne permettent pas de croire que ce qu'ont fait des mandataires, puiſſe 
etre ou deſavoue, ou confirme, autrement que par ceux qui les ont 
commis; & d'ailleurs il eſt evident que ſoumettre les decrets de 
Aſſemblée actuelle à la reviſion des afſemblees qu'elle a cretes, ce 
ſeroit prejuger ce qui eſt en queſtion, & ſuppoſer definitive une ope- 
ration qui ne peut ètre rẽputèe que proviſoire, * a ce qui elle ait 
ctc formellement agrece par la Nation. 


LESs provinces reunies a la France l'ont été A des conditions qui 
forment leur droit public, & dont Iobſervation inviolable, ſoit qu'elle 
ait été ſtipulce par leurs capitulations, ſoit qu'elle ait été promiſe par 
des chartres ſolemnelles, eſt fondee ſur un pacte ſynallagmatique entre 


elles & la ſouverainete. L'obligation ètant reciproque, la ſouverainets 
n'a pas plus de droit d'y déroger, que les provinces n'ont droit de 


Saffranchir du ſerment de leur obèiſſance. Qu'il en ſoit reſulte des 
diſparites de regime, des heterogeneites embarraſſantes pour le gou- 


| - X . \ 
vernement, & meme quelques oppoſitions d'interets particuliers à 


Lintérèt general, on n'en ſauroit douter : qu'en conſequence on ait 
déſirè & tache d'etablir une plus grande uniformite, c'ctoit, je Vai 
deja reconnu, une vue très-raiſonnable: qu'il fallit, pour y parvenu, 


** 
9 


3 
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abolir en un inſtant tous les droits, tous les titres diſtinctifs des 


provinces, & y ſubſtituer une nouvelle diviſion du royaume en quarres 
ocometriques, & ſans égard aux differences locales, c'eſt choſe pour 


le moins tres-douteuſe, & dont il n'y a perſonne, je penſe, qui puiſſe 


garantir en pratique le ſucces: mais quoi qu'il en ſoit, ce qu'on ne 
peut nier, c'eſt la necefſite indiſpenſable du conſentement des provinces 
intereſices, pour que cette novation dans leur etat ſoit legitime & ſolide. 


On ne pourroit entreprendre de franchir cette neceffite, ſans une 


injuſtice manifeſte, & ſans courir le riſque de faire nattre les ſciſſions 


les plus funeſtes. 


OR, pour que les. provinces conſentent, il faut qu'elles puiſſent 


delibèrer ſuivant leurs formes accoutumees ; pour renoncer à leur 


ancienne exiſtence, il faut qu'elles exiſtent encore au moins pendant 


Vexamen ; & il ſeroit ridicule de faire juger par les departemens qui 
les remplacent, s'ils doivent les remplacer. 


II faut donc . une fois a la repreſentation primitive des 
provinces & de la Nation entière, a celle qui reſide dans les aſſemblées 
par bailliages, leſquelles ont conſtitue, commis, & fonde en pouvoir 
Aſſemblée actuelle. Ces afſemblees peuvent Etre facilement convo- 
quees, puiſqu'elles Vont ete en 1789. Elles n'auroient aucun incon- 
venient par rapport à la diſtinction des Ordres, puiſqu'il ne ſeroit 
pas nèceſſaire de Vobſerver, & que les repréſentans de tous les etats 
pourroient ſe rEunir en une ſeule afſemblee par chaque bailliage, pour 
ny former qu'un ſeul reſultat ; ce qui reduiroit le nombre des 
aſſemblées A 188, au lieu qu'il a ets de plus de 500, quand les Ordres 
ont vote ſeparement. Enfin, ces afſemblees repreſenteroient la Nation 
entiere, & formeroient par leur reunion le corps collectif, d'une maniere 
bien plus parfaite & plus adequate que ne le pourroient faire celles 
dont les fureurs populaires, & la juſte crainte qu'elles ont inſpirées, 
ont exclu ou fait fuir les Eccléſiaſtiques, les Nobles, les principaux 
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dignes & les plus capables de raiſonner ſur ce e qui intèreſſe le ſort de la 


y fait decouvrir non- ſeulement de nouvelles raiſons pour &tre fort 


j'ai faite des ſections dont ce decret eſt compoſè, j'ai &te ſingulièrement 


compoſition, les fonctions, & Vactivits permanente des aſſemblées 
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proprietaires, en un mot, la plus grande partie des citoyens les plus 
Nation. 
Cuaque pas qu'on fait dans Vexamen de la pretendue Conſtitution, 


Eloigne de lui attribuer l' immutabilité, mais auſſi de nouvelles preuves 
qu'autant ſon execution eſt incompatible avec les principes d'une 
monarchie, autant elle eſt impraticable en toute eſpèce de gouver- 
nement, & impolitique ſous tous les points de vue. C'eſt ce que je 
viens d'obſerver de plus en plus, en liſant attentivement le grand 
dEcret ſur la nouvelle diviſion du royaume, & la conftitution des 
aſſemblees primaires, eleftorales, & adminiſtratives. Dans Vanalyſe que 


frappe d'un objet qui me paroit avoir Echappe à l'attention du public, 
& peut- etre à celle de ſes propres redafteurs. Cet objet me paroit 
d'une fi grande importance, qu' ayant acheve de traiter a fond la 
queſtion des pouvoirs illimités que  Afſemblee s' attribue, & du ſceau 
d'invariabilitè qu'elle pretend appliquer : a ſes decrets conſtitutionnels, 
je vais encore, avant de venir a la concluſion de cet écrit, preſenter 
dans un article particulier, les reflexions que m'a fait naitre la manière 
dont le decret du 22 Decembre 1789, combine avec d'autres decrets 
poſterieurs, ſpecialement avec celui du 6 de ce mois, regle la 


repreſentatives qui ſubſiſteront dans les differens departemens du 
royaume. | —- 
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Que faut-il penſer de l' etabliſſement perpetuel de 8 3 Afſemblees, compoſdes 
chacune de plus de 600 Citoyens, chargees du choix des Legiſlateurs 
fupremes, du choix des Adminiſtrateurs provinciaux, du choix des 
Fuges, du choix des principaux Miniſtres du Culte, & ayant en 
conſequence le droit de ſe mettre en activitè toutes fois & quantes ? 


Lx fait qui donne lieu a cette queſtion pourroit paroitre imaginaire, 


6 je ne le preſentois pas avec preciſion, & tel exactement qu'il eſt 


conſigné dans les proces-verbaux. de I Afſemblee. Son decret du 
22 Decembre dernier renferme un reglement complet de la nouvelle 
diviſion du royaume, & de la conſtitution des difterentes aſſemblées 
qui doivent y avoir lieu. 


Au mois d' Aoüt 1786 j'avois propoſe au Roi d'etablir dans tout | 


le royaume un ordre graduel d'afſemblees de paroiſſes, d'aſſemblees de 
diſtrift, & d'aſſemblees de provinces, deſtinees q faire connoitre le veu 
national, & a le tranſmettre par Penchainement de leurs rapports, depuis 
les communautes de campagne juſqu'au trone. (*) Par un des memoires 
que je preſentai Vannee ſuivante a I Aſſemblee des Notables, j eſſayai 
de tracer un plan de la compoſition & des fonctions de ces trois genres 
d'afſemblees elementaires les unes des autres, dent chacune ſeroit a portee 
de bien connoitre ce qui 1 'mtereſſeroit, & d'eclairer I' Aſſemblee qui lui 


ſeroit ſuperieure, (T) II paroit que le fond de cette idee a ete adopte 


_— 6 "I e — 


(*) Ce ſont les termes du Precis que je remis alors au Roi. Voyez la page 87 
des Pieces juſtificatives imprimẽes A la ſuite de ma Reponſe a M. Necker, édition 
de Londres, in-4®. 


(+) Voyez le premier Memoire de la Collection imprimee a Verſailles en 1757, 
Page 4 & ſuivantes, in-. | | 
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par J Aſſemblee Nationale, qui a pareillement etabli trois degres. 
d'aſſemblees dans tout le royaume; les premieres appelees Fe 
qu'elle a proportionnees, non à l' tendue de chaque paroiſſe, mais 3 
une quantite determinee d' habitans; les ſecondes, de diſtrict, ae 
comme les miennes par les deputes ds villes & campagnes de leur 
arrondiſſement ; les troiſiemes, de departement, deſtinees, comme 
Fetoient les afſemblees provinciales, a Vadminiſtration de chaque 
diviſion du royaume. 


LA permanence d'un Corps legiſlatif dont tous les membres 
ſeroient renouveles tous les deux ans, a neceflite un quatrieme genre 
daflemblecs, dont la deſtination primordiale eſt d'Elire les repreſentans 

a TAfſemblee legiſlative,. & qui ſont en outre chargées d'Clire les 
SE de Tadminiſtration de chaque departement, les juges, les 
eveques, &c. 


C'zsT ſur ces aſſemblees d'ẽlecteurs que pappelle Fattention de 
tous ceux qui crolent encore quꝭ il y a une ſcience de gouvernement, 


& qui en ont quelque teinture. 


La premiere ſection du decret explique fort bien la formation des 
aſſemblees dont il s'agit. Apres avoir établi dans les 16 premiers 
articles les afſemblces primaires, leſquelles, compoſces de tous ceux 
ayant les qualites requiſes pour Etre citoyen actif, ſeront au nombre 
d' environ 8000 pour tout le royaume (, on ordonne par l'article 17, 
que chacune de ces aſſemblées nommera un eleQeur a raiſon de 100 
citoyens actifs; & comme on compte a-peu-pres cinq millions de 


(* Il doit y avoir a-peu- pros 7000 aſſembles primaires pour les campaznes, 
ſur le pied moyen de 600 citoyens dans chaque, & 1900 pour les villes ou il n 'y a 
qu'une pour 4000 ames. Voyez les Art. 13 & 14. | 
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citoyens actifs, il y aura environ 50,000 elefteurs, qui, diviſes. par le 
nombre des departemens, donneront 83 afſemblees d'environ 600 per- 
ſonnes chacune. 


Ors cinquante mille dlefteurs, choifis de denx ans en deux ans par 
les aſſembles Primaires, ne tiendront qu'une fois tous les deux ans, 
la ſeance deſtinèe a Vele&tion des membres du Corps légiſlatif: mais 
comme ils ſont egalement charges de la nomination des membres de 
chaque corps adminiſtratif, de celle des j Juges de tous les tribunaux, 
& de celle des eveques, ils conſerveront 2? a cet effet leurs fonctions 
d' lecteurs pendant le cours des deux années (*), & s'aſſembleront 
pour y proceder, auſſi ſouvent qu'il ſera néceſſaire; en ſorte qu' ils auront 
une activitè continue, & d'aſſez frequentes occaſions de s'aſſembler. 


Ox voit par ces details, extraits avec exactitude des decrets conſti- 
| tutionnels, qu independainment de 48 mille aſſemblées municipales 

qui occuperont toute I'annee goo mille citoyens; de 8 mille aſſemblees 
primaires, pour leſquelles tous les deux ans il en ſera convoque 5 mil- 
lions; de 547 afſemblees de diſtrict (F), qui en mettent trois mille 
en fonctions; & de 83 aſſemblees de departement, qui en emploient 


7 mille à Vadminiſtration, ſans compter les ſubalternes, il y aura en 


outre 50 mille électeurs continuellement ſuſceptibles de s'aſſembler, 
& qui s'aſſembleront d'un moment a l'autre, en autant de ſeſſions 
qu'il y a de diviſions du royaume. Et pourquoi? Pour exercer la 


{ouverainete de la Nation, puiſque ce ſont eux qui doivent nommer 


ſes legiſlateurs, nommer ſes adminiſtrateurs, nommer ſes juges, 


* 


1 
2 


(*) Article 19 du Titre 14 de Ordre 1 decrete le 6 du 8 mois 
de Septembre; & Article 3 du Titre 2 de orgenifion du Clergé. 


(+) Pavois cru qu'il n- 'y auroit que 510 afſemblees de diſtri 5 mais ſuivant un 
dernier calcul, il eſt annonce qu'il y en aura 547. 
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nommer ſes miniſtres de religion, & par conſequent inſtituer tous les 
agens de ſon gouvernement, tant ſpirituel que temporel. 


Quez eſt J Etat monarchique, quel eſt meme VEtat republicain, 
quel eſt l' Etat quelconque, ou Ton ait rien vu de ſemblable, & qui 
put conſerver l'activitè de ſes reſſorts avec une telle multiplication de 
rouages & de frottemens ; mais ſur- tout qui put ſubſiſter en ordre & 
en harmonie, lorſque 50 mille ſouverains Ele&eurs, agiſſant ſur toutes 
les parties du corps politique, par Vimpreſſion virtuellement perma- 
nente, de 83 aſſemblees de 600 perſonnes chacune, feroient plier la 
machine entiere ſous le poids de leurs efforts reunis, ou la briſeroient 
par la diſcordance de leurs mouvemens? On chercheroit vainement, 
dans Thiſtoire du monde, Vexemple d'une organiſation auſſi monſ- 
trueuſe, à l' gard d'un empire indivis : elle ſeroit meme inſoutenable 
& mal congue, dans la ſuppoſition qu'on voulut morceler la France 
en 83 ſouverainetes republicaines par une ſuite de Tengouement qu'on 


a a pris pour la Conſtitution trop peu connue, trop prematurement 
_ Jugee, des Etats-Unis de I'Amerique. Ce dechirement de l' Empire 


Frangois en autant d'Etats federatifs qu'en pourroient produire les 
ſecouſſes convulſives qui le demembreroient, ſeroit-il donc le but de 
toutes ces incxpiicables manceurres? Il eſt du moins tres-vraiſem- 


blable que c'en ſeroit le dernier reſultat ; & quoiqu il foit hors de 


doute que ce ſeroit en mEme tems le tombeau où s'enſeveliroit, apres 
une longue ſuite de malheurs, toute la gloire & toute la puiſſance que 


s' eſt acquiſe la Monarchie pendant 14 ſiècles, on a neanmoins entendu 


un des Membres les plus clairvoyans de I Aſſemblée annoncer froide- 
ment que le pouvoir donne aux corps adminiſtratifs, conduiroit & 


aboutiroit töt ou tard aux Etats federatifs. (#) Qu'auroit-il dit, 


qu'auroit-1l di dire, sil avoit conſfidere la maſſe, & calcule- les effets 


— 7 


(*) M. de Mir abeau Paine, dans fon diſcours ſur le droit de la guerre & de la 
paix. 
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de ces corps Eletoraux, delegateurs de tous les pouvoirs, & collateurs 
de tous les emplois les plus importans? 


ON a beau dire que des aſſemblées d' electeurs ne ſont pas des 
aſſemblees fonctionnaires: elles ſont bien plus, puiſqu' elles font 


conſtituantes de tous les fonctionnaires de l' Etat, de tous les corps, 
ſoit adminiſtratifs, ſoit légiſlatifs, ſoit judiciaires; elles ſeront tout 
ce qu'elles voudront ètre, puiſqu'on ne peut rien que par elles, & 


qu'il n'y a rien qui ne ſoit ſubordonne a leur influence. N'influeront-- 
elles pas ſur les loix, quand, en nommant les legiſlateurs, elles jugeront 


à propos de leur intimer leurs volontes? N influeront- elles pas ſur 


Tadminiſtration, lorſque pouvant ſe reunir d'un inſtant a Tautre dans 


le lieu des ſeances des aſſemblées adminiſtratives qu'elles auront 
formées, elles exerceront ſur elles Vaſcendant de 600 conſtituans ſur 
36 conſtitues ? N' influeront- elles pas juſques ſur la juſtice, lorſque la 
compoſition des tribunaux, dont les membres ſont amovibles tous les. 
ſix ans, ſe trouvera dependre de leur choix: 


Dx quelque manière qu'on enviſage les conſequences de ces aſſem- 
| blees d'electeurs, il eſt viſible qu'ayant habituellement Vexercice des 


ſuffrages de la Nation, elles formeront par leur concours la veritable 
tige des reſolutions nationales, & que, eu egard au nombre de 50 mille 


votans, & à la continuation virtuelle de leur activité, elles repre- 
ſenteront la Nation elle- mème plus ad&quatement que les legiſlatures 
biennales qui ſeroient leur ouvrage. Celles- ci, compoſees a l'avenir 
de 745 deputes (*), ne ſeroient que le ſecond degre de la repreſentation, 
tandis que les aſſemblées nominatrices de ces deputes ſeroient le 


EE — 


1 6 
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— 


22 


(* Suivant V' Article 26 de la premiere Section du 22 Decembre, le nombre des. 
repreſentans à PAſſemblee Nationale devoit Etre de 83, multiplie par 9, ce qui 
donne au produit 74). Mais il eft dit au paragraphe troifieme de Plnſtruttion . 
| decrets le 8 Janvier dernier, que 1a compoſition particulière du département de. 
Paris a. fait rẽduire le nombre à 745. 
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premier. Il n Va aucun intermediaire entre elles & la Nation, 
puiſqu' elles emanent directement des aflemblees primaires qui étant 
compoſces de la totalite des citoyens actifs du royaume, c'eſt-A-dire 
de tout ce qu'il y a d'hommes majeurs, payant en contribution la 
valeur de trois journees de travail, & non ſerviteurs à gages, forment 
reellement la Nation Frangoiſe proprement dite. 


L'ASSEMBLEE qui ſe dit aationalè par excellence, & excluſi vement 
a toute autre, y a-t-elle bien reflechi? S'eſt- elle bien dit qu'elle 
erigeoit ſur ſa tete 83 repreſernations immediates du Corps collectif, 


qui, tenant de plus près qu'elle, à ce principe originel de tous les 


pouvoirs, en recevroient l'impulſion fans aucun intervalle, & pour- 


roient la rendre avec une force combince, dont le choc ſeroit capable 
de tout ecraſer ? 


 QU'AvRoIT-oON penſè a Rome, fi, lorſque cette ſuperbe republique 
Etoit parvenue à une immenſe domination, quelqu'un ſe füt aviſe de 
propoſer qu'il y efit dans chaque province ſoumiſe à ſes loix, des 
Comices permanens, qui, par le concours de leurs elections, auroient 
nomme. les conſuls, les proconſuls, les ſenateurs, les tribuns, les 
pontifes, & les augures, les preteurs, les queſteurs, tous les juges, 


tous les inſtrumens de la puiſſance publique? Croit-on qu'une telle 


loi eut ete admiſe par cette capitale de Vunivers, qui, reſervant pour 

elle ſeule, les fruits de la liberté, croyoit ne pouvoir retenir en une 

ſeule maſſe toutes les vaſtes parties de ſon empire que par leur ſou- 
miſſion la plus abſolue a Vaction directe de ſon autorite centrale? 


CRo1T-oN que le Parlement d' Angleterre, que Von peut dire ctre 


inſtruit, par un long cours d' experience, des combinaiſons les plus 


convenables pour maintenir Vaction libre de toutes les parties de] Etat 7 
fans nuire à la coheſion de ſes forces, ſoit jamais tente d'etablir dans 
Chaque comte du royaume, une aſſemblée du genre de celles que qe 
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viens de definir, à laquelle ſeroit devolu le droit continuel de nommer 
tous les membres des corps legiſlatifs, adminiſtratifs, judiciaires, & 


ecclcliaſtiques ? (*) 


 CRotT-oN enfin que ſi ces aſfemblees d'eleQeurs qui doivent 


diſpoſer de tout en France, $'etant penetrees de la nouvelle doctrine, 
& meſurant en conſequence ]'etendue de leurs droits par celle de leurs 
forces, prenoient quelque jour des determinations independantes de 
celles de la legiſlature qu'elles auroient formee ; ſi elles refuſoient leur 
adheſion a des loix qu'elles ne confidereroient que comme Touvrage 


de leur propre ouvrage ; fi ayant apptis dans les proces-verbaux de 
YAſſemblee actuelle, qu'il ne faut que croire entendre / invincible toc/in 


de la neceffite pour ètre autoriſe a ſe faire Convention nationale, elles ju- 


geolent a propos de sen approprier auſſi le caractère & les attributs, ſoit 
ſeparement, en faiſant revivre les droits nationaux de chaque province, 
ſait conjointement, tout le corps électoral ſe diſant alors n'etre qu'un 
en 83 ſeſſions, croit- on, dis- je, qu'il y eũt en ce cas aucune puiſſance 
capable de s'y oppoſer? Croit- on mime que la leziſlature en exercice 
eut beau jeu a-pretendre une ſupèrioritè ſur ces 50 mille repréſentans 
immeédiats, dont elle ne ſeroit qu'une arrière production? Et quand 
on ne ſuppaſeroit pas, de la part de tous les électeurs de tout le 


royaume, cette federation generale, qui certainement auroit une 


preponderance irrefiſtible ; quand on n'admettroit que Vaccord de 


quelques-unes.de leurs affemblees, que Vuranimite de celles qui font 


repreſentatives de I'une ou de l'autre des grandes provinces reunies à 


la Couronne par capitulations ou par traites nationaux, des cinq, par 


exemple, qui reprefentent la Bretagne; qu'auroit-on a rEpondre aux 


— TIT 


** 
2 
* 


(*) Les afſemblees pour election des membres des Commu nes ne peuvent etre 
affimilẽes en rien à celle des eleQeurs F rangois. Elles n'ont lieu communement 


que tous les 6 ou 7 ans; elles ſont bornces a V'o objet paſſager de nommer les membres 
qui doivent compoſer un ſeul des trois Pouvoirs qui forment le Parlement; elles 


ceſſent enſuite, & n' ont aucune autre nomination. Toutes differences n 
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declarations que feroient ces cinq aſſemblées, qu'elles n'entendent 
plus dependre d'un gouvernement infracteur des conditions de leur 
dependance; qu'ayant approfondi avec I'Aſſemblee Nationale les clauſes 
du pacte ſocial ; ayant reconnu avec elle, & a l'aide de ſes plus brillans 
flambeaux, que par-fout la majoritè du peuple a droit de changer le 
gouvernement qui exiſte, quand il en eſt mecontent.; & convaincu que 
ce qui a paru vrai par rapport a Pinſurrection de la ville. d'Avignon, 
le paroitra beaucoup davantage dans le reſultat unanime de trois mille 
repreſentans d'un grand pays; autoriſées d'ailleurs par un exemple 
qui eſt de nature a produire des imitateurs, elles notifientque de 
ce moment elles ſe conſidèrent comme inveſties du pouvoir conſ- 
tituant de la Bretagne; que ſures d'obtenir dans la province autant 
d'adhéſions & de complimens qu'il en faut pour conſtater la rati- 
fication populaire, elles choiſiront la forme de gouvernement qui 
leur paroitra preferable, ſans prejudice aux liaiſons anciennes & 
de bons voiſins que leur Convention Bretonne ſera charmee d'en- 
tretenir avec la Convention Gallicane, autant que leurs interets 
reciproques pourront le permettre? Qui empecheroit les autres 
grandes provinces, leſquelles enveloppent Vancien domaine de la 
France, & y ont été ſucceſſivement unies, de tenir auſſi le meme 
langage, & d'agir en conſequence ? Quelles raiſons ou quelles forces 
nos publiciſtes auroient-ils a leur oppoſer, quand elles retorqueroient 
contre eux leurs propres principes, & qu'elles employeroient a leur 
defenſe les armes qu'eux-memes leur auroient fournies ? 


Je crois les entendre m'accuſer d'exciter a des diſſentions inteſtines, 
quand je ne fais que montrer qu'elles ſortent des dogmes qu'ils pro- 
feſſent. Qualifieront-ils mon écrit d'incendiaire, lorſqu'il ne tend 
qu'a preſerver de Vincendie dont les leurs menacent le royaume * Me 
reprocheront-ils de defirer la guerre civile, parce que j'en decouvre 


avec horreur le foyer dans leurs æuvres, dans leur fatal projet de 


deEtruire la monarchie ? 
PEUYENT=-LLS 
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PRUVENT-ITs le nier, ce projet, qui perce dans toutes leurs paroles, 
qui tranſpire dans toutes leurs motions, qui eſt Evidemment le but de 
toutes leurs entrepriſes ? S'ils ne Vavouent pas encore publiquement, 
ils ne le diſſimulent plus a leurs plus zeles ſectateurs; ils le laiſſent 
mettre en avant par les libelliſtes les plus audacieux; ils ſemblent 
vouloir y preparer le public. Avant de porter la hache au pied de ce 
tronc antique, que la France etoit accoutumee a contempler avec 
reſpe&, ils ont commence par en deshonorer la majeſté; ils en 
ont mutile la cime, briſé ſucceſſivement toutes les branches, ſappé 
ſourdement les principales racines; ils ont abattu toutes les tiges 
environnantes, qui, depuis des ſiècles, Vavoient conſtamment defendu 
des orages: & bientòt enhardis par le ſuccès progreſſif de leurs efforts, 
ils n'hefiteront plus a frapper les derniers coups. 


C'esT pour arriver 2 ce terme fatal FR leurs ſecrets deſſeins, 
qu 'abuſant, comme on devoit s'y attendre, de la preponderance que 
le Tiers Etat avoit priſe dans IAſſemblee, par Veffet de la double 
repreſentation, ils ont, apres avoir ancanti le droit de deliberer par 
Ordre, ancanti enſuite les deux Ordres eux-m&mes, & avec eux tout 
ce qui pouvoit s'oppoſer à leurs ſyſtemes democratiques. C'eſt dans 
cette vue, qu'effrayant le peuple par des dangers factices, allumant fa 
fureur par des ſuppoſitions injurieuſes au Trône, Varmant contre des 
chimeres afin qu'il demeurat arme, & lui preſentant ſans ceſſe dans 
ceux qu auparavant il reſpectoit, une confedertion d'ennemis qu'il de- 
voit combattre a outrance, ſous le nom fantaſtique d' ARIS TOCRATIE, 
ils ſont parvenus à lui rendre odieux le Clerge, la Nobleſſe, la 
Magiſtrature, les grands proprietaires, tous ceux enfin qui ont intèrèt 
a la conſervation du gouvernement monarchique. L'expatriation des 
Princes & des perſonnes les plus diſtinguees par leur naiſſance, par 
teurs ſervices, ou par leurs richeſſes; les incendies de chateaux ; les 
devaſtations de proprietes ; limpunits des maſlacres ; & toutes les 


horreurs de I' Inquiſition, leur ont paru autant d'acheminemens utiles 
Pp 
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à la conſommation d'une revolution qu'on a caracteriſte en Vappetant 
Revolution de la peur, & a qui ils ont reſolu de conſerver juſqu'au bout 
ce funeſte caractère. ED 


Tr. ne ſuffiſoit point à leurs vues d'avoir.detruit tous les Ordres, 
tous les rangs internmediaires, toutes les diſtinctions conſervatrices de 
la Monarchie: il lui reſtoit encore trois grands ſoutiens; la religion, 
premier principe de toute obeiflance ; la juſtice, lien reciproque entre 
les ſujets qui en ont beſoin, & le Monarque qui la doit; Varmee, 
inſtrument néceſſaire à la puiſſance exécutrice pour preſerver 1'Etat 
des invaſions du dehors, & des troubles du dedans. II falloit donc 
que la perte de la religion, la ſubverſion de l'ordre judiciaire; & la 
diſſolution de Varmee, entraſſent dans leur plan. IIs font parvenus 
a ces trois objets, en aviliſſant le miniſtère des autels, en degradant 
Fetat des juges, & en favoriſant I'inſubordination du ſoldat. 


Que devient la religion, lorſque fa predominance ceſſe d'*tre 
| avouee par la loi; lorſque les deſſerviteurs du culte ſont jetes dans la 
claſſe des falaries ; lorſque par Venlevement de leur patrimoine, qui eſt 
auſſi celui des pauvres, on les prive des moyens de s'affectionner les 
peuples en les ſoulageant, & de maintenir le reſpect di aux ſolemnités 
de T'eglife en leur conſervant toute leur pompe ? 


Qux devient la juſtice, lorſque le Monarque, au nom de qui elle ſe 
rend, n'a ni le choix, ni meme l' examen du choix de ceux qui l'admi- 
niſtrent (*); lorfque des fonctions qui exigent l'tude de toute la vie, 
ne ſont confices que pour un tems limite, & deviennent paſſagères; 
| lorſqu'une profeſſion qui a plus beſoin qu aucune autre de conſideration,. 
d'independance, & de dignite, n'offre plus qu'un état inſtable, expoſe 


— 
—_— 
—— — — 5 


(*) Decret du 75 Mai 1790, 
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aux caprices populaires, & peu fait pour exciter l'èmulation des 


hommes bien nes ? 


| Que devient Varmee, lorſque le principe de la diſcipline militaire eſt 
detruit ; lorſque celui qui commande n'eſt plus obei; lorſque ceux 


qu'une paie modique retenoit au ſervice, trouvent par-tout à vendre 


cherement leur fidelite ; lorſque la deſertion eſt impunie, & meme 
recompenſee ; lorſque les troupes oſent menacer, outrager, livrer a la 


rage de la populace, leurs officiers & leurs generaux (*); lorſque les 


regimens, confondus avec les gardes bourgeoiſes, ſont moins bien 
traitès qu'elles; enfin, lorſqu'a Vhonneur de ſervir le Roi, qui jadis 
faiſoit tant d'effet ſur un cœur Francois, on a ſubſtitue Vobligation de 
ſervir ſous des officiers municipaux; & qu'au lieu de cet antique 
ſerment par lequel les Francs & leurs braves ſucceſſeurs juroient, ſur 
leur Epee, d'etre fidelles au Chef de la nation, & de verſer leur ſang, 
ſous ſes ordres, pour la defenſe de la patrie, on exige d' eux un autre 
ſerment inſolite, inoui dans toutes les monarchies de l'univers, & dont 
Finnovation meme ſuffit ſeule pour deceler Vintention ? 


Pax cette decompoſition univerſelle de toutes les parties de la 
monarchie, par abolition ſucceſſive de tous les droits eſſentiels du 


(*) Que d'exemples on a malheureuſement à citer ! Le Chevalier de Vitter- 
mont, Officier-Major d'un Regiment, excede de coups & de blefſures ; le Vicomte 
de Belſunce, Major, & le Marquis de Rully, Colonel, maſſacres à la vue de leurs 
regimens ; le Chevalier de Bauſſet, Commandant d'un Fort, & le Vicomte de 
Voiſins, Commandant d'Artillerie, abandonnes aux furieux qui les ont aſſaſſinés; 
le Marquis de Livaro, M. Albert de Rioms, M. de Grandeveſſe, inſultes, maltraites, 
FK expoſes aux plus grands dangers dans les villes on ils commandoient en chef; 
M. de Caſtelet, neveu de M. de Suffrens, pourſuivi, bleſle, & laiſſè pour mort, par 
les ouvriers employes ſous ſes ordres aux travaux du port; d'autres Chefs d'eſcadres, 
& pluſieurs Officiers de marine, chaſſes de leurs R & mis aux fers par leurs 
équipages, &c. kee. 
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Monarque & de tout ce qui Etoit deſtine a les garantir de la degra. 
dation, on a reduit la royaute a n'etre plus qu'un vain titre, dang 
Vempire ou elle avoit autrefois le plus d'eclat, & qui Etant environne 


de Puiſſances en état de faire mouvoir d'un mot des armées formi- 


dables, a plus qu'aucun autre, le beſoin de conſerver des forces 
Equivalentes, auſſi concentrees que les leurs, dans la main d'un ſeul 


chef. 


Ex bouleverſant de fond en comble le gouvernement qui a fait 
ſubſiſter la France avec gloire depuis quatorze ſiècles, qu'on nous 
apprenne donc enfin quel eſt celui qu'on veut y ſubſtituer. Nous 


ne voyons juſqu'a preſent que l'ordre public renverſe, le caraQere 


national perverti, les finances de V'Etat abymees, le peuple plus 
miſerable qu'il n'a jamais ete: qu'on nous montre au moins dans ce 
qu'on appelle la nouvelle conſtitution de la France, une forme de 
gouvernement qui ait quelque ente de ſolidite, qui puiſſe 
ſubſiſter ſans trouble, qui puiſſe meme ſe definir & ſe concevoir: je la 
cherche vainement dans les divers decrets dont je viens de preſenter 
Yanalyſe ; je ne trouve ni deſſein fixe dans leur enſemble, ni coherence 
dans leurs principes, ni poſſibilitè d'en appliquer les conſequences & 
aucun plan. Une theorie vague des droits de homme dans Vetat de 


nature a conduit a former des loix impraticables dans I'etat de 


Fhomme en fociete, & ſur-tout dans une ſociété de 26 millions 
d'individus repandus ſur une ſurface de 40 mille lieues quarrees. 
Apres avoir reconnu qu'il y avoit tyrannie, toutes les fois que les 
differens pouvoirs étoient reunis & indivis, IAfſemblee les a con- 
fondus de fait, & elle n'a pris aucun moyen de prevenir leurs invaſions 
reciproques, en Etabliffant entre eux un Equilibre conſtant ; enfin, 


Yautorite du Chef de la nation a tellement été reduite & n'etre plus. 


qu'un vain ſimulacre, & les caracteres diſtinctifs des formes de 


gouvernement connues juſqu'a ce Jour, ont été confondus à un tel 


point, que pour donner un nom au regime actuel, le public a inyente 
le titre deriſoire de demacratie royale. 
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Jus qv'ow les auteurs de ce bizarre aſſemblage, ou l'on ne voit 
clairement que le vain projet de renverſer le premier Trone de! Europe, 

n'ont-ils pas porte Vexces de leur fanatiſme anti-monarchique? Ce n'eſt 
point aſſeʒ pour eux d'avoir dechire le ſein de leur patrie ſous pretexte 
de Vaffranchir ; il ſemble que dans leur temeraire délire ils voudroient 
eſcalader à la fois toutes les monarchies, culbuter tous les trônes, & 
propager dans tout Vunivers, leur haine pour la royautè. Ils ne sen 
cachent pas: leurs miſſionnaires sen vont prèchant la liberté, & attiſant 
le feu de la revolte dans les Provinces Belgiques. Leurs ecrivains ſtipen- 
dies declament contre les Hranniques ſouverainetés de l'Allemagne, 
en meme tems qu'ils s efforcent de faire honte aux Pruſſiens du joug 
ſous lequel ils les ſuppoſent gemiſſans. Ils croient que 1 Angleterre, 
qui jadis rivaliſoit notre puiſſance, n'eſt jalouſe a preſent que de ſe 
voir ſurpaiice par notre habilete en tous genres d'affranchiſſemens ; 
qu'elle nous envie la glorieuſe invention de Ja declaration des droits de 
homme; que ſa prevoyance eſt alarmee du degre de force que notre 
regeneration doit nous procurer, & qu'elle ſent que pour nous egaler 
il faudra nous imiter...... tandis que, mieux inſtruits, ils ſauroient 
que cette Nation, ſagement libre, & juſtement ſatisfaite du gouverne- 
ment qui fait ſa proſperits, voit nos extravagances avec derifion, & 
nos malheurs avec pitic, L'Eſpagne ſur-tout eſt l'objet de leur 
zele philoſophique ; ils ſe flattent que Vexemple de la France, 
K. leurs inſpirations, y ont deja fait beaucoup de proſélytes; que 

Fencouragement donné A tous les peuples par le ſucces de notre 
revolution, Vemportera tot ou tard ſur la prudence de la Cour de 

Madrid ; & que le pouvoir monarchique, attaque par-tout ou il 
exiſte dans fon integrite, ſera enfin banni de la ſurface de la terre. 
C'eſt leur vœu; & quelque incroyable que puiſſe paroitre la rèuſſite 
de cette eſptce de conjuration contre la Royaute, on peut tout croire, 
& l'on doit tout craindre, apres ce qui eſt arrive en France. Puiſſent 

les autres peuples ne voir dans notre exemple que la necefiite d'en. 
eviter pour eux-memes la contagion ! puiſſeat-ils ſe garantir du fleau. 
dont nous ſommes frappes ! _ 
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Mals nous-memes, 6 mes compatriotes, ne nous preſerverons-nous 


pas des ſuites de plus en plus funeſtes dont ce fleau nous menace ? 


 Appergu 


de ce qui eſt 


à déſirer. 


Attendrons- nous que nos maux ſoient devenus irrèmédiables, pour 
chercher quels peuvent Etre les moyens curatifs ? Et puiſqu'il eſt 
evident que ce n'eſt pas ce qui a cauſe le dé ſordre qui pourra le faire 
ceſſer, ne devons- nous pas rèunir nos vœux ſur le changement d 
deſirer, & nos efforts pour ce qui doit le procurer? 


IL n'eſt perſonne qui ne ſoit force de reconnoitre que ce 
qu'on a fait ne peut ſubſiſter en totalite, & qu'il eſt a ſouhaiter 
que l'état des choſes ſoit change. Mais toutes les idées ſe perdent 
dans Vobſcurite de ce qu'on pourroit y ſabſtituer, dans Vincertitude 
ſur la poſlibilite du ſucces, & dans la crainte que, pour vouloir 
echapper au danger de Vanarchie, on ne retombe dans les fers 
du deſpotiſme. Cette crainte eſt ce qui fait le plus d'impreflion 
ſur les eſprits ; & les apotres du ſyſteme republicain en tirent grand 
parti pour raffermir leurs neophites vacillans. Ils leur diſent : C'eſt 
a la revolution que la France doit fa liberte ; ce n'eſt qu'en maintenant 
la revolution, qu'elle peut la conſerver; elle la perd a jamais ſi Ion 
ſe departit, en aucun point, du plan de la revolution. Il faut opter: 


ou voir renaitre tous les abus de Vancien gouvernement, & pire 


encore; ou enviſager ſans effroi les inconveniens d'un deſordre 
paſſager, qui doit Etre ſuivi d'un bonheur parfait.—Ces paroles font 


un puiſſant effet ſur le grand nombre, qui aime mieux croire que 


de reflechir ; & qui, dans la perſuaſion que cette alternative eſt 
abſolument inevitable, prefere les perils d'un avenir inconnu dont 
les tEnebres permettent Veſperance, au retour affligeant d'un regime 
devenu odieux, depuis qu'on s'en eſt exagere les vices. 


1 
D'auTREs, plus éclairés, ſentent profondement que le ſyſtème 
auquel on s'eſt livre ſans aucune retenue, eſt trop vicieux pour 
qu'on puiſſe attendre qu'il ſe rectifie de lui-meme, & que pour en 
arreter les deteſtables progres, il faut une marche abſolument diffe- 
rente: mais ils ne ſavent quel vœu former, parce que, de quelques 


cotes que leurs yeux cherchent une iſſue, l horrible aſpect de la guerre 


civile repouſſe leurs regards, & glace juſqu'à leurs defirs. 


C' Es dans Vune ou l'autre de ces diſpoſitions que je crois voir les. 


lecteurs de cet ouvrage; & je me figure que je ſuis parvenu au 


moment ou, penetre des vérités que j'ai tache de rendre ſenſibles, 
chacun d'eux dit: Il eſt clair que Vetat actuel n'eſt pas ſoutenable: 
mais que doit-on faire? que peut-on faire? comment eviter les. 


dangers des extremes, & la violence d'une nouvelle ſecouſſe? 


Js ne repondrai pas que, des qu'il n'y a rien de pire que ce qu'on 


eprouve, il faut sen liberer à tel prix que ce puiſſe Etre, & que tout 
moyen de ſe preſerver de l'anarchie, doit Etre moins effrayant que le 


malheur de s'y ſoumettre : non, il n'y a rien d'auſſi tranchant dans 
ce que je propoſe, parce qu'il n'y a aucun eſprit de parti dans ce qui 
m' anime; & je n' augmenterois pas le nombre des ecrits dont on 
inonde le public, fi par les moyens que j'ai a preſenter, je n'eſperois 
pas concilier, ou du moins rapprocher tous les vœux, fixer ceux des 


citoyens raiſonnables qui aiment le bon ordre, & qui en connciſſent. 


le prix, qui ſavent que fans lui il n'y 2 jamais de tranquillite. 
FRaANCols ! il s'agit de votre ſort, ne refuſez pas d'Ecouter. 


St au- jour que $'ouvrit I'Afſſemblee de vos Repreſentans, le Roi. 
leur avoit dit : Fai vu tous les cahiers que les Aſſemblees electrves,, 
convoquees par moi, de la manivre la plus favorable au peuple, ont forms. 
pour guider vos deliberations ; jen opprouve tous les principes; Je ſanc>- 
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tionnerai toutes les loix generales qui ſont demandtes unanimement par ces 
cabiers; J accorde tout, je conſens a tout : que mes peuples ſoient contens 


& heureux ; eſt ma ſeule volonte.... la Nation entière n'auroit-elle pas 
e avec tranſport a ce diſcours; & l'objet de VAfſemblee n'efit- 


il pas &te parfaitement rempli, ſans qu'il reſtät le moindre pretexte de 
ditficultes ? | 


En bien! ce qui etit alors comblé tous les defirs, je propoſe de 
le realiſer aujourd'hui. Loin d'avoir un ſentiment oppoſe au vœu 


national configne dans les inſtructions donnees aux Deputes, je penſe 


que ce qu'il y a de mieux a faire preſentement, eſt de sy conformer 
en tous points, & de proſcrire tout ce qui y eſt contraire. J'ajoute à 
regard des determinations non prevues par ces inſtructions, mais qui 
ne ſont pas inconciliables avec elles, que fi elles ſont reconnues utiles, 


elles doivent etre maintenues & ratifices. 


Ains1, mon opinion, que je puis india Vopinion générale, puiſ- 
qu'elle n'eſt que la conſequence de celle que tous les Bailliages, toutes 


les Sénéchauſſces, tous les Pays d'Etat, en un mot, toutes les Aſſem- 


blees electives du Royaume, ont manifeſtèe, 88 ſur trois propo- 
ſitions: 


15. TouTEs les diſpoſitions qui ns accordent avec ce qu 'avoient 
demandè les cahiers nationaux, ſont à maintenir. 


2%, Cx qui a ete fait en addition au contenu des cahiers, ſans les 
contredire, eſt à revoir pour la ratification. 


3*, Cx qui contredit le vœu de la grande pluralits des cahiers de 


tous les Ordres, en matiere conſtitutionnelle, & qui eſt incompatible 


avec les principes qu ils ont poſes comme fondamentaux & inviolables, 
eſt à annuller, & meme eſt nul de plein droit. 


EN 


1 


conteſter, on peut faire diſparoitre tous les ſujets de trouble, fixer 
ſolidement une bonne Conſtitution, & regenerer la France fans la 
dechirer. J'en ſuis intimement convaincu, & je me flatte d'en 
convaincre quiconque ne $'obſtinera pas a vouloir ce qui eſt impra- 
ticable, & a rejeter, ſans examen, ce qui peut Etre utile. Ne m'eſt-il 
pas permis d'eſperer que ce qui intereſſe le bonheur de tous, paroitra 
digne de fixer la reflexion des eſprits mème les plus mobiles? 


ConFRONTONS ce que vouloient les cahiers, avec ce qu'a fait 
| Afemblee. 3 


Ce que vouloient les Cahiers. Ce qu a fait Þ Aſſembler, 


3 Ls cahiers &accordent à declarer & a 
= etablir pour baſes de la Conſtitution, (*) 


1*. Que la Religion Catholique eſt Ja eule Non decrete, quoique 
dominante, & qui ait un culte public en Propoic. 
France. 


2. Que neanmoins la tolerance civile doit Deerite. 
etre admiſe, & que les Non - Catholiques 
doivent Etre reintegres dans leurs droits de 

propriete, & d' tat civil. 
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cipe, mais contredit dans 


vraiment monarchique, & doit demeurer tel. : 
toutes les conſequences, 


en male, ſuivant l'ordre de primogeniture; ment & impunement en- 


Fr © TT 


_— 


(% Tout ce qui ſuit eſt exactement le reſume des cahiers : & je me ſuis arrètẽ 
Principalement a ceux du Tiers Etat. 


Ex admettant ces trois vérités, qu'il me paroit impoſſible. de. 


3. Que le Gouvernement Frangois eſt Pecrete, quant an prin- 


0 EW. | © | 
4. Que la Couronne eſt hereditaire, de male Decrete, mais indigne- 


— 1 
C3 


1 


| 
x 
J 
7 
i 
: 
£ 
i 
; 
4 
? 
15 


pouvoirs ne puiſſent jamais etre confondus. 
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„„ 


gue la perſonne du Roi eft: inviolable; & que, freint en ce qui concerne 
Sil y avoit defaillance de toutes les branches Pinviolabilité de la per- 
Royales, la Nation rentreroit dans le droit ſonne du Roi. 

d' lire celui qu'elle jugeroit digne de regner 

a „ 


5*. Que les Etats-generaux pourront ſeuls Decrete; 


pourvoir a Ietablifſement de la Regence, dans 


tous les cas ou elle ſera neceſlaire, 


6*. Que la puiſſance legiſlative appartient Dcereté pour le principe, 


à la Nation, & doit ètre exercée par ſes mais violé quant au mode, 


par l'excluſion de la coopẽ- 


: 8, conſointement a 22 : 
Repreſentans, conſcintement avec ſan Coop, ration du Chef de la Nation. 


7. Que la Loi eſt l'expreſſion de la volonte Decree, mais rendu abſo- 
de la Nation, ſanctionnèe par la volontè du Roi. lument illuſoire aVegard de 


la ſanction du Roi. 


8. Qu au Roi /2u/, comme ſouverain admi= DNecrete, mais dans le fait 
niſtrateur, appartient./a plenitudè du pouvoir contraric en tous points. 


exécutif. 


9”. Que le pouvoir judiciaire ſera exerce au Decrete, mais entendu 


nom du Roi, par des Juges qui ne pourront, d'une maniere qui compro- 
dans aucun cas, participer ni s'oppoſer. aux P* le nom du Roi. 


actes legiſlatifs, & dont les fonctions ſeront, 


independantes de tout acte du pouvoir exe- 
cutif. : 


100. Que les limites des differens pouvoirs Decrete, mais annullepar 
la. 


ſeront fixes clairement, & de maniere que ces un ſyſteme qui entraine 
confuſion des pouvoirs; & 


115. Que la liberté des perſonnes ſera miſe Decrete, mais viole par 
VAfemblce elle-meme, &. 


a Vabri des ordres illegaux, & de toute atteinte. 
| ſous ſes yeux. 


— —ñ—— -T —-A: « ( . Rn 8 
— . 2 — — — LE.” 


continuellement tranſgreſſe. 
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12%. Que la main-morte, & tous autres 
aſſerviſſemens per/onnels, ſeront abolis. 


135. Que la liberté de la preſſe aura lieu, 
ſauf les preſervati ifs necefſaires paur l'ordre 
public. 


14 Que la liberté de s'Ecrire (era egale- 
ment reſpectèe, & que le ſecret des lettres re 
pourra Etre violé. 


| 15*, Que les Miniſtres du Roi ſeront reſ- 
ponſables envers la Nation. 


165. Que le droit de propriete eſt ſacré; 
& qu' aucun citoyen ne pourra Etre privè dau- 
cune portion de fa propriete quelconque, meme 
2 raiſon dintert public, fans une juſte & 
. indemnité. 


*. Qu'il ne pourra etre leve aucun impot, 
ni 55 aucun emprunt, ſans le conſentement 
de la Nation. 


_ 
_— 
* 1 = 


__ 

I 1 

3 
= 


Nation ſe renouvellera beriodiguement, & ſans 
de longs intervalles. = 

19%. Qu'à cette Aſſemblèe appartient de 
regler la forme de fa convocation, la propor- 


tion des deputes des diſferens Ordres dont elle 


diſcipline intèrieure. 


18, Que VAſtemblee repreſentative de la 


 Decrete, mais Etendu. 
a d'autres ſuppreſſions de 
droits proprictaires, 


Decrete, mais très-arbi- 
trairement obſerye. 


Decrete, mais publique- 
ment enfreint. 


Decrete, mais avec Vin- 


conſequence de s'immiſcer 


dans le choix des Minifſtres. 


Decrete, mais en meme 
tems viole a outrance par 
les decrets les plus atten- 


tatoires aux droits de pro- 


priété. 


Decrete, mais ſans fruit, 
puiſqu'on s'eſt mis dans la 
necefſite d'augmenter les 
impots. 


Decrete, & outre-paſle 
par Fetabliſſement de la 
permanence. 


Decrete, mais contredit 
par la ſuppreſſion des diffe- 
rens Ordres. 


ſera compoſee, ſon enticre organiſation, 3 


—— —— — — 


T3 
20*. Qu'il ſera etabli, dans tout le royaume, 


des Etats provinciaux, & des Municipalites 
Electives. 


21*, Que tous citoyens ſeront &galement, & 


fans diſtinction, ſoumis d la loi & a Fimpor. 


22. Que tous ſeront ſuſceptibles de par- 
venir aux emplois ecclefiaſtiques, civils, & 
militaires. 

23% Que la Nobleſſe ne ſera pas accordee 


a l'avenir que pour recompenſe de ſervices 


importans rendus a VEtat, & qu'aucune pro- 


feſſion utile n'y derogera. 


24. Que la juſtice ſera gratuite, la venalite 
des charges abolie, le choix des Fuges reſerve 
au Roi, ſur la preſentation de pluſieurs ſujets 
par le peuple; qu'ils ſeront inamovibles, & 


qu'ils ne pourront ètre deſtitues que pour for- 


faiture jugee. 


25%. Quaucun citoyen ne pourra Etre tra- 
duit ailleurs que par-devant ſes juges-natu- 
rels; qu'il y aura des tribunaux ſuperieurs 
etablis dans chaque province; & ui, ne 
pourra y avoir aucune commiſſion extraordi- 
naire. | 


26˙. Que la repartition des impòts conſentis 


par la Nation, ſera faite par les Etats provin- 
_ ciaux, proportionnellement, entre tous les con- 


Deerete, mais entitre. 
ment change par un plan 
qui tranſpoſe les limites 


des provinces, & abroge 
leurs chartres. 


Decrete, mals outré par 
une égalité indefinie, 


Decrete, ſans reſtriction. 


Anti-decrete par la ſup- 
preſſion impoſſible de la 
Nobleſſe. 


Decrete en partie, ma 


contredit ſur deux points 


capitaux, le choix des 


Juges, & leur inamovibi- 


lité. 


Decrete, mais contraris 


dans le fait par Petabliſſe- 


ment de commiſſions inqui- 
fitoriales, & d'une attri- 
bution extraordinaire pour 
crime non-defini, 


Decrete, mais ſans avoir 
. . - 7 Pn 
applani les difficultes d'cxc: 
cution. os 


3 
tribuables, ſans exception; & que le montant 
de leur produit, le compte de leur emploi, 
& celui des charges de I'Etat, ſeront rendus 


publics, tous les ans, par la voie de Timpreſ- 
ſion. 


27". Que les depenſes de tous les dẽparte- 


mens ſeront fixes par chaque Aſſemblee des 
Etats-generaux. | 


28. Que la dette publique, verifice & re- 
connue par les Etats-generaux, ſera dette na- 
tionale, & acquittte par patemens reels. 


29% Qu'il ne pourra Etre etabli aucun 


papier-monnoie. (*) 


30%. Que le Roi, comme eſſentiellement 
depoſitaire du pouvoir executif, & chef ſu- 
prème de la nation, aura le commandement 
de toutes les forces de terre & de mer; qu'il 
demeurera charge de pourverr d la defenſe du 
royaume, & qu'en conſequence il aura Je droit 


de faire la guerre ou la paix.(T) 


Decrete, 


Deecrété; mais la dette 
augmentee, & non acquit- 


tee par paiemens reels, 
Le contraire décrété. 


Contredit ouvertement, 
en ce qui concerne le droit 
de la paix & de la guerre. 


— 
— 9 


(*) L'introduction du papier-monnoie n'eſt pas unanimement proſcrit par tous. 
les cahiers; mais elle Peſt par la pluralite, & ſur-tout par ceux du Tiers Etat. 


(+) Ce droit eſt reconnu expreſſẽment appartenir au Roi, par tous ceux des 


cahiers qui en ont parlé; il n'eſt contredit par aucun: 


& quand le ſilence ſeroit; 


abſolu, il Equi vaudroit encore a la confirmation d'un droit. dont la poſſeſſion imme 


moriale n'avoit jamais été conteſtee, 
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31. Que le militaire ne ſera employe que 
pour la defenſe de l' Etat; qu'il ne pourra 
Vetre contre les citoyens que dans les cas 
prevus par une loi poſitive, ou contre des 
rebelles proſcrits de la Nation. 


32%. Que la diſpoſition des emplois & grades | 


militaires, de meme que celle de tous emplois 
publics, & des principales places d adminiſtra- 
tion, continuera d' appartenir au Roi, qui eſt & 
doit toujours &tre la ſource de toutes graces, diſ- 
tinftions, & honneurs, dans le Royaume. 


O 3 | eye. * A 
335. Qu'aucun militaire ne pourra etre 


deſtitus de ſon emploi ſans jugement prea- 
lable. N 


\Decr&te, mais rendu ſfuſ- 
ceptible des plus grands 
abus depuis que 400 Mem- 
bres d'une Aſſemblée qui 
etoit d'abord de 1200, proſ- 
erit comme rebelle qui- 
conque n'eſt pas aſſervi à 
leurs volontẽs uſurpatrices. 


Fort contrarié. 


Deécrété. 


Tous ces articles ſont fondamentaux & ſtrictement conſtitution- 
nels: ceux qui ſuivent en ſont des dependances ou des acceſſoires, 
qui intereſſent auſſi la Nation entière. Savoir: 


34% L Abolition du Concordat & des 
Annates ecclefiaſtiques. 


355. L'interdiction de la pluralite des bene- 
fices, & la ſuppreſſion des benefices inutiles. 


36. L'obligation de la reſidence eccléſiaſ- 
tique. 


Decrete. 


Interverti par Vabolition 
des beEnefices & par l'inva- 
ſion des biens du Clergee 


Decrete. 


ORG 
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' 27% L'ameltoration du ſort des Cures, 


38*. La reduction des maiſons religieuſes, 
& la dotation des Ordres mendians qui ſe- 
roient reconnus utiles. 


2 9. Les reg/emens a faire ſur les dimes, en 


vue de ſoulager le peuple. 


40*. Le retabliſſement des Conciles na- 
tionaux & provinciaux. 


41%. L'obligation aux Juges d'opiner a 


haute voix, & de motiver les jugemens, tant 


au civil qu'au criminel. 


42. La reformation du code civil, & Veta- 


bliſſement d'une commiſſion pour la refonte 


des loix & coutumes. 


43*. La reformation du code criminel, la 
publicite de Vinſtruction, le conſeil accorde à 
Paccuſe, l'adouciſſement des loix penales, & 
Tuniformité des peines fans diſtinction de. 


rang. 

445. La ſuppreſſion des juſtices ſeigneuriales, 
& Vetabliſſement des juges-de-parx dans les 
campagnes. 5 


Decrete, mais de manière 
que beaucoup de Cures 


perdront plutot que d'avoir 
plus, 


Contredit par l'entière 
deſtruction des Ordres re- 
ligieux. 


Doublement contredit, 
en ce que règlement exclut 


ſuppreſſion, & que la ſup- 
preſſion, loin de ſoulager le. 


peuple, obligera de le ſur- 
charger, 


Non admis. 


Decrete.. 


Decrete, mais non achevé. 


Decrete.. 


Decrete, mais Petabliſſe- 


ment des Juges de Paix de. 


nature. . 
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452. La ſuppreſſion du droit de franc-fief, 
& la faculte de racheter les droits fèodaux. 


46. La ſuppreſſion des Capitaineries, & 
reglement pour la chaſſe. 


47. Les Polemens ſur les colombiers. 
48". Le partage des trop grandes fermes. 


40. La conſervation des Communes. 


50˙. La ſuppreſſion de la Corvee. 


515 La converſion de la Milice en preſta- 
tion pecuniaire. 


52. La liberté du commerce des grains, 
abſolue quant à la circulation interieure, & a 
régler d'apres Vavis des Etats provinciaux, en 
ce qui concerne l exportation. 


53*. L'abolition de tout droit ſur les grains 
& marches, de tout peage, tonlieu, & autres 
droits ſemblables, /auf les indemnitès. 


5. La deſtruction de toute entrave nui- 


ſible au commerce, & la ceſſation de tous 
droits ſur Vinduſtrie, 


La ſuppreſſion de toutes les douanes 


IT.» 


inteErieures, & la liberté du ro dans tout le 


royaume . 


\Decrete, & outre-paſſc 
par pluſieurs ſuppreſſions 
ſans rachat. 


Décrété, & outré ſur le 
ſecond objet. 


Décrété en ſuppreſſion, 


plutòt quien reglement. 


Decrete, 


Decrete, mais ſans Egard 


aux cas ou le partage de 


quelques communes ſeroit 
utile a Pagriculture, 


Decrete, & avoit été an- 


terieurement ordonne par 
le Roi. 


Decrete. 


Decrete. 


Decrete, mais non ob- 
ſerve a Vegard de pluſieurs 
indemnitès. 


Decrete, mais plus de 
commerce ni d'induſtrie. 


Decrete. 


5 6 La 


reren 


Ee 
56. La ſuppreſſion des jurandes & brevets Decree, 


de maitriſes, en reſervant aux corporations 
leur police, & reglant les apprentiſſages. 


579, La ſuppreſſion des lettres de furſeance. Deerete, 


58. La ſuppreſſion des privileges excluſifs Decrete ſans reſtrict ion. 
generaux, avec limitation de ceux qui pour- 
ront Etre accordes ſeulement pour zuvention. 
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50. La ſuppreſſion des droits ſur les cuirs, Deæcrété, pour @tre rem- 

ſar les huiles & ſavons, ſur les fers, ſur les Place par autre impöt. 
papiers, & autres droits nuiſibles aux fabri- 85 iN 
cations. | 
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60. L'abolition de la gabelle, & ſon rem- Decrété, avec remplace- 
placement par une impoſition mieux combine. ment non encore effectus. 


615. La ſuppreſſion & le remplacement des Non encore decide. 
droits d'aides. 


62. La reformation & reduction tarifèe des Decrete en partie, mais 
droits de centiꝭme denier, & autres droits do- nullement quant au cen- 
. EO 3 tième denier. 
maniaux, vexatoires & arbitraires dans leur | 1 
perception. 5 Di 1 


63". La converſion de la taille en un impòt Annonce. 
reel ſur tous les proprietaires indiſtinctement. 


64. La ſimplification de tous les recouvre- Decrete, mais ſans me- 


mens, & la ſuppreſſion des compagnies de ſures fullſantespour aſſurer 
| les recouvremens. 
finance, e ” 


1 3 | . 
65. La reduction des dons & penſions. Decrete, avec excòs. 
Ks 
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66*. L'etabliſſement de caiſſes nationales & 
d' amortiſſement. 


67. Lalienation des domaines de la Cou- 
ronne, autant qu'il ſera neceffaire pour la li- 
beration de la dette nationale. 


68. La ſuppreſſion des maitriſes des eaux 


& forts. 


69", La ſu ppreſſion des loteries, & l'ordre 
a Etablir pour les monts de piete. 


70%, La fixation invariable du titre, du 
poids, & de la valeur des monnoies, leſquels 


ne pourront ètre echanges que du conſente- 
ment de la Nation. 


71. La ſtabilité du code militaire aſſurée 
par la ſanction nationale. 


72. Labolition des coups de plat- de- ſabre, 
& de toutes punitions arbitraires du mème 
genre. 8 


73 » L'augmention de la pate du ſoldat. 


74%. La reduction dans le nombre des grands 
emplois militaires & commandemens inutiles; 


reglemens pour la reſidence de ceux qui ſeront 
conſerves. 


75*. L'augmentation dans la Marechauſſee. 


Decrete pour les eaiſſes 
nationales; rien de regle 
pour Pamortiſſement, 


_ Deerete ſans reſerve, 


Decrete. 


ben. 


Item. 
Decrete, 


| Decrete, 


'Decrete & excede. 


Il paroit au contraire, 
par la ſuppreſſion des ju- 
riſdictions prevotales, que 


Putilite de ce corps eſt mẽ- 


connue. 


= Ie 94 A VU ORE AC 1 


1207-1 
776. La formation d'un plan d'&ducation Expert. 
nationale, 


Dans ces 76 articles, dont les 33 premiers ſont autant de maximes 
fondamentales, deſquels il n'etoit pas permis de 8'ecarter, & les 43 
autres ſont des diſpoſitions de detail appartenantes auſſi a l'ordre 
général, on trouve ce qu'on peut appeler la concordance des cahiers, 
ſur ce qu'il y a de plus important dans les matieres qui y ſont traitees.. 


J at ecarte tous les points particuliers, & tous ceux ſur leſquels les 
avis ont été partages: en ſorte que le contenu de ce reſume, auſſi 
reſſerre en paroles qu immenſe en objets, peut s appeler le vœu unanime 
de la France. Je Lai recueilli en rapprochant avec ſoin ce qui eſt 
Epars dans plus de 500 cahiers d' inſtruction; & je n'ai rien epargne 
pour rendre correct ce tableau raccourci, ou la Nation verra d'un ſeul 
<oup-d'e&il Venſemble de ſon ouvrage. Elle n'a certainement pas 
ſujet de le deſavouer, ni d'en Etre mecontente. Le plan de la conſti- 
tution, tel qu'il avoit ete congu & delire par elle, s'y trouvoit tout 
trace ; il n'etoit ni difficile de le ſuivre, ni permis de le contrarier; & 


la France, fi cruellement bouleverſèe en ce moment, ſeroit tranquille 


& heureuſe, fi ſes mandataires, fidelles à leur miſſion, & au ſerment 
qu'ils avoient fait de la remplir, $'etoient contentes de donner à chaque 
article le developpement & la perfection neceſſaires, plutot que de ſe 
perdre dans des theories metaphyſiques, mal appliquees, & de ſe croire 
obliges de tout detruire.—Quel regret que la pourſuite d'un micux 
imaginaire ait fait perdre Voccaſion de faire un bien reel ! 


A PRESENT qu'on a ſous les yeux le precis de ce que les cahiers 
avoient preſcrit aux Deputes, & a cote, ſur chaque article, ce qu'ils . 


ont fait, que Von compare ce qui eut été, fi I Afemblee eut ſuivi le 
vœu national, & ce qu'il reſulte de ce qu'ils Vont contredit dans les 
points les plus eſſentiels. 
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Dans le premier cas, l'accord des volontes du Roi avec les déſirs 
de ſes peuples, ayant été conſtate par la Declaration de Sa Majeſte du 
23 Juin 1789, I Afſemblee, prenant ce concours auguſte pour baſe de 
fes decrets, auroit redige/avec la plus parfaite tranquillite une conſtitu- 
tion inèbranlable, auroit reforme ſans peine des abus qui anterieure- 
ment avoient refiſte aux efforts des meilleures intentions; auroit 
affermi, ſans faire aucun malheureux, la liberte de tous, les droits de 
la propriete, la ſüreté generale, le bon ordre, & la juſtice ; auroit enfin, 
par une prompte reſtauration des finances, qui ſembloit lui ètre 
reſervee, procure aux peuples les ſoulagemens auxquels ils devoient 
s'attendre. Il n'etoit plus alors de bon projet qui ne piit facilement 
$'exEcuter ; il n'Etoit plus d'obſtacle qui diit encore paroitre inſur- 
montable ; il n'etoit aucun genre de meſure juſte & raiſonnable qu'on 
ne put employer pour regler Vexercice de Vautorite, & la temperer 
ſans Venerver; tout auroit cede de ſoi-mème A la reunion irreſiſtible 
de la volonté générale, aux intentions d'un Monarque bienfaiſant. 
Quel luſtre, quelle proſperite, quel degré de puiſſance le royaume 


n'eüt- il pas acquis en conſequence, lorſqu'aux precieux avantages de 


ſon ſol, il auroit reuni, fans la plus legere commotion, tous ceux d'un 


excellent gouvernement. Le cœur ſaigne de penſer que tel eũt pu ètre 
le ſort de la France. | 


Dans le ſecond cas, qui, pour notre malheur, eſt Vetat actuel, 


tout ce qui avoit concouru depuis 14 cents ans A la gloire & à la force 
de cet Empire, a été detruit en un inſtant; la flamme & le fer, la 


diſcorde & le brigandage, ont devaſte le royaume; le Trone eſt avili; 


tous les ordres de citoyens ſont en ſouffrance; les fortunes particulières 


& les finances publiques ſont ecraſces ; la Nation eſt miſerable, & le 
nom Francois eſt fletri, . 


5 quelque choſe peut adoucir le douloureux ſentiment que fait 
nattre Vaſpe& d'un tel contraſte, c'eſt d enviſager que d'un cote le 


= eu 


fyſteme incoherent qui a produit le deſordre actuel ne ſauroit ſubſiſter, 
& que d'un autre côtè l'on peut encore eſperer le retour de l'ordre vote 
par la Nation, qu'on a tant de raiſon de regretter. 


In dis d' abord que le ſyſtème qui a produit le déſordre actuel eſt 
trop incoherent pour qu'il puiſſe ſubſiſter. 


No, il n'y a force humaine qui puiſſe rezliſer, conſolider, & rendre 
praticable ce qui eſt nul dans ſon principe, invalide par le vice de la 


forme, inconſequent dans fon enſemble, & repugnant dans l' execution 


à toutes les circonſtances locales, morales, & politiques. Or tel eſt 
la nouvelle Conſtitution. | 


Nu ILE dans ſon principe, en tant qu'elle contrevient aux mandats 


conſtituans dont les mandataires n'ont pu annihiler la force, ſans 


s' annihiler eux- mèmes; de meme qu'ils n'ont pu detruire les ordres 


d'où Eemanoient leurs pouvoirs, fans detruire auſſi leur pouvoir & leur 


propre exiſtence. 


IN VALI DE par vice de forme, en ce qu'elle n'a point ete ſanctionnee 


librement par le Roi, & que la condition indiſpenſable du conſente- 
ment de Sa Majeſte n'a ete remplie a Vegard d'aucun decret, ce 


conſentement ayant toujours etc donne dans un état de contrainte. 


INcons:QUENTE dans ſon enſemble, par la multitude de diſpes 


fitions contradictoires qu'elle renferme, & parce que rien n'eſt plus. 
inconſequent que d'appeler monarchique un gouvernement dans lequel 


on ne laiſſe au monarque aucun pouvoir. 


REPUGNANTE en execution 4 toutes les circonſtances locales, 


morales, & politiques, étant evident qu'un gouvernement populaire, 


ou meme republicain, ne pourra jamais s' adapter ni a Vetendue du. 
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royaume de France, ni au genie de ſes habitans, ni a rexigence * 
tique de ſa ſituation. 


Ox peut donc affirmer, & je le repeterai fans ceſſe, que ce chaos 
informe qu'on decore vainement du titre de Conſtitation, ne ſauroit 
ſe ſoutenir ni par le droit, ni par le fait; & que $'il importe, s'il eſt 
meme urgent de demolr ce ruineux ddifice, c'eſt moins par crainte 
de fa duree, que pour prevenir les ſecouſſes violentes & les nouveaux 
malheurs qui pourroient accompagner ſon ecroulement. Les efforts 
redoubles que l' Aſſemblèe n'a ceſſé de faire pour legitimer en 
apparence ſes entrepriſes, & couvrir, 8 il etoit poſſible, les nullites 
radicales de ſes decrets, n'ont ſervi qu'a faire connoitre combien elle ſe 
defioit elle-m&me de leur validite. Jai fait voir qu'elle a pretendu 
faire perdre de vue ſa delegation primitive, tantòt en s'inveſtiſſant du 
titre d Aſemblce Nationale, tant6t en s'arrogeant à contre-ſens celui 
de Convention ; & croyant, par cette uſurpation nominale, acquerir 
les attributs ſouverains du pouvoir conſtituant, s'elever au- deſſus de 
toute reviſion de la part de ſes commettans, & rendre ſes decrets 


innacceſſibles à tout examen de la part de ſes ſucceſſeurs : mais J; at 


fait voir en meme tems que toutes ces pretentions chimeriques 
tomboient & 8'evanouifloient devant les droits inalienables de la 
Nation; & que 'A ſſemblée, loin d'avoir pu devenir, par fon propre 
effort, infaillible dans ſes dogmes, & limitee dans ſon pouvoir, ctoit au 
contraire dechue de ſon exiſtence legale, en violant les conditions ſous 
leſquelles elle lui avoit cte conferee, 


JP AaJouTE qu'autant il eſt impoſſible de faire ſubſiſter ce qui eſt 
actuellement, autant il y a lieu d'eſperer de voir revenir à ce qui devoit 
etre. Quel obſtacle pourroit sy oppoſer, lorſque ce retour ne conſiſte 
que dans l' exercice du droit de reviſion, qui appartient conſtamment 
A la Nation, & dont elle ne s'eſt jamais departie ni pu departir. 
Vainement voudroit-on ſoutenir qu'elle y a deroge par le ſerment 


[214 


eivique, dont I'Afſemblee croit s tre fait un rempart contre Fenn 
oſeroit arguer ſes decrets de nullite, S il etoit vrai qu'on eùt jure de 
defendre & de maintenir des loix evidemment contraires a Vinteret 
general, & qui tendroient a la ruine de la Nation, quelle force pourroit 
avoir un pareil ferment? Un peuple peut-il jurer validement fa 
propre deſtruction ? & ne ſeroit- ce pas le cas de dire, 


Le parjure eſt vertu quand le ſerment füt crime? 


Mals au contraire, ſi l'on veut conſidèrer attentivement les termes- 
dans leſquels eſt concue la formule de cet engagement inſolite, & dont 
la fingularits a ſurpris toutes les Nations (*), on reconnoitra que ſon 
veritable ſens eſt fi oppoſe a celui que I Aflemblce lui donne, qu'on ne 
peut le tenir qu'en abjurant ſes erreurs. 


Je ne vous propoſe pas, Frangois, de manquer à vos ſermens. N'en 


violez jamais aucuns. Si celui que I Afſemblee vous a fait preter toit 
contraire à celui qui lie tous les ſujets au Souverain, elle vous auroit 
rendus parjures, & votre aner obligation ne ſeroit pas rompue; 
mais le ſerment civique na rien qui y ſoit contraire, ni qui doive 


embarraſſer votre fidelité. 


Vous avez jure d ve fidelles d la Nation, a la Loi, & au Roi, & de 


maintenir, de tout votre pouvoir, la Conſtitution decretee par I Aſſemble 


Nationale, & acceptee par le Roi. 


(% „ Mon Etonnement va toujours en augmentant, lorſque j'apprends que ce 
ce n'eſt plus au Roi ſeul que Pallegiance [Ceſt-a-dire la fidelite] eſt jurẽe en France, 


mais ala Nation. Ici toutes mes idées ſe renverſent, & le ſerment civique realiſe. 


<3 mes yeux la plaiſanteric des douze cents Rois.“ 


Lettre de M. Burke, page 19. 
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Fp ELI ES d la Nation. C'eſt-à- dire fidelles a vous-memes : ce qui 
ne ſignifie rien, ſi ce n'eſt la volonte de connoitre vos veritables 


interets, & de ne pas les trahir en vous livrant au deſpotiſme des 
demagogues. 


Fr DELLES d la Loi. Pour bien comprendre ce que renferme cette 
obligation, qui eſt commune a tous les pays polices, il faut fixer ce 
qu'on doit entendre par ce mot de Loi, qu'il eſt plus aiſe d'expliquer 


par analyſe que par definition, —II eſt d'abord des loix eternelles & 


immuables, qui ſont les fondemens de la juſtice, & que la Divinite 
elle-meme a Ecrites dans le cœur de tous les hommes: tel eſt cet 
axiome du droit naturel, Ne ſais pas qᷓ autrui ce que tu ne voudrois pas 
qu'il te fit : d'où il ſuit qu'il reſt permis à aucune claſſe de citoyens, 
quelque nombreuſe qu'elle ſoit, d'en opprimer une autre, ni d'attenter 


2a ſes droits ou a fa ſurete; & conſequemment, que les exces commis 
par les Democrates contre les Ariſtocrates, ſont auſſi criminels que le 


ſeroit tout ce que l'eſprit de vengeance feroit commettre à ces derniers. 
Tel eſt encore ce premier principe de droit civil, Laiſſe & chacun ce qui 
lui appartient ; ce qui rend inviolables tous les genres de propriete, & 
ne permet de depouiller aucun legitime poſſeſſeur. Enfin, telle eſt, 
pour le droit public, Toi gation ſynallagmatique, d'extcuter les pattes 
nationaux, tant qu'ils ſubſiſtent, & juſqu'a ce qu'ils aient cte diſſous 


de la mEme maniere qu'ils ont été formes, ce qui s'applique aux capi- 


tulations des provinces, aux conditions ſous leſquelles elles ſe ſont 


ſoumiſes, & a tous actes tranſlatifs de ſouverainetè. 


O vous qui avez jure d'ètre fidelles à la Loi! comparez ce qu'exigent 
ces grands principes de droit naturel, de droit civil, & de droit public, 
avec tout ce que fait  Aſſemblee, & Jugez fi votre ſerment vous permet 
d'y adherer ! Deſcendant enſuite de ces loix primordiales aux loix 
politives, voyez fi vous avez jure de maintenir comme telles, des 
decrets ou toutes les regles preſcrites pour leur formation & leur 

| complement 


1 
complement ſont violees; des decrets, dans leſquels le corps repre- 
ſentatif tranſgreſſe ſans ceſſe les mandats du corps conſtituant ; des 
decrets enfin, qui ne ſont ni autoriſes par la volonte de ceux au 
nom de qui ils ſe ſont rendus, ni ſanctionnès validement par un con- 
ſentement qui, n'ctant pas libre, eſt abſolument nul. 


Fp EL LES au Roi. Cette partie du ſerment, qui eſt claire & qui 
n'a beſoin d' aucune interpretation, fixe le ſens de toutes les autres, & 
tranche toute difficulte. Car jurer d'@tre fidelle au Roi, c'eſt jurer 
qu'il y aura un Roi: or, ſuivant le plan de VAfemblee aQuelle, il 

n'y auroit plus de Roi, puiſqu'on n'eſt pas Roi quand on ne gouverne 
pas le royaume, quand on na ni cooperation à la loi, ni moyen 
de ſurveiller les tribunaux, ni force pour reprimer le déſordre, ni 
diſtribution des emplois pour recompenſer le merite, ni pouvoir pour 
defendre l' Etat, & faire la guerre ou la paix. Le ferment de fidelite 

au Roi, n'avoit pas beſoin d'Etre renouvelé; il eſt grave, en carac- 
teres ineffacables, dans le cœur de tout Frangois. Si ce qu'on fait 
jurer aujourd'hui s'y rapporte, c'eſt une inutilite ; s'il y deroge, c'eſt 
une felonie. L'Afſemblee, qui s' eſt attribue le pouvoir de delier des 
vœux faits à la Divinité, & de briſer des obligations contractèes ſous 
la foi publique, auroit- elle pretendu auſſi alterer le ſerment qui lie la 
Nation envers le Roi, tandis que le Roi n'eſt pas meme ſuppoſe 
avoir manque a celui qui le lie envers la Nation? Elle ne Ia pas pu, 
elle ne Va pas fait: donc ce ſerment ſubſiſte en ſon entier. Or des 
qu'il ſubſiſte, permet-il de concourir a depouiller le Roi des droits 
inherens à fa couronne? Permet-il de le degrader au point, qu'apres 
avoir été le plus puiſſant des Monarques, il le ſoit moins que les 
Souverains dont Vautorite eſt la plus reſtreinte; qu'il ne lui reſte pas 
meme le titre qu'ont porte depuis tant de fiecles les Rois de ſon 
auguſte race ; qu'il ait moins de pouvoir reel que le Commandant de 
la garde de Paris; & qu'il ſoit reduit à voir ſon ſort dependre des 
8 8 
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mouvemens tumultueux d'une Afſemblee dominee par la popu- 
lace ?() 


IJ'xN appelle aux ſentimens qui ont fi long-tems honore le nom 
Frangois ; j'en appelle a Vattachement fignale que la Nation a 
toujours fait Eclater pour ſes Rois: Louis XVI a-t-il donc ceſſe 
de meriter ' cet attachement, lui qui a plus fait pour ſon peuple 
qu'aucun de ſes predeceſſeurs? Ou, croit-on le lui prouver, lorſqu'> 
la face. de I' Europe indignee, on lui enleve ſucceſſivement tous ſes 


droits; lorſqu'on lui laiſſe a peine les dehors de la majeſte royale; 


lorſqu'on le retient dans une captivite dont Vopprobre ne peut tre 
diffimule par des declarations contraintes, & dont on ne ſauroit 
prevoir le terme, ce qui ſert de pretexte a cet attentat n'en ayant 
point? () Et c'eſt en traitant ſon Roi avec tant d'indignite, qu'on 


exige & qu'on fait le ſerment de lui Etre fidelle! Laiſſons, laiſſons 


cette horrible derifion à ceux qui, ſe jouant de tous les principes, 
peuvent bien auſſi ſe faire un jeu du parjure ; & quelle que ſoit 
Vintention de ce ſerment, rempliſſons-en Vobligation. Jurer d'etre 
fidelle au Roi, c'eſt jurer de le defendre de toute violence; c'eſt jurer 
de le venger de tout outrage; c'eſt jurer d'avoir en horreur quiconque 


—— A 4 — 


— 


() Perſonne n'ignore Vinfluence qu'a ſur les deliberations, la foule qui remplit 
les galeries de la Salle, & qui ſouvent en affiege les acces, comme il eſt arrive a 
la ſeance du 22 Mai, ou la queſtion ſur le droit de faire la guerre ẽtoit decidee par 
la multitude attroupee aux Thuileries, avant de Vetre par l'Aſſemblée. Le ſcan- 
dale & Vindecence augmentent de jour en jour, 


() Si quelqu'un pouvoit douter de la captivite dans Iaquelte les Pariſiens oſent 


retenir leur Roi, qu'il aille au Palais des Thuileries; qu'il faſſe attention au nom- 


bre de gens armés dont on environne Leurs Majeſtés toutes les fois qu'elles 
ſortent de l'enceinte on on les tient ſoigneuſement renferméèes; & qu'il ſache 
enfin, ce qui eſt notoire a Paris, quoiqu'on s'efforce de le deguiſer aux provinces, 
que le Roi de France ne peut plus faire un pas ſans la permiſſion de ſes inſolens 
geoliers ! , . , . © Francois! !. 


4 
1 31s J 

ole violer ſa liberts, quiconque, Joignant la trahiſon \ Tingritituce | 
a le front d'exercer J indigne fonction de le garder à vue, & d'ètre le 
vil inſtrument employs 3 a prolonger le forfait de la populace. Ainſi 
J al Jure moi; ainſi j Je Jure; ain 3 accomplirai mon ſerment. | 

Pax le dernier article de la formule civique, on fait jurer à tout | 
Francois, de maintenir, de tout ſon pouvoir, ce qu'on appelle Ja Conſ- WR BA 
titution decretee par Þ Afſemblee Nationale, & acceptte par le Roi. war. 
C'eſt-la fans doute le veritable objet du ferment, c'eſt ce qu'on a eu i 1 
principalement en vue. il | 14 

Mas eſt-il rien de plus étrange, & de plus illuſoire, que de jurer j | | | 
de maintenir ce qui n'exiſte pas? Or, la conſtitution decretee par | 1 | 
P Aſſemblee Nationale, & acceptee par Je Roi, n'exiſte ni comme conſ- Mis I 
titution, ni comme decretee par I'Afſemblee Nationale, ni comme 2 [11 | 1 
—— par le Roi. ji | 

E.rz nexiſte pas comme conſtitution, puiſqu'elle ne conſtitue rien il 1 
qui puiſſe ſubſiſter, & qu'il eſt impoſſible de la placer dans aucun 4 
genre de conſtitution. Je defie chacun de ceux qui ont jure de la Wil | 
maintenir, de dire ce qu'elle eſt. Ce n'eſt certainement pas une ST is | 
conſtitution monarchique, puiſqu' elle annulle tous les droits du Mo- | ö 4 
narque, & qu'elle reduit a rien tous les reſſorts du pouvoir exécutif, WEE 
comme je Vai prouve. Ce n'eſt pas une conſtitution d&mocratigue, 1 


puiſque, dans la democratie, le peuple eſt legiſlateur par lui- meme, 
plutdt que par des repreſentans ; & que d'ailleurs, une democratie 
pour la France eſt un ètre de raiſon. Ce n'eſt pas une conſtitution 
ariſtocratique, puiſque par elle, tous ceux qu'on appelle Artes (*), 
ſont exclus du gouvernement; & que ceux qui sen ſont empares, 


——— 


ht 
—_ 


() Ariſte, en Grec 15%, yeut dire brave, excellent, courageux. 
88 2 
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jugent eux-mEmes que ce nom n'eſt pas le leur. Le gente dont 
elle approche le plus, eſt la conſtitution deſpotique, puiſqu'elle tend 
necefſairement 2 a la confuſion de tous les pouvoirs, qui eſt le carac- 
tère propre & diſtinctif du deſpotiſme. Mais ſes auteurs aimeront 


mieux Vavouer nulle que de l'avouer telle; & nulle eſt fa veritable 
denomination. 


Eris lex ite pas comme decretee par P Afſemblte Nationale. Je mar- 
guerai point de ce qu'il n y a pas d' Aſſemblèe Nationale, quand les 
deputes n'ont ete convoques & envoyes que pour former une aſſem- 

| blee d'Etats- genéraux. Il y a trop a dire ſur les choſes pour $ arreter 
aux mots; mais je prends acte de ce que VAfemblee, à la meme 
Epoque ou elle pretoit & exigeoit le ſerment de maintenir Ja conſtitu- 
tion qu'elle ſuppoſoit decretee par elle, declaroit neanmoins que 4 
conſtitution n'etoit Point achevee, qu'il falloit encore du tems pour y 
mettre la dernière main; aveu qu'elle a encore reitere plus de deux mois 
après, lorſque, pour travailler a Vachever, elle s'eſt continude elle- 
meme indefiniment, a Vexemple de ce que firent jadis les Decemvirs. 
Or, puiſque la conſtitution n'ctoit point finie, elle n'exiſtoit donc pas 
encore; elle n'etoit donc pas decretee ; un ouvrage partiel & i impar- 
fait n'eſt point une conſtitution ; ſon exiſtence ne peut ſe concevoir 

que dans ſon enſemble : : le tout ne ſe voit pas dans la partie, quand la 
liaiſon reciprogue & accord des parties eſt neceſlaire pour former le 
tout. 


EL ZE u exiſte pas comme Je acceptde par le Roi (*), parce que le Roi 
naccepte ni ne refuſe quand il n'eſt pas libre; parce qu'une volonte 


——_ „ 3 a —— 
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„ confonds ici accept & land, ne pouvant reconnoitre qu'il y ait deux 
ſortes de ſanctions, quand les cahiers n'en admettent qu'une; & ne pouvant con- 
cevoir que le conſentement du Roi ſoit moins néceſſaire, & doive <tre moins 


formel pour les loix fondamentales & conſtitutionnelles, ue pour. toutes les 
autres. : : F. 


„ 
contrainte ou point de volonte eſt abſolument la meme choſe; parce 
que, tant qu'il ſera dans l' tat d obſeſſion ou il eſt, tout ce qu'on lui 
fait dire, tout ce qu'on lui fait ſigner, düt- il proteſter mille fois que 
c'eſt Vettet de fon propre mouvement, doit ètre compte pour rien. 
Il a donc grande raiſon de conſentir indiſtinctement à tout ce que 
ſes oppreſſeurs ou ſes gardiens lui propoſent. Plus ce qu'il paroit 
approuver bleſſe ſes droits, choque ſes interets, & contrarie ce qu'il 
doit naturellement penſer, plus ſon approbation porte Vempreinte 
de la violence, plus elle eſt radicalement viciée par la premiere de 
toutes les nullites. Ainſi, Von auroit tort de blamer la demarche du 
4 Février, & la prononciation du diſcours trace par une main perfide, 
dans lequel, avec un ſtyle qui ne fut jamais le fien, il annonga & 
recommanda l'attachement & la nouvelle Conſtitution non encore exiſ- 
tante. L'on auroit encore plus de tort de 8'en prevaloir, lorſque 
les moyens employes pour vaincre la repugnance qu'il avoit exprimee 
dans ſon Conſeil, à la premiere propoſition de cet acte, ſont connus 
de tout le monde. Il n'etoit pas m&me neceſfaire alors, & diſons- 
le en frémiſſant, il pourroit tre a Vavenir dangereux pour lui, de 
marquer ainſi la difference de fa volonté propre & de fa volonte 
forcee. Queeſt-il beſoin d'aucun temoignage de ſa part dans la ſitua- 
tion où il ſe trouve? Auſſi long-tems qu'il y ſera reduit, düt- on, 
pour comble d' offenſe, vouloir ſouiller ſes levres auguſtes par la 
condamnation du zele de ſes plus fidelles ſerviteurs, de ſes ſujets les 
plus affectionnes, de ſon frere meme, il faudra bien qu'il y ſouſcrive. 
Si Von veut que ! Europe croie qu'il ratifie librement ce qu'on appelle 
la nouvelle Conſtitution de la France, qu'on trouve bon qu'il la ſigne 
a la tète de ſon armee. 


CET TRE Conſtitution, qui n'eſt, comme on vient de le voir, ni 
formee, ni decretee, ni ſanctionnée, a-t-on eſpere de la rehauſſer dans 
 Topinion par l'appareil pompeux d'une Confederation qu'on croit 
avoir rendu generale, parce qu'au milieu d'une fete, qu'il n'a pas ete | 
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difficile de rendre très- nombreuſe, 30 mille ſuppdts de VAfemblee 
uſurpatrice ont prete, en preſence de 400 mille curieux, un ſerment 
inutile & qui n'ajoute rien aux engagemens naturels & indelebiles de 
tout Frangois? Le peuple aime les ſpectacles; on ſait combien ils font 
d'effet ſur lui; & c'eſt un moyen que les impoſteurs habiles n' ont 
jamais manque d' employer pour ſurprendre ſes ſuffrages: mais on 
ait auſſi que ce qui amuſe les regards de la multitude, ce qui eblouit 
ſes yeux, ce qui excite ſes bruyantes acclamations, n'eſt rien moins 
gue capable de fixer ſa mobilite : c'eſt un feu d'artifice qui, tant qu'il 
brille dans les airs, eſt accompagne de cris de joie tumultueux, mais 
qui ne laiſſe apres lui que ſilence & fumèe; c'eſt une mer agitee par 
le ſouffle de Vintrigue, qui lance aux nues des flots dlapplaudiſſemens, 
dont l'cume couvre pendant quelque tems fa ſurface; mais des que 
le calme renait, l'onde redevenue tranquille, n'offre plus que les 
debris ſurnageans du vaiſſeau briſe par la tempete, & cette triſte vue 
glace tous les cœurs. Ainſi finira Vefferveſcence populaire, & tout le 
fracas orageux qu'on vient d'exciter ; ainſi ſurnagera bientot le ſenti- 
ment de la misère publique, & l'effroĩ de ne voir qu'une deſtruction 
univerſelle. C'eſt alors qu'il ſera tems d'interroger la Nation, & de 
juger ſainement de ſon vœu. C''eſt alors qu'on verra ſi elle a entendu 
jurer de perpetuer & aggraver ſes maux, en ſoutenant edifice fan- 
taſtique qu'on voud:oit Elever ſur les ruines du ſeul gouvernement qui 
lui convienne; ou ſi a veritable intention n'a pas été de s'engager 4 
defendre une Conſtitution reelle, & telle qu'elle conciliat le maintien 
de la force publique, avec Vetablifſement d'une liberté raiſonnable; 
une Conſtitution qui ſeroiĩt fondee ſur. les baſes antiques de la 
Monarchie Francoiſe, & qui en proſcriroit ſeulement les abus; une 
Conſtitution conforme aux mandats par leſquels il avoit ete recom- 
mande aux délégués, de reſpecter, de cherir I beureux accord des prin- 
cipes les mieux combines, qui avotent rendu immuables les baſes de I Empire 
le plus ancien & le plus redoutable de ] Europe; de Sattacher unique- 
nent @ en faire diſparaitre les imperfectious que le tems & la main 
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des hommes,. qui laiſſent par-tout leur empreinte, y ont amentes ; & de 
prouver à nos rivaux qu'une Nation dont le caractore diſtinfif a toujours 
ere le ſentiment de I honneur, & amour de ſm Roi, ne Soccupe que de 
ſes IR — ä maux exigent de * facrifices. (T) 


EsT-IL croyable que les Frangois qui s'exprimoient ainſi en 1789, 
aient entendu jurer le contraire en 1790, & qu'ils fe ſoient engages 
à ſoutenir de toutes leurs forces la deſtruction de leurs propres 
mandats? Mais, encore une fois, il n'eſt pas queſtion de ſoutenir 


ce qui nexiſte pas, ce qui eſt nul de fait comme de droit; ce 


qui, de l'aveu meme de l' Aſſemblée, ne peut encore s' enviſager 
qu'au futur. Le ſerment civique Equivaut à dire que quand il 
y aura une Loi, un Roi, une Conſtitution, & une ſanction libre, 
on ſera fidelle à la Loi, au Roi, A la Conſtitution, & aux decrets 
ſanctionnẽs. Juſques-la ce ſerment hypothetique & aveugle, dont 


on a voulu faire le couronnement de la demarche du 4 Fe evrier,. 


doit paroitre auſſi infignifiant qu'elle-meme. Son obligation porte 
uniquement fur Vavenir ;. elle exige donc, plutot qu'elle n'empeche 
de $'occuper de ce qui peut remettre ſur la voie d'un avenir deſirable 
pour tout le monde. Puiſqu'il eſt evident que Vetat prefent eſt 
deteſtable, & qu'il eſt egalement demontre que la ſuite de Vordre 
actuel ne peut amener aucun amendement ſalutaire, il eſt urgent & 
neceſſaire de trouver, dans un autre ordre de choſes, ce qui peut 
rendre à la France fa vie, ſa force, & fa tranquillite; ce qui peut la 


retirer du. precipice dans lequel elle s abyme; ce qui peut faire 


qu'elle ait encore une Loi, un Roi, & une Conſtitution. 


Pov cela que aut-il faire Une . . 


— „ — — EE 


(t) Extrait des Cahiers de I Afſemblee du Bailliage de Crépi, prehdes Par M. le 
Duc d' Orléans. 
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OUT, ſi par ce mot on entend les efforts reunis des bons citoyens 
pour ramener l'ordre en France, pour en bannir Yanarchie, pour faire 
ceſſer V'uſurpation tyrannique d'une poignee de Dèmagogues qui gou- 
vernent le Royaume, ou plutot qui empèchent qu'il ſoit gouverné; 


pour rendre au Roi Vautorite qui appartient a tout monarque, & qui 
eſt neceſſaire en tout etat police ; enfin, pour faire rentrer la Nation 


dans ſes droits, & lui aſſurer le libre exercice de la faculte qu'elle n'a 
pu aliener, d'avouer ou deſavouer ce qui a été fait en ſon nom, mais 
ſans fa participation, & contre la ſeule expreſſion qu'il y ait eu de ſon 
vœu. | 


NON, ſi l'effet de la contre-revolution devoit Etre de faire revivre 
les anciens abus, de depouiller la Nation de ſes droits legitimes, & de 
la priver de la juſte meſure de liberte dont elle doit jouir, des avantages 
que Sa Majeſte elle-meme lui avoit aſſures, & du bienfait precieux 
d'une bonne & ſolide conſtitution. 


Da ws ce dernier ſens j'abhorre tous projets anti-revolutionnaires 


& je proteſte qu'il n'y a ni dans mes ſentimens, ni dans mes propoſi- 


tions, rien qui tende à fruſtrer la Nation de ce qu'elle a droit d'eſperer 
des intentions du Roi & de l' execution des cahiers. 


C'zsT parce que jaime la Liberte, c'eſt parce que je hais Varbitraire, 
que je m'indigne contre une confuſion de pouvoirs qui exclut Tune 
& introduit l'autre. Toujours les exces de la licence & les deſordres 
de Vanarchie conduiſent au deſpotiſme : toujours les. ambitieux qui 


affichent & inſpirent le fanatiſme de la liberté, finiſſent par Vopprimer. 


C'eſt en ſe couvrant de ſon nom que des Tribuns ſéditieux, des 
Decemvirs barbares,, des Cromwell audacieuſement impoſteurs, ont 
exerce les plus cruelles tyrannies ; & deja n'eprouvons-nous pas depuis 
yuinze mois, ſous Vempire de nos pretendus liberateurs, plus de 

- * violences 


1 


violences deſpotiques qu'il n'y en a eu ſous les règnes les plus abſolus? 
Inquiſition, delation, eſpionage, violation des lettres, interruptions 
du cours de la juſtice, evocations de procedures ſur les plus grands 
crimes, arreſtations extra- judiciaires, empriſonnemens illegaux, ſpo- 
liations de propricte, creation de papier-monnoie, ne ſont- ce pas 1a 
les actes qui caracteriſent la domination des tyrans, & ne ſont- ce pas 
ceux qu'a produit l' Aſſemblee Nationale ? 


| Quand je defire de voir ma Patrie s'affranchir du joug le plus 
dieux, ceux meme qui le lui impoſent oſeront- ils m'accuſer d'Ctre 
ennemi de la liberté? Quand j'exhorte la Nation à uſer des droits 
dont ſes deElegues voudroient la depouiller, & a reclamer avec toute 
Ja force qui lui appartient, Vexecution des mandats qu'ils ont tranſ- 
grefles, diront-ils à la Nation que mes projets tendent à Laſſervir? 


M'imputeront- ils d'attaquer la Revolution, parce que je voudrois 
Taffermir en la rendant raiſonnable? Vaine reſſource! L'illuſion eſt 


a fa fin; la verite ſe fait jour; le peuple lui-meme $'eclaire, & je ne 
crains pas d'invoquer ſon jugement. Les maux qu'on attire ſur lui, 


Juſtifient quiconque s'efforce de Ven preſerver, & les moyens que 


J'indique ne ſont pas de nature à Valarmer. Je vais les reſumer, & 
ce ſera la concluſion de cet ouvrage. 5 


JV 


LA Nation, dont le vœu a été exprime clairement & formelle- 
ment par les inſtructions & mandats que les Aſſemblées electrices 
ont remis à leurs Deputes aux Etats-generaux, doit aujourd'hui porter 


ſes regards ſur les decrets emis par eux en matière conſtitutionnelle, & 


diſtinguer ceux qui ſont conformes à ce vœu, ceux qui l' outre-paſſent, 
ceux qui y ſont directement oppoles, 
Tt 
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7 [322 Þ | 
QUANT aux premiers, le filence de la Nation ſuffit pour qu'tls 
ſoient maintenus inviolablement; & conſequemment il ne peut y 
avoir aucun doute ni fur ceux qui ont declare que le Gouvernement 
Francois eſt monarchique; que la couronne eſt hereditaire de mile en 
male ; que la perſonne du Roi eſt inviolable & ſacrèe; qu'il n'y aura 
de loix que celles qui auront été faites dans 1 Aſſemblee des Repre- 
ſentans de la Nation, & ſanctionnces par le Roi ; ni ſur ceux qui ont 
mis la liberté, la ſüreté & la propricte des citoyens ſous la ſauvegarde 
de la loi ; qui ont declare. qu'aucun'impot ni emprunt ne pourroient 
avoir lieu ſans le conſentement national; que les Miniſtres ſeroient 
reſponſables de l' emploi des fonds de leurs departemens, ainſi que 
des infractions qu'ils pourroient commettre envers les loix ; que ces 
fonds, ainſi que les Etats generaux de depenſe, ſeroient reduits & fixes ; 
la gabelle, la corvee, les droits de main-morte, & tous autres droits 
vexatoires, abolis ; la contribution, repartie egalement, & tous pri- 
vileges pecuniaires, ancantis-; la circulation interieure des marchan- 
diſes nationales ou éEtrangeres, entièrement affranchie. 


Les decrets de la ſeconde ſorte, relatifs a des objets non prevus 
dans les cahiers, ne peuvent Etre ratifies que par des Aſſemblées 
repreſentatives des trois Ordres, telles qu'etoient celles de qui les 
premiers pouvoirs font emanes. Juſques-là il eſt naturel qu'ils ſoient 
proviſoirement executes, ſauf pour ce qui ſeroit irreparable en definitif, 
ou ſuſceptible de rencontrer de grinds: obſtacles. 


Mals a I'6gard des décrets de la troiſieme forts: de ceux qui ſont 
directement oppoſes aux mandats contenant Vexpreſſion de la volonte | 
generale, la Nation eſt dans le cas de faire connoitre des-a-preſent, 
tant par deliberations des corps preexiſtant la convocation de' Aſſem- 

blee, que par declarations individuelles, qu'elle tient pour nuls, & 
qu'elle regarde comme non avenus les decrets quj font contraires au 
vœu unanime des cahiers en matière conſtitutionnelle, tels que 
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Cru qui a rendu illuſoire la ſanction du Roi, & qui l'a prive de 


tout concours a Vexercice du pouvoir legiſlatif ; 


_ CexLvi qui le depouille du droit de faire la guerre & la paix, par 


conſequent de 1 ateribut principal du pouvoir executif ; 


CxELul qui, lui ôtant toute influence ſur le choix des Juges, ne lui 


laiſſe aucun — de ſurveiller les fonctions du pouvoir judiciaire; 


Cevx qui, en aboliſſant tous les ordres, tous les Corps, tous les 
rangs intermediaires, abandonnant le regime intérieur à des afſemblees 
Populaires, - armant un million de bourgeois, & livrant la force 
publique a 48 mille municipalites, ont conſommè Vancantifſement 
du pouvoir monarchique ; 


Cevx enfin qui violent les propriétés du Clerge, & celle de toutes 
les claſſes de Citoyens, qui attaquent la juriſdiction de VEgliſe, qui 


reduiſent les Miniſtres de Vautel à l'état de falaries, qui detruiſent la 
Nobleſſe, qui ſuppriment les Parlemens, qui bouleverſent toutes les 
parties de Fordre civil & conſtitutif. 


Qux ſur la nullite radicale de ces 3 eſſentiellement contraires 
aux cahiers, tous les ſentimens ſe reunifſent pour former Topinion 


generale; qu'elle eclate de toutes les parties du Royaume avec une 
juſte Energie; que des reclamations uniformes dans leurs objets, & 
tendantes au meme but, ſoient confignees dans tous les depots 


publics, & qu'elles predominent les futiles adheſions & les congratu- 
Jations adulatrices des municipalites intéreſſees à ſoutenir ceux qui les 
ont creees ; n'eſt-il pas à croire qu'alors la plainte étant jointe au pou- 
voir, VAſſemblee elle-meme, depouryue de moyen comme de juſtice, 


ſe verra forcèe de ceder à la reunion de l'un & de l'autre, & que les 
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Conſtitues rentreront dans la dependance des Conſtituans dont its 
ont par trop audacieuſement fronds les intentions? 


Qu fi tel eſt Veffet d'une vigoureuſe reclamation ; fi ceux qui ne 
font que des repreſentans ſentent qu'ils ne ſont plus rien lorſqu'ils 
ſont deſavoues ; s'ils abandonnent des pretenſions qui s'Evanouitlent 
delles-memes à l'inſtant que la realite vient prendre la place de fon 
image; fi, plutot que de vouloir ſe retrancher ſur les fourcilleuſes 
hauteurs d'une ridicule infaillibilite, ils ſe remettent a leur niveau 


nature], en reconnoiſſant qu'ils n'ont pu exercer les fonctions de legiſ. 


lateurs ſupremes que conditionnellement a l'approbation de leurs 
commettans ; fi en conſequence, pour. ne pas livrer leur patrie aux 


horreurs d'une guerre civile, apres Vavoir livree a celle de la misère, 


ils ſe rangent au fage parti de favoriſer plutôt que d'entraver la liberté 
des ſuffrages nationaux ; qu'ils ne prennent plus contre des petitions 
ou des reclamations décentes & raiſonnables, ces tons auguſtes de 
reprimande, & cette ſ{Everite tyrannique de condamnation, dont ils 
ont uſe à Vegard des villes de Niſmes, d'Uzes, de Montauban, & des 
Parlemens de Bordeaux, de Toulouſe, &c.; ſi enfin ils reconnoiſſent 
que tout citoyen ayant le droit de parler, ecrire, imprimer librement, 
& nul ne devant etre mgquzete pour ſes opinions (*), il ſeroit d'une 
inconſequence trop choquante que l'objet qui interefle le plus tout 
citoyen fit le ſeul ſur lequel nul ne füt a Vabri d'etre plus qu'inquiete, 
& que tous les Frangois ayant droit de concourir perſonnellement, out 
| par leurs repreſentans, a la formation de la loi (), aucun n'eùt le droit 
d'en dire publiquement ſon avis; s'ils prennent ce parti que la raiſon 
leur dicte, & qui ne pourroit que leur faire honneur, il n'y auroit 


alors aucune gene, aucun choc, aucune commotion ; & l'on pourroit 


6 


— „ * : —— . 


(*) Articles 10 & 11 des Droits de YHomme. 
(+) Article 6, item. 
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3 
revenir paiſtblement aux points fixes des cahiers dont on n'auroit 
jamais du s'ecarter. 


Mais fi, au contraire, l' Aſſemblée ne craignant pas de manifeſter 


combien elle fait peu de cas elle-meme de ſes propres principes quand 


ils ne ſont pas d'accord avec ſes vues, continue de vouloir enchainer 
les opinions par la peur, & veut, a defaut de raiſons, employer la 
violence, pour Etouffer tout germe de reliſtance a ſes innovations; fi 
elle pretend forcer Vinteret general a ſe proſterner devant ſes ſyſtemes, 
il ſera bien Evident que d'elle ſeule vient l'oppreſſion, & tout moyen 
d'en preſerver la Nation devra paroitre legitime. Les droits de 
homme autoriſent tout ce qui eſt néceſſaire pour repouſſer ce qui 
les bleſſe; & quand Vexercice de ces droits n'aura pour but que de 
prevenir la ruine de la Religion & de l' Etat, de rendre au Roi fa 
couronne & fa liberté, de faire recuperer au peuple le repos & la 


ſubſiſtance, il ne ſera plus une ſource d' abus, il prendra un caractère 


reſpectable & ſacrè. 


PoURROIT-1L alors refuſer ſon ſecours a la Patrie opprimee, ce 


digne rejeton du grand Henri, qu'il ſemble que la perſecution meme 


ait reſerve pour le ſalut de la France, en le forgant d'en ſortir? 
L'injuſtice n'a point aigri fon ame genereuſe ; & il eſt impoſſible 
qu'il ne ſoit pas affecte de la degradation d'un Trone, appanage ſuperbe 
de fa Maiſon, il eſt ſurement plus ſenſible encore aux malheurs qui. 
accablent le Royaume. Bon Frangois, & bon frere, qui plus que lui 
doit en ètre profondement emu? Quand les devoirs que ces deux. 


titres lui impoſent, fixent ſar lui les regards de l'Europe enticre, ſans 
doute ils ſont fans ceſſe preſens a fa penite; mais c'eſt au vœu de la. 
Nation a Jui marquer le moment de Jes remplir, & d'employer pour 
elle en meme tems que pour Vinteret le plus reſpectable, les grandes 
qualites que Vinfortune, qui Ecraſe les hommes foibles & developpe les 


heros, a fait paroitre en lui dans tout leur Eclat, Deja fa parfaite con- 


= 
TTT 


% * * Y 
* 
* . 8 To —_ OE 4 2 r v * w 2 — 
r F * A — — a ts. Rs 88 8 PT we — r 
0 PR NES © * — 4 
2 N - K © . 4 8 2 % 


* 
—B ens <> EF. OE ERT TW 
ET th es, ARISE LF: "oe 
— — — — a wy — © — — Sa 


— __— 


2 
— 


— 
Ina 
mo—_— 
2 


* 
ACT . 


hy 


4 n 
8 8 — 
— "og Wt 3 ow 4 Rs Rad 


L 326 J 


duite dans Vauguſte aſile que lui a donne un Monarque vertueux, lui 
aſſure de ſa part le ſentiment du plus tendre attachement paternel, 
& de la part de toute la Cour de Turin, les tributs d'une admiration 
meritee. Bient6t les circonſtances qui ſemblent L'appeler a la gloire 
de fauver fa patrie, & de defendre la cauſe des Rois, feront <eclater 
aux yeux de tout Vunivers, la noble & loyale franchiſe, Tintrepidits 
brillante, & Vinebranlable fermete dans ſes reſolutions, qui le rendent 
digne de devenir un nouveau modèle de la Chevalerie F rangoiſe, & 


ion She. 


Cx ux qui voient & denoncent des complots dans tout ce qui n'eſt 
pas leur ſentiment, regarderont comme tel, l'intérèt vif que je m'ho- 
nore de prendre aux deſtinees d'un Prince qui a daigne m'appeler fon 
ami, à dater du jour que j'ai commence d'&tre malheureux: mais ce 
mot de complot n'eſt- il pas devenu honorable, depuis qu'on nomme 
ainſi la reunion de ceux qui, fidelles à leur ſerment primitif, ſont encore 
attaches à la Religion & au Roi; qui defirent que lune ſoit maintenue, 


& que Vautre ſoit delivre de contrainte ; qui, plus amis de la liberté 
que ceux qui Vont traveſtie en licence, plus ennemis du deſpotiſme 


que ceux qui l'exercent en paroiſſant le pourſuivre, ne veulent etre 
libres que ſous l' empire de la raiſon & du bon ordre ; qui, fort cloignes 
de regretter les abus de Pancien gouvernement, cherifſent toutes les 


réformes utiles au peuple, ne demandent que TVexecution des cahiers 


dépoſitaires du vœu de la Nation, & ne condamnent, dans le plan 
indéfiniſſable qu'on appelle nouvelle Conſtitution, que ce qui eſt 
incompatible avec Vexiſtence d'une Monarchie temperee, ce qui bleſſe 
Tinteret general, ce qui aneantit les loix, ce qui enfin eſt impofſible a 


executer? Si c'eſt faire une ligue, que de profeſſer de tels ſentimens, 


c'elt la Ligue du Devoir. Quel autre nom pourroit-0n lui donner ? 
Et quel eſt l' homme honnete, le bon citoyen, le vrai fidelle, qui ny 
ſoit pas enr0le dans Vame, qui ne voulit Vetre en realite, & qui n aſpire 


pas au moment ou cette ligue, qui combattroit tout à la fois pour ſon 
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LT 
Roi, pour ſa Patrie, & pour ſa Religion, auroit la conſiſtance qu'elle 
devroit avoir; & que rallice ſous les drapeaux de Thonneur, & protegee 
par tous les Souverains de l'Europe, elle feroit rentrer dans le neant 
cette autre ligue, la ſeule reelle aujourd'hui, dont le nom meme, tel 
qu'elle Va regu du public, eſt uns injure caracteriſtique de ſes 
fureurs (*), dont le but, de ſon propre aveu, eſt de tout detruire, dont 
les ceuvres n'ont produit que des malheurs, dont la doctrine eſt un 


dclire de nivellement poufſe juſqu'au ridicule, & dont un fanatiſme. 
momentane fait toute la force. 


LoxG-TEMS, trop long- tems peut-etre, la partie du public qu'on 
peut appeler ſenſce, s' eſt tenue a 1'Ecart & a garde le ſilence, craignant 
d'irriter inutilement une foule aveugle, voulant laiſſer paſſer Vimpe- 


tuoſitè d'un torrent deborde, & eſperant toujours une refipiſcence qui 


n'eſt plus a eſperer. Mais toute prudence paſſive a ſon terme; au- 
dela de ce terme elle devient crime; & ſon exces, qui dans tous les 


tems fit le triomphe des factieux, Etoit avec grande raiſon condamne 
par une loi de Solon, laquelle declaroit infäme tout citoyen qui, 


lorſqu'une grande diviſion éclateroit dans la Republique Athenienne, 
s'opiniatreroit a ne prendre aucun parti (+). N'eſt-ce pas au moment 
actuel, que Vapplication de cette loi à Vetat de la France, proſcrit une 
inaction lethargique? Si elle ſe prolonge, VEtat perit fans reſſource; 


ſi elle ceſſe par letfet d'une courageuſe reſolution, V'Etat ſe relevera 
de {es ruines, & bientot la France connoitra encore le bonheur. 


Mais a Dieu ne plaiſe que la reſolution dont j*entends parler, 


conduiſe jamais aux horreurs d'une guerre inteſtine! A Dieu ne 


plaiſe qu on mattribue de vouloir exciter à la vengeance, les trois 


* 


(*) On fait que le parti dominant dans PAfſemblee Sappelle celui des Enrages, 
(+) Plutarque, Vie de Solon. 
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ou quatre cents mille citoyens qu'un fanatiſme inhumain ſouMe par 
des ſcelerats ou des viſionnaires, ſemble avoir devoues aux fureurs du 
peuple! A Dieu ne plaiſe que parce qu'on a eu la coupable intention 
d'occaſionner dans le royaume la guerre de ceux qui n' ont rien contre 
ceux qui ont quelque Choſe, j aie celle de mettre en guerre ceux qui 
ont quelque choſe contre ceux qui n' ont rien. Ce que je defire au 
contraire, c'eſt d'eteindre a jamais ces funeſtes flambeaux de diſcorde, 
que des mains impies ont allumes aux quatre coins de la France, c'eſt 
d'y ſubſtituer les ſculs flambeaux de la raiſon. Je demande que tous 
ceux qui peuvent contribuer a eclairer le peuple, ne negligent aucun 
moyen d'y reuffir ; que chaque Grand, chaque Noble, chaque Ecclé- 
ſiaſtique, chaque Magiſtrat, chacun de ceux qui compoſent les 
premieres claſſes de citoyens, aient ſoin d'effacer dans tous les eſprits, 
juſqu'au moindre ſoupgon de vouloir conſerver ou recuperer jamais 
aucune exemption d'impòt, aucune diſtinction dé ſavantageuſe au 
peuple, aucun des privileges qu'ils ont ſacrifiés d'eux-memes & fans 
retour, à la cauſe publique. Je demande que tous repetent ſans ceſſe 
a la multitude qu'on abuſe, qu'il n'eſt pas vrai qu'ils aient des 
interets ſepares des ſiens; qu'il n'eſt pas vrai qu'ils puiſſent ſonger 
a Vopprimer ; quiils n'ont jamais conteſts, & ne conteſteront jamais, 
que tous les citoyens ne ſoient egaux, en ce qui concerne les loix, 
en ce qui concerne les contributions, en ce qui concerne les recom - 
penſes dues au mérite; que loin d'etre oppoſes au vœu de la liberté, 
ils n'aſpirent qu'a ſes bienfaits, ils veulent en jouir avec tout le public, 
& lui en aſſurer la jouiſſance; que s'il y a des ennemis du peuple, des 
cnnemis du bonheur general, ce ſont ceux-IA ſeulement, qui portent 
par- tout la diſſention & le deſordre, qui font cauſe que perſonne ne ſc 
croit plus en ſiirete en France, qui en ecartent les Etrangers en meme 
tems qu'ils en expatrient les proprictaires, & qui tariſſent ainſi toutes 
les ſources de la ſubſiſtance, tous les alimens de Vinduſtrie. Je vou- 
drois que les Seigneurs le perſuadaſſent à leurs vaſſaux, les Paſteurs à 
leurs paro:fliens, les Juges aux habitans de leur reſſort, & qu'avant 
- d'en 


1 


d'en venir a d'autres meſures pour le rétabliſſement de l'ordre, il 
fut bien annonce, bien publié, bien connu dans tout le Royaume, 
que dans ce qu'on ſeroit force d'entreprendre, on n'auroit en 
vue que de ſauver la Nation des excès dont elle eſt elle- mème 
miniſtre & victime, de lui conſerver la religion de ſes pères, la 
monarchie de ſes peres, la gloire de ſes pères, & en m&me tems 
tous les avantages nouveaux qu'elle peut pretendre avec juſtice & 
raiſon. 


C'xs r en employant de tels moyens pour ramener Vopinion, qu'on 
pourroit rendre la reclamation nationale fi notoire, fi fortement 
appuyee de la voix publique, qu'elle pit Ecarter toute idée de vio- 
lence, & en dctourner ceux qui ſemblent n'avoir arme le peuple que 
pour la defenſe de leurs ſyſtèmes chimeriques. 


Mals ſi les yeux ne ſe deflilloient pas, fi tout eſpoir de nouvel 
examen Etoit interdit, & fi dans cette malheureuſe conjoncture, ceux 


des Princes de la Maiſon de Bourbon qui ſont libres & penetres de 
leurs devoirs, ſommoient tous les Frangois fidelles, de ſe joindre a eux 
pour rendre au Roi ſa liberté, à la force publique ſon reſſort, & à 
la Monarchie Frangoiſe ſon eclat, en declarant que loin de vouloir 


aſſervir la Nation, ils viennent la ſecourir, & lui aſſurer tout ce qu'elle 


a tEmoigne defirer, je ſoutiens qu'alors la loi de Solon imprimeroit 
une tache <ternelle ſur tous ceux qu'une fauſſe terreur ou une lache 
apathie retiendroit dans l'ĩnaction; ſur tous ceux qui, voyant la Nation 
-ou elle n'eſt pas, & ne la voyant pas ou elle eſt, aimeroiĩent mieux 
s' abandonner à Voppreflion des Barnave, des Bouche, des Camus, des 


Lameth, des Pethion, des Mirabeau, des Chapelier, des Rabaud, des 


Gregoire, des Menou, des Robeſpierre, des Duport, & de leurs ſem- 


blables, que de retrouver ſous la bannière des Bourbons, la liberté, 
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Ja ſdrets, la tranquillits qu'une autorité legitime, temperée par le 
juſte Equilibre des pouvoirs, peut ſeule procurer. Pour moi, mon 
choix eſt fait; il Vetoit par la loi de ma naiſſance; il Veſt par le 
ſerment de mon honneur, le ſeul que je connoiſſe; & ſi d'en 


remplir l' obligation eſt un crime, je me denonce comme tres- 
perſevẽramment coupable. 


FIN. 


- wax wa? Q - * 
- * . 


NoTE relative aux Piri rioxs es Villes de Ntsmes & de 
MoxrAuBAN. 
Nenboi de la Page 167. 


LES» chene de Niſines, ainſi que ceux d' Uzès, ont Ge Amts des 
dangers qui leur paroiſſoient rẽſulter de quelques decrets de VAſſemblee, 


relatifs à la Religion, & à Vautorite du Roi. Ils ont exprimẽ leurs craintes 


dans des petitions adreſſtes à VAſſemblee elle-meme : Vune eſt en date du 
20 Avril 1790, Pautre eſt du rer Juin ſuivant. 


Comme les reprelentations qu elles renferment ont excite de grands debats 
dans Aſſemblẽe, & un violent orage contre les petitionnaires, il eſt intẽreſſant 
de les connoitre en elles-memes, pour pouvoir juger ce qui dans leur ſtyle 
ou dans leur objet a pu choquer fi violemment les grands protecteurs de la 
libertẽ, & attirer leur animadverſion ſur les 4000 citoyens qui les avoient 
ſignees & ſoumiſes au jugement de l' Aſſemblẽe Nationale. Voici l'Acte du 
ler Juin, qui explique les motifs du precedent, & fur lequel l' attention a du 
ſe fixer principalement. Son contenu mérite d'etre conſerve; & je me 


perſuade que la lecture en ſera toujours tres-intereſſante, tant pour le fond 


des . que pour la diction. 


« Jan 1790, le lr Juin, les citoyens Catholiques de Niſmes, formant 
la très- grande majoritẽ des habitans de la dite ville, &c. declarent, que 
ce convaincus de la purete de leurs motifs, ils ne croiĩent pas s' tre reduits 
a juſtifier leur petition du 20 Avril. Sont-ils donc les ſeuls a reclamer 


ve dans ce moment le retabliſſement de Vautorite royale? C'eſt le vœu 
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unamime de tous les bons Frangois. II eſt conſignẽ dans une infinite 
d'adreſſes. Apres avoir fait le tableau le plus affligeant des malheurs 
inouis dont elles ſont accablees, differentes Municipalites repreſentent, 


que fi Pautorite du Roi neſt inceſſamment retablie dans ſa plenitude, elles ne 


cc 


pourront regarder la liberté dont on les flatte que comme le preſent le plus fatal. 
Pourroit-on blamer les citoyens de Niſmes d'avoir manifeſte, a Vexemple 
de Chalons-ſur-Marne, de tout le pays de Cominges, des principales 
villes de PAlface, de Toulouſe, d'Alby, de Montauban, de Lautrec, 
d'Alais, d'Uzes, & d'autres principales villes du Languedoc, leur 


attachement pour la religion de leurs pères, lorſqu'on la voit attaquee de 


toutes parts? Leurs alarmes ne ſont que trop juſtifices par les efforts 
redoubles d'une philoſophie abſurde, impie, & perſecutrice, qui ne craint 
pas aujourd'hui d'enſeigner dans des catẽchiſmes d'un nouveau genre, 
que la religion, les loix, le mariage, & les propriẽtẽs, ſont des inſti- 
tutions homicides & anti- ſociales; qui provoque la loi du divorce, & 
Paffoibliſſement de Pautorite paternelle, en voulant 6ter aux peres la 
facultẽ de teſter; qui proſtitue ſur le theatre les objets les plus ſacres ; & 
qui par des caricatures infames, expoſees- par- tout aux yeux du peuple, 
s' efforce d'exciter ſa fureur contre ceux que juſqu'i preſent il avoit le plus 
reſpectẽs. Ii eſt permis, ſans doute, dans ces circonſtances, de deſirer- 
que la religion ramène les peuples, par ſa douce influence, à des ſentt- 
mens de paix & d'humanire, C'eſt Vinteret de tous, tant Catholiques 
que Non-catholiques. . 1 


« Les juſtes apprẽhenſions que Panarchie fait naitre,. ne manifeſtent point 
le defir de maintenir les abus de Vancien regime ; ceux qui ont ſigne la 
petition furent les premiers à s'ẽlever contre ces abus. 


ce Si la monarchie n'eſt pas un vain nom, il a ete ſans doute permis de 
rappeler que la religion & la ſoumiſſion aux loix divines & humaines en 


Etoient les baſes les plus ſolides, & qu'il ne falloit pas confondre la vraie 


liberte qui repoſe à Pombre des loix, avec une folle independance qui ies 
meconnoit toutes. 1 


ce Si le pouvoir exẽcutif ſupreme n'eſt pas un attribut frivole, il a ẽtẽ auf 
permis de ſoupirer après le retabliſſement de cette prerogative de la 
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ſe Parroger, & declarer la guerre à une autre ville, en vertu des PORE 
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royaute, de cette partie intẽgrante de la conſtitution, dont PaRtivite ne 


peut etre plus long-tems ſuſpendue, ſans precipiter le royaume dans les 
plus horribles malheurs, 


Non, rien neſt plus inſtant que d'arrèter ces maſſacres, ces brigandages, 
ces inſurrections populaires, ces entrepriſes combintes ſur les citadelles 
qui defendoient nos ports... . rien n'eſt plus inſtant que d'arréter ces 
querelles inteſtines, qui, tandis qu'on agitoit la grande queſtion, fi le Roi 


ou la Nation ont le droit de la guerre & de la paix, portoient une ville à 


federatifs indiſcretement jurẽs. 


« Des pactes federatifs ! & peut- il en exiſter d'autres pour des Francois, 
que la loi, le patriotiſme, & le Roi? L'honneur & la royauts, voila lear 
veritable ralliement ; voila, dans une monarchie, Punique baſe de toute 
federation. 


« Tout pacte federarif entre quelques claſſes de citoyens eſt une vraie 
ſciſſion, un armement, une declaration de guerre contre toutes les autres. 
claſſes qui peuvent ſe croire en droit des memes precautions. 


ee Ces pactes federatifs, Videntite de leurs cauſes & de leurs pretextes, 
rappellent ces deplorables circonſtances qui enfanterent, fous les regnes de 
Henri III & de Henri IV, Vexecrable conicderation de la Ligue, & qui 
virent naitre ces luttes langlantes entre les deux religions, entre les factions 
& la royaute. | 


ce Bjentot, n'en doutons pas, des confederations de brigands menaceront 


toutes les propriẽtẽs: bientôt le Clerge, la Nobleſſe, Magiſtrature, & 
les gens de bien, ne trouveront plus de retuge contie les fureurs d'un j 


peuple Egare, Bientôt le debandement des troupes livrera les provinces. 
aux memes defordres dont fut ſuivie la malhbereuſe journẽe de Poitiers, 
qui laiſſa le royaume ſans chef. Bientôt des bandes de ruſtres, transformẽs 


en beres feroces, jureront d'exterminer les Gentilsommes; & notre - || 


hiſtoire ſera ſouillce une ſeconde fois, des cruautẽs inouies que les Jacques. | 
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& les Malandins exercerent pendant la captivitẽ du Roi Jean. Tels ſont 


les dẽſaſtres qu'il eſt permis d' apprẽhender, qu'il eſt inſtant de OO 
ce & dont la puiſſance du Roi peut ſeule nous garantir. 


* 


4 


* 


* 


c Qui ne ſeroit frappe & effrayẽ de l'ẽtonnante concordance de tous les 

e ſoultvemens excitẽs preſque en meme tems dans nos places frontieres 

c maritimes, & dans tant d'autres villes de Vinterieur du royaume au 
© moment on l'Angleterre & IEſpagne font des armemens formidables ! 


ce Voudroit-on faire un crime aux Catholiques de Niſmes, de leur affection 
« pour leur Roi! mais quel eſt le vrai Frangois en qui cet amour ſoit ẽteint? 
ce Enfin, voudroit-on regarder comme une coalition les envois de leur pẽtition 
te aux municipalites du royaume? La publicite de cette demarche en garantit 
ce la loyautẽ. C'eſt dans les teriebres, c'eſt par des correſpondances ſecrettes 
cc avec des perſonnes d'un meme parti, qu'on ourdit des coalitions, & qu'on 
| cc entretient de coupables intelligences. Mais peut-on donner ce nom, & 
| ce preter ces vues, aux enyois preſcrits par la petition meme, & faits 
; ce publiquement à des corps legalement conſtitues ?—L'objet de ces envois 
; « reſt pas Equivoque : ce n'eſt point Vabſurde projet d'operer une contre- 

ce revolution; c'eſt le dẽſir clairement exprime de conſommer la rẽvolution, 

« de ſortir de cette anarchie qui menace la patrie d'une combuſtion générale, 
* de conſolider la conſtitution, d'dter tout pretexte d'y porter atteinte, de 


<« hater le moment od la France reconnoiſſante pourra Jouir de tous les 
22 bienfairs de I Aſſemblce Nationale.” 


Ces dernières paroles ſont fort remarquables ; elles forment une apologie 
complete des intentions de ces 4000 citoyens que le Comitẽ des Recherches, 
par Vorgane de ſon rapporteur, M. Macaie, a denonces comme /ivres d des 
excts de dimence, comme une foule égarẽe dont les alles monſtrueux & les 
attentats ont reveille la ſollicitude, Mos 


Quels font-ils 8 ces acm 
M. Alexandre de Lameth les a caraQeriſes en ces termes proferes avec 
indignation. 


* 


1 


Meſſieurs, a-t-il dit, les ſoi-diſans Catholiques FS Nifmes (cette expreſſion 
de ſoi-diſans Catholiques a paru ſingulière) vous engagent 2 rendre au Roi la 
plenitude de Pautorite royale , . . . Que demandent-ils encore? La riviſion des 
decrets depuis la fin du mois de Septembre. Vous voyez, Maſſieurs, Þintention 
coupable de cette demande; elle ne tend à rien moins qu'a vouloir faire croire que 
le Roi & PAfemblte wont pas ets libres à Paris depuis cette #poque . . . , Dans 
un autre endroit, rappelant la premiere petition, datẽe du 20 Avril, il dit: 
On wauroit pas dii_Sattendre ſans doute qu'elle ſeroit ſuivie d une ſeconde 
diliberation diftte par le mime ęſprit, & encore moins que cette deliberation 
trouveroit des defenſeurs au ſein meme de l Aſſemblze. 


Ainſi, tandis qu'il eſt reconnu unanimement que les accuſẽs des plus grands 


crimes ne doivent jamais Etre prives de défenſeurs, & qu'une des plus 


excellentes reformes qu' ait paru exiger notre code criminel, a ᷑tẽ d'aſſurer 
a tous la poſſibilitè d'en avoir, un Membre de VAﬀemblee s' tonne que 
ceux qui oſent faire des remontrances ſur ſes decrets, & les croire ſuſceptibles 


de rẽviſion, * trouver des dẽfenſeurs. 


Ils en ont eu enden de e nen & de tres-energiques, Le langage 


noble & fier de la liberté, a dit M. VEveque de Niſmes, vous honore 
davantage qu'une aveugle ſoumiſſion. Pourquoi les applaudiſſemens qu'on pro- 
digue aux adreſſes d'adhiſions, fi l'on condamne celles des repreſentations ? . . , 


Sous quel rapport, s eſt ecrie M. Malouet, les citoyens de Niſmes & d'Uzts. 


pourroient- ils donc etre inculpes par le Corps legiflatif ? Ont-ils ref te A la loi? 
Ont-ils provoque quelque inſurrection? Ont-ils attente aux droits, d la ſurets de 
leurs concitoyens nou-catholiques ? Ils wont rien fait de tout cela. Ce ſont leurs 


adreſſes. qui vous ſont denoncees ; & la phraſe textuelle de ces actes, ainſi que 
le droit de petition, font conformes à la conſtitution. Si cela n'etoit pas, loin de- 


la libertẽ d laguelle nous pretendons tous, nous ſerions dans-les fers. 


Nous y ſommes donc dans les fers; car J Aſſemblẽe n'a eu aucun egard A 
ces judicieuſes reflexions. Inconſequente. à tout ce qu'elle a dit dans fa. 


declaration des droits de homme, fur la liberte de penſer & de publier ſes. 
penſces, elle a proſcrit & puni Puſage du droit qu'a tout citoyen de remontrer. 
le tort qu il ſouffre, ou qu'il craint ; droit ſacre & naturel, dont les deſpoteg 
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wempechent pas toujours Vexercice, & dont ils n'oſent jamais conteſter le 
principe. Inconl&quente aux regles qu'elle a adoptees pour Fordre judiciaire, 
elle a pris en. conſideration & admis pour baſe d'une information, une 
dElation anonyme que le Comité des Recherches, fidelle a ſon objet, n'a 
pas rougi de lui preſenter; & quand un Magiſtrat inſtruit des regles 
(M. d'Eſpremenil) lui a repreſents vivement que les delations anonymes ne 
pouvoient Etre produites que par des fripons & acceptees que par des tyrans, 


elle a prefere l'avis d'un autre opinant (M. de Mirabeau), qui n'a point 


heſtte à Etablir que le Comité des Recherches ne pourroit tre ſoumis aux formes 
nẽthodigues d un tribunal ordinaire; ceſt-i-dire qu'il devoit uſer du privilege 
abominable des inquiſitions. Enfin, inconſequente à ſon decret portant que 
le pouvoir judiciaire ne peut en aucun cas ere exerce par le Corps legiſlatif, elle a 
dans cette occaſion, comme dans bien d'autres, prononce judiciairement, & 
ſon decret porte, que les ſignataires des declarations de Niſmes & d'Uzes 
ſeront mandes à la barre, afin d'y rendre compte de leur conduite, & que 
juſqu'à ce qu ils aient obei au decret, elle les prive des droits attaches A la 
qualite de citoyen actif; qu'au ſurplus, le Prẽſident ſe retirera par- devers le 
Roi, pour ſupplier Sa Majeſte d'ordonner l'information des faits denonces au 
Comitẽ des Recherches, par- devant le Prefidial de Niſmes. 


Tout étonnẽ, pour ne pas dire tout indigne dans ce jugement, le Corps 
legiſlatif juge des droits des citoyens, interdit proviſoirement ceux qu'il fait 
_comparoitre, & punit ainſi ſans competence, ſans motif, ſans inſtruction, 
des milliers de citoyens que des repreſentations quelconques adreſſces I 
TAftemblee ne devoient en aucun cas faire trouver criminels ! 


Faut-il rapprocher cette condamnation pour objet de remontrances, du 
renvoi d' accuſation qui vient d'etre prononcee, avant que la procẽdure 
commencee ſur un crime capital & atroce au premier chef ait ẽtẽ reglee à 
Fextraordinaire, quoique les charges fuſſent tres-graves? Je ne conſidère que 
la forme; & encore vaut- il mieux s abſtenir de toutes reflexions ſur un objet 
qui en a fait faire beaucoup A tout le public. 


DS 


ut 
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Norz ſur les EMPRISONNEMENS ILLEGAUS.. 
Ren voi " la page 168. 


LORSQUE. J'ai annonce une note fur les empriſonnemens illegaux, 


je me propoſois de faire voir, par le relevé que je me ſuis. procure des 


lettres-de-cachert expẽdices pour detention A la Baſtille depuis que le Roi 
eſt monte ſur le trone, qu'il y a eu moins de ces ordres extra-judi- 
ciaires pendant cet eſpace de 15 ans que pendant les 15 mois de la dure 
de l! Aſſemblẽe. Mais je me contente d' affirmer le fait, ſans aucune ẽnumè- 
ration; parce qu'il m'eſt tombe en mains un ouvrage imprime, qui a deja 
deux volumes, & que Ion continue, dans lequel je preſume qu'on trouvera 
plus de details que je n'en pourrois & voudrois donner fur ce triſte ſujet. 
Le titre ſeul de ce livre ſuffit pour me les Epargner, & donne une baſe de 
comparaiſon beaucoup plus ẽtendue que la mienne, puiſqu'elle remonte 
juſqu'en 1475, & deſcend juſqu'a a nos jours. En voici la teneur : Mzmoires 
hiſtoriques & authentiques ſur la Baſtille, dans une ſuite de pres de trois cents 
empriſounemens, detailles & conſtates par des pieces, notes, lettres, rapports, 


 proces-verbaux, trouves dans cette fortereſſe, & ranges par epoque, depuis 1475 


Juſqu'a nos jours, avec une planche. ( Format in-4to, ſe trouve à Paris, chez 
Buiſſon, Libraire). | 


Ainſi, par une rẽcapitulation form&e ſur pieces authentiques, & dont il 
eſt aiſe de voir que Vintention ſeroit plutort ſuſpecte d'exageration que de 
rẽticence, on a trouvẽ moins de 300 empriſonnemens dans un eſpace de 315 
annees, dont le cours renferme les tems les plus orageux de la monarchie, 
les guerres civiles, les diſputes de religion, principales ſources des ordres 
illégaux, les regnes & les miniſteres à qui Von a le plus reproche les abus de 


pouvoir & les actes deſpotiques. A preſent, ne croira-t-on pas ſans peine 


que ſi ſur les trois ſiecles & plus qu'embraſſe Vouvrage qu'on donne au public 
en trois volumes, on retranchoit les criſes d'opprefſion qu'ont attirees les 


Medicis, les Richelieu, les Mazarin, & les Le Tellier, dans le ſurplus 


compoſant un ſiècle & demi, on ne trouveroit guere plus d'empriſonnemens 
par ordre du Souverain qu'il n'y en a eu depuis un an & demi par ordre de 
TAfemblee, ou 1 les Comitẽs des Recherches & les e eee qu'elle 

dirige. 
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Il eſt aiſe de ſentir quelle force acquiert cette induction, en! appliquant au 
gouvernement le plus doux & le plus modere qu'il y ait jamais eu. Non, 


jamais la France n' eut moins de ſujet de ſe plaindre d' oppreſſion que depuis 
ces 15 annẽ᷑es qu'elle a pour monarque un Prince A qui certainement on ne 


ſauroit imputer d'avoir l'ame d'un deſpote, & qui n'a ſouffert auprès de lui, 


du moins juſqu'en 1788, aucun Miniſtre reprochable en ce genre. Qu' on 
Sarrete un moment ſur la rẽflexion que cela fait naitre; & qu'on ſonge que 
la meme Nation qui trembloit en ſilence ſous le barbare Louis XI, qui a pu 

ſouffrir ſous Charles IX les horreurs de la St. Barthelemi, qui frẽmiſſoit de 
la crainte de deplaire à Vimplacable Richelieu, qui rampoit aux pieds de 
Louis XIV & le deifioit, qui meme fous le dernier regne a vu des maitreſſes 
ſurprendre d'un Roi humain des ordres tels que ceux qui ont fait vieillir les 
De la Tude, les De Lorges, dans les horreurs de la Baſtille, c'eſt cette meme 
Nation qui, lorſqu'elle n'a plus vu ſur le trone, ni autour du trone, la 
moindre apparence de durete tyrannique, s'eſt laiſſèe echauffer & exaſperer 
par ce debordement de declamations fur le deſpotiſme, deſquelles Vexcts,, 


toujours blamable en lui-meme, devient criminellement calomnieux lorſqu il 
ſe rapporte au regne actuel. 


Nor x ſur les Orixroxs des NATIONS ETRANGERES. 
Renvoi de la page 246. 


FAVOITS annoncẽ une note ſur Vopinion qu'ont les Pays Etrangers de 
notre Revolution, de ſes principes, & de ſes conſẽquences: je me propoſois 


de rapporter les extraits que j'ai recueillis de ce qui a ẽtẽ imprime i ce ſujet 


dans les papiers-nouvelles & gazettes des differentes Dominations de! Europe; 
mais pendant le tems que j'ai employe à compoſer Vouvrage entier, opinion. 
generale S'eſt manifeſtẽe de tant de manières, & de toutes parts il geſt 
Eleve tant de voix atteſtant Vimprobation que les hommes ſenſes de toutes 


les Nations donnent à ce que font les Reprẽſentans de la nôtre; il eſt devenu 


fi conſtant que ce qu'ils croĩient admire de tout le monde, n' excite que 
derifion ou commiſeration, qu'il me paroit aujourd'hui qu'il ſeroit ſuperflu 


& deplace de faire aucune citation pour Etablir un point de fait qui rejette 
tous les doutes ſur ſa propre notoriẽtẽ. 
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Nor ſur VAeeenvix annonce page 222. 


EN liſant dans le rapport de M. Camus, ſur les penſions, le chapitre 


relatif à ce qu'il appelle les intrigues les plus compliquees en ce genre de 


profuſions & de liberalites blamables, J'ai d'abord ẽtẽ extremement choque 
de lui voir rapporter pour exemple, pluſieurs traits appartenans à mon admi- 
niſtration, qu'il a defigures, cites à contre- ſens, & traveſtis mechamment, 
ou par mal- etendu, à un tel point, qu'il m'avoit paru que je ne devois pas 
ſouffrir que ce nouveau genre d' attaque indirecte put faire impreſſion ſur le 
public inattentif ou mal-informe. Les notes marginales que j'ai inſcrites 
A cõtẽ de chaque article, m'ont paru ne laiſſer aucun doute, & Etre très- 
propres A prouver que la plupart des inculpations qu'on haſarde hardiment, 


ſans contradicteurs, ſur des faits qu'on n'a point approfondis, & à Vegard 


deſquels on n'a que des notions très- imparfaites, ſe diſſipent facilement par 
Teclairciſſement toujours favorable à la verite, & qu'elles n'ont que Vincon- 
ventent, qui eſt, je lavoue, tres-conſiderable, de commencer par preoccuper 
les eſprits avides de croire le mal, & pareſſeux à ſuivre des diſcuſſions 
apologetiques. Mais reprendre en detail chacun de ces faits, dont aucun 
en particulier ne prẽſente une importance intereſſante, ce ſeroit, à la ſuite 
des objets majeurs dont je viens de m'occuper, riſquer de refroidir, & excẽder 
tous les eſprits; j'ai ſenti, en Ventreprenant, un tel dẽgoũt pour cette petite 
guerre, ou les reproches combattent les reproches, & od la dẽnẽgation ne 


peut ſe faire ſans amertume, que je me ſuis determine à n'oppoſer à toutes 
les allegations critiques de ce M. Camus, qu'une ſeule obſervation, qui 


rẽpond à la plus grande partie des ſiennes, & qui conſiſte à ſoutenir, en 
m' engageant de le prouver, ſi beſoin eſt, que pour groſſir Vevaluation des 
retranchemens Economiques, qu'il a etales aux yeux de l' Aſſemblẽe & du 


Public, il a mis ſur le compte des profuſions & des depenſes onereuſes I 
'TEtar, pluſieurs rentes & penſions, concedees par forme de rachat d' objets 


de plus grande valeur, & qui conſequemment ont produit du benefice, 

plutot que de la perte. De ce nombre ſont tous les arrangemens relatifs 

A la repriſe des domaines qui avoient ẽtẽ concedes en Normandie. Tant pis 

pour M. Camus, sil n'a pas voulu, ou n'a pas pu ſe — que toute 
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cette operation, faite avec beaucoup de ſoin, d' après les rapports, tres-dignes | 
de confiance, de M. Vulpian, eſt ẽconomique & profitable pour l' Etat. Sa 


cenſure eſt donc tres-deplacte, & elle Veſt ẽgalement ſur tous les autres 
articles moins conſidẽrables, qu'il ſemble avoir pris au haſard pour exemple, 


tandis qu'en realite c'eſt le ſterile produit de ſes plus — efforts N 
trouver A redire. 
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AVERTISSEMENT. 


Ces Memoires n'ont ẽtẽ faits que pour les Notables; ils n'ont d' abord été 
remis qu'à eux, & pour eux ſeuls. Il ẽtoit juſte que Vexpoſe des vues ſur 
leſquelles le Roi a demande leurs obſervations, füt reſerve I leur examen 
avant d' etre livre A la connoiſſance du Public, & qu'ils puſſent former 


tranquillement leurs avis dans l'intẽrieur des bureaux, fans ètre prevenus 1 ni 
troubles par les opinions du dehors. 


Mais il geſt repandu des bruits, des ſuppoſitions,. capables d'induire le 


Cet Aver- 
tiſſement Etoit 
a la tete de la 
collection des 
Memoires prẽ- 
ſentes à l'Aſ- 
ſemblte des No- 


tables en Mars 


1787. 


peuple en erreur: il eſt donc nẽceſſaire de Vinſtruire des veritables intentions 


du Roi; il eſt tems de lui apprendre le bien que Sa Majeſtẽ veut t lui faire, 
 & de diſſiper les inquietudes qu'on a voulu lui iir. 


on a parlẽ d' augmentation FOR comme s'il devoit y en avoir de 
nouveaux: il n'en eſt pas queſtion. C'eſt par la ſeule reformation des abus, 
c'eſt par une perception plus exacte des imports actuels, que le Rot veut 
augmenter ſes revenus autant que les beſoins de V'Etat Vexigent, & ſoulager 
ſes  ſujets autant que les circonſtances peuvent le permettre. 


Mai, dit-on la Subvention territoriale equivaudra à quatre vingtièmes. 


Quant au produit, cela peut Etre; 1 eſt tellement alters aujourd' hui par 
d' injuſtes exceptions, qu "al pen doubler par leur ſuppreſſion. 


Mais quant à la 3 la Subvention territoriale n'eſt, & ne doit etre,, 
que le remplacement exact des deux vingtièmes qui exiſtent aujourd'hui. 
Le nom eſt indifferent quand la choſe n'eſt pas changee ; & ce n'eſt Pas la: 
changer, que d'en Ecarter les abus. 


* F ; 
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II y a deux verites conſtantes, & qu'on ne ſauroit nier: Tune, qu'il eſt 


deſirable pour tout le monde que Vequilbre entre les recettes & les dẽpenſes 


de I'Etat ſoit promptement retabli ; puiſque de- là dependent Vexactitude des 
paiemens, Vorfgre economique, & la tranquillite generale; autre, que pour 
parvenir à ce but, Sa Majeſte n employera que des moyens fondes ſur la 


juſtice diſtributive, & qui, loin d'etre onereux au peuple, tendent tous A 
Vallegement des contribuables les moins aiſcs. 


C'eſt ce que fera voir la lecture des Memoires donnes pour les deux 
premieres Diviſions du Plan general, & c'eſt ce que manifeſteront egalement 
ceux qui 1 ſuivre. 


On y reconnoitra que les projets 4706 par 8a Majeſtẽ, ſont tous projets 
ſanctionnẽs depuis long- tems par le Public. 


— 


Des Aſſemblées e compoſces des reprẽſentans de tous les 
proprictaires, pour faire les roles & I aſſiette des contributions; 


Une repartition proportionnelle de import territorial, ſur tous les fonds 


| fans exception quelconque; 


Le rembourſement des dettes du Clerge, pour qu'ils puiſſent contribuer, 
comme tous les autres ſujets du Roi, aux charges publiques; 


Un ſoulagement proviſoire ſur la taille, en attendant que les Afſembleeg 
provinciales puiſſent preſenter la poſſibilite d'en accorder de plus grands; 


L'abolition de la corvee en nature; 
Lentiere liberte du commerce des grains; 


L'affranchifſement abſolu de la circulation interieure par le reculement des 


barrières, & par la ſuppreſſion d'une infinite de droits onereux au commerce; 
tels que | 


Ceux de la marque des fers; 
Ceux ſur les boiſſons, pergus au paſſage d'une province dans l'autre; 


Ceux ſur la fabrication des huiles ; 
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Laneantiſſement d'une foule Tentraves nuiſibles à la navigation & a 
la peche ; 


Enfin, une diminution ſur le prix du fel dans les provinces od il eſt 
exceſſivement cher; des facilites pour en étendre la conſommation, & 
Vintention marquee d'adoucir la rigueur de la gabelle Z 


Toutes ces vues, qui ont ẽtẽ deEvelopptes aux Notables aſſemblẽs par les 
ordres du Roi, ẽtolent * par le vœu national. 


12 ſurplus, c'eſt-ã-dire ce que Sa Majeſtẽ ſe propoſe pour Pemploi de ſes 
domaines & Vamelioration de ſes forets, objets de la troiſitme Diviſion, n'a 
Egalement pour but que le bien public. 


La quatrieme Diviſion, qui complettera tout Venſemble, qui preſentera 
le reſume de tout ce qui doit bonifier les revenus & diminuer la-depenſe, 
r'offrira de meme qu'une perſpective avantageuſe aux yeux de tout citoyen 
Eclaire, qui fait que ce qui eſt neceſſaire pour le ſalut de VEtat, Veſt auſſi 
pour le bonheur de chaque individu, & qu'il n'y a point de fortune en 
Surete, quand il n'y a point d'ordre dans les finances publiques. 


Au total, le rẽſultat des moyens propoſes doit ètre qu'enfin le niveau 
exiſtera entre les recettes & les depenſes, & qu'en meme tems il y aura trente 


millions de ſougalement pour le peuple, ſans y comprendre la ſuppreſſion du 
troilieme vingtième. 


Quelles difficultẽs peuvent entrer en balance avec de tels e b * 
pourroient etre les pretextes d' inquiẽtudes? 


On payera plus! , . . Sans doute: mais qui? Ceux-la ſeulement qui ne 
payoient pas aſſez: ils payeront ce qu' ils doivent ſuivant une juſte proportion, 
& perſonne ne ſera greve. 


Des privileges ſeront ſacrifices! , ., . . Oui: la juſtice le veut, le beſoin 
Texige. Vaudroit-1l mieux ſurcharger encore les non-privilegies, le peuple ? 


Ily aura de grandes reclamations! .. . . On sy eſt attendu. Peut-on 


faire le bien general ſans froiſſer quelques intérèts particuliers ? Reforme-t-on. 
ſans qu'il y ait des plaigtes ? 


—— 
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1 Mais la voix du patriotiſme, mais le ſentiment da au Se qui 
concerte avec ſa Nation les moyens d' aſſurer la tranquillite publique, mais 
{TS Vhonneur . . . . Vhonnevr fi puiſſant au coeur des Frangois, . .. .. peut-on 1 
F | douter quils ne Vemportent enfin ſur toute autre conſideration ?z=ou 


- 


— — TIT 3 > ks 
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x | Deéjà les premiers Ordres de VEtat ont reconnu que la contribution 
" | | ; territoriale devoit s 'ttendre ſur toutes les terres, ſans aucune 8 * en 

j | | , 

| proportign de leurs produits. | | 


Deja ils ont offen de ſacrifier, pour le 8 du peuple, des exemp- 
tions perſonnelles a= le Roi avoit trouve June de leur accorder, 


Deja PAfſemblee a fait Eclater ſa reconnoiſſance ſur les vues annoncẽes par | 
Sa Majeſte. . 


Ce ſeroit A tort que des doutes raiſonnables, des obſervations dictees par 
le ztle, des expreſſions d'une noble franchiſe, feroient naitre Videe d'une 


| oppoſition malevole ; ce ſeroit faire injure à la Nation, & ne la pas connoitre, 5 
I que de n' etre pas aſſure que ſon vœu conſpirera avec celui d'un Roi qu'elle 
[1 cherit, & qu'elle voit anime du ſeul dẽſir de rendre ſes peuples heureux. 


Voila Vecrit que re envie de me perdre fit traiter d incendiaire, ſans 
que jamais la verite de Vexpoſe ait ets contredite. On a trouve que 
je n'y parlois pas avec aſſez de mEnagement des privilegies ; & pour 
les appaiſer, on m'a ſacrifiè. Si j avois fait repandre de Targent pour 
exciter le peuple contre les oppoſans, j'aurois eu grand tort ; mais ce 

tort eüt peut- ètre Epargne bien des maux. 


